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Avant-Propos : 

La présente thèse a été réalisée  dans le cadre dôune codirection. De ce fait, lôauteure a dû se 

conformer à un système de référencement adapté aux deux environnements juridiques dans un souci 

de respecter les normes internationales. Le Guide lluelles.csl, Guide des références pour la 

rédaction juridique, 7e éd. (Guide Lluelles), 2013 qui répond aux exigences de références 

qu®b®coises et fran­aises dans une certaine mesure a permis dôatteindre un tel r®sultat. 

Une touche propre a ®t® apport®e au r®f®rencement dans le but de lôadapter ¨ notre système qui 

sôinspire du syst¯me juridique fran­ais. Ainsi, contrairement au syst¯me Qu®b®cois o½ la citation 

englobe le pr®nom et le nom complet de lôauteur, dans cette th¯se, les citations commencent par 

lôinitial du pr®nom de lôauteur suivi du nom complet dès la première citation. Pour ce qui est des 

articles de revues, le titre de la revue en italique précède la date conformément au système français. 

Enfin, lôorganisation de la bibliographie r®pond ®galement au syst¯me fran­ais.  

Par exemple : P. Nom « Titre de lôarticle », Titre de la revue, date. 

Toute personne consultant la présente thèse est donc avisée des caractéristiques formelles 

employées. 
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INTRODUCTION  : 

 

 

 

 

 

 

« Il faut ®puiser une id®e, tant quôelle a des choses différentes à livrer »1 
Marcel Proust 

 

 

 

« Le ma´tre nôest un bon ma´tre que dans la mesure o½ lô®l¯ve lui permet dô°tre un bon ma´tre. 

Côest lô®l¯ve qui tire la richesse du ma´tre »2 

Jean-Louis Barrault. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 M.  Proust, Lettre à Cocteau du 11 février 1919, in Proust, Correspondance, t. XVIII, Plon, 1990, p.101. 
2 JïL. Barrault, dans Réflexion sur le théâtre, J. Vautrain éditeur 1949. 
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1. Les accords de coopération ont joué un rôle prépondérant dans le développement  des relations 

inter-entreprises. Par ces accords, les entreprises scellent une collaboration ayant pour finalité la 

r®alisation dôobjectifs communs. La coop®ration permet aux entreprises de r®aliser des ®conomies 

dô®chelle et des effets de synergies gr©ce ¨ la mise en îuvre des moyens compl®mentaires3. Ces 

accords ou contrats de coopération peuvent être de natures diverses. Parmi ceux-ci, une catégorie 

retient notre attention : les joint-ventures. 

2. Cette notion anglo-américaine issue de la pratique nord-am®ricaine sôest tout dôabord d®velopp®e 

aux États-Unis. En effet, les joint-ventures ont été créées pour la première fois pendant le boom 

immobilier de Philadelphie4. Toutefois avec lôinfluence du common law, le limited partnership 

devient lôinstrument de r®alisation de ces joint-ventures5. 

3. Les joint-ventures ont subi dans leur ®volution lôinfluence fran­aise ¨ telle enseigne que lôon 

considère que « lôAm®rique a assimil® lôexp®rience fran­aise, a emprunt® le nom ¨ lôEcosse et a 

maitris® sa propre organisation des affaires quôelle a d®nomm®e joint-venture ou joint adventure »6. 

4. Aujourdôhui, cette technique pourrait devenir lôun des plus importants instruments de 

développement des investissements en Afrique plus pr®cis®ment dans lôespace de lôOrganisation 

pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA)7. En effet, la régularisation des 

coop®rations, le besoin de d®veloppement des investissements, lôint®r°t dôattirer les acteurs 

                                                           
3 V. PIRONON, Les joint-ventures, contribution ¨ lô®tude juridique dôun instrument de coop®ration internationale, D. 

2004, p. 3. 
4 L.O. BAPTISTA et P.  DURAND-BARTHEZ, Les joint-ventures dans le commerce international, éd. Bruylant 2012, 

p.13. 
5 Ibid. 
6 L.O. BAPTISTA  et P. DURAND-BARTHEZ, op.cit, p.14. 
7 LôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires  a ®t® cr®®e par le Traité de Port-Louis du 

17octobre 1993 qui a fait lôobjet dôune r®vision le 17 octobre 2008 au Qu®bec (Canada). LôOHADA est une organisation 

internationale de plein exercice, dot®e dôune personnalit® juridique internationale, qui poursuit une îuvre dôint®gration 

juridique entre les pays qui en sont membres. Tout £tat membre ou non de lôUnion africaine peut y adh®rer en vertu de 

lôarticle 53 alin®a 1 du Traité qui dispose que ç Le pr®sent Trait® est, d¯s son entr®e en vigueur, ouvert ¨ lôadh®sion de 

tout £tat membre de lôOUA et non signataire du Trait®. Il est ®galement ouvert ¨ lôadh®sion de tout autre £tat non 

membre de lôOUA invit® ¨ y adh®rer du commun accord de tous les £tats-Parties. ». Elle regroupe 17 États (Bénin, 

Burkina Faso, Cameroun, Comores, Congo, C¹te dôIvoire, Gabon, Guin®e Bissau, Guin®e, Guinée Equatoriale, Mali, 

Niger, République Centrafricaine, République démocratique du Congo, Sénégal, Tchad, Togo). Son objectif est la 

facilitation des échanges et des investissements, la garantie de la sécurité juridique et judiciaire des activités des 

entreprises. Le droit OHADA est utilisé pour propulser le développement économique et créer un vaste marché intégré 

afin de faire de lôAfrique ç un pôle de développement ». (Consulté sur www.ohada.com/accueil.html). Comme lô®voque 

le juge Kéba MBAYE, « OHADA est un outil juridique imagin® et r®alis® par lôAfrique pour servir lôint®gration 

économique et la croissance è. V. O.H.A.D.A, LôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. 

V. UNIDA/www.ohada.com 

http://www.ohada.com/accueil.html
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économiques, constituent autant de facteurs qui justifient lôimplantation des contrats de joint-

venture dans lôespace OHADA. 

5. LôOHADA nôa pas encore r®glement® le contrat de joint-venture. Toutefois, elle inscrit ce type de 

contrat dans ses nouvelles perspectives et orientations afin dôassurer la s®curit® et lôattraction des 

investissements. ê cet effet, la Commission nationale du S®n®gal pour lôHarmonisation en Afrique 

du Droit des Affaires (Cn/OHADA) a vis® la mise en place dôun cadre juridique relatif aux accords 

de coopération entre entreprises particulièrement la joint-venture8. Un Avant-projet dôActe 

Uniforme relatif à la coentreprise (joint-venture)9 a été soumis aux gouvernements des États 

membres de lôOHADA dans une optique dôattirer les investissements dans lôespace OHADA. Le 

contrat de joint-venture impliquant une pluralité de contrats qui peuvent être soumis à des ordres 

juridiques divers, suscite, pour un maintien dôune coh®sion du cadre juridique, une harmonisation 

de la réglementation desdits contrats. Ainsi, se pose lôopportunit® de la r®glementation des contrats 

de joint-venture dans lôespace OHADA. 

6. Cette ®tude revient dôabord ¨ cerner la notion de joint-venture. En droit français, on parle de contrat 

de coop®ration, de groupement dôentreprises, mais officiellement, on d®signe la joint-venture par 

la notion de coentreprise10. Selon M. De Boisséson, le mot « joint » désigne « lôaction commune, 

le regroupement des ressources, la distribution des apports ou des tâches ». Quant au mot 

« venture », il le définit comme « un projet parfois aventureux lancé par les parties qui investissent 

dans des territoires lointains, ou des secteurs nouveaux, à travers des opérations qui ne sont pas 

sans risque »11.  

 

                                                           
8 Côest suite ¨ la d®cision nÁ0011/2011/CM/OHADA du 17juin 2001 que le Secr®taire Permanent de lôOHADA a fait 

conduire des ®tudes de faisabilit® et dôopportunit® dôextension du droit OHADA ¨ certaines mati¯res parmi lesquelles 

figurent la médiation, le crédit-bail, lôaffacturage et la coentreprise. Cette décision fut modifiée par celle 

n°02/2013/CM/OHADA du 14 juin 2013. V. Compte- rendu de la XXXIXéme Réunion du Conseil des Ministres, 

Yamoussoukro (R®publique de C¹te dôIvoire), 10, 11 et 12 juin 2015. 
9 On fait allusion à lôAvant-projet relatif à la coentreprise du 27 avril 2013. Il nôest pas encore adopt® par le Conseil 

des Ministres de lôOHADA. 
10 Terme recommandé en France par la Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France 

(DGLFLF), JO du 22 septembre 2000. Auparavant, côest lôAssociation pour les Fran­ais des Affaires qui avait retenu 

le terme coentreprise qui fit finalement retenu par un arrêté ministériel du 11 janvier 1990 relatif à la terminologie 

économique et financière. En ce sens, V. PIRONON, op. cit, p. 6. 
11 M. DE BOISSESON, « Joint-venture internationale et arbitrage » in M®langes en lôhonneur du Professeur Pierre 

Mayer LGDJ, 2015, p. 55. 
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7. Au Québec, on la dénomme entreprise commune ou groupement momentan® dôentreprise, mais 

lôOffice qu®b®cois de la langue fran­aise retient la coentreprise comme terme officiel en le 

définissant comme « un groupement par lequel au moins deux personnes physiques ou morales 

sôassocient selon des modalit®s diverses dans le but de r®aliser un projet particulier tout en mettant 

leurs connaissances, leurs technologies ou leurs ressources en commun et en partageant les risques 

et les bénéfices »12.  

8. La joint-venture est de ce fait une notion ambivalente. Dôailleurs, ces diff®rentes appellations sont 

justifi®es par le fait quôelle correspond ¨ des situations juridiques extr°mement diverses13.  

9. Ainsi, dans le cadre de notre étude, nous utiliserons communément la notion de coentreprise, 

dôentreprise commune et de joint-venture afin de permettre aussi bien aux th®oriciens quôaux 

praticiens de se familiariser avec les différentes notions qui renvoient au montage contractuel de la 

joint-venture. Ces diverses appellations sont couronnées par une multitude de définition du terme. 

En effet, il nôy a pas de d®finition unanime en la mati¯re.  

10. Les parties au contrat de joint-venture seront communément désignées dans le cadre de cette étude 

sous le vocable de coentrepreneur14 ou de coventurers15. 

11. En droit am®ricain, dôo½ la pratique tire son origine, le législateur ne lui a consacré aucune 

définition, il en est de même en droit québécois où le terme ne figure pas dans le Code civil. Côest 

¨ travers la jurisprudence et la doctrine que lôon peut noter une pluralit® de d®finitions.  

12. En jurisprudence, la joint-venture fut dôabord définie comme « une combinaison spéciale de deux 

personnes ou plus qui recherchent le profit dans une opération commerciale spécifique, sans 

constituer un partnership ou une forme de société dotée de la personnalité morale (corporate 

designation) »16,  puis comme « une association de personnes ayant pour but de désigner une 

entreprise lucrative (business entreprise) et qui unissent leurs propriétés, leur argent, leurs biens, 

                                                           
12 V. Office québécois de la langue française 2010-Le grand dictionnaire terminologique (GDT). 
13 E.V. KOVAR, Le contrat de société en participation, Thèse, Université de Strasbourg, 2013, p.64. 
14 Côest la notion utilis®e dans lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-venture). 
15 Notion anglaise qui désigne coentrepreneur. 
16 L.O. BAPTISTA et P.  DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 17. 
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leurs techniques et connaissances pour arriver à un but commun, chaque associé est mandataire des 

autres et chacun a le contr¹le des moyens employ®s pour r®aliser lôobjectif commun »17. 

13. Dans la doctrine belge, la joint-venture est considérée au préalable comme un terme économique 

avant dô°tre un terme juridique18. Elle y est définie comme « une relation contractuelle de 

collaboration entre deux partenaires autonomes, nouée dans un but économique déterminé, 

temporaire ou durable, et dont lôeffet est de donner naissance ¨ une filiale commune d®tenue et 

gérée par les deux partenaires dans un rapport dô®galit® ou de quasi -égalité, lesquels partenaires 

feront b®n®ficier la filiale commune de lôappui technique, financier ou commercial de leur propre 

entreprise »19. 

14. Cette d®finition ne renvoie quôaux joint-ventures sociétaires, elle exclut les joint-ventures 

purement contractuelles que nous envisageons concomitamment de voir avec les joint-ventures 

sociétaires.  

15. Une autre partie de la doctrine belge a avanc® dôautres traits communs qui permettent dôidentifier 

une joint-venture en lôabsence dôune d®finition l®gale. Côest ainsi que lôon retient que : 

16. Une joint-venture est le fruit dôune construction contractuelle (que cette construction contractuelle 

entra´ne ou non la cr®ation dôune entit® juridique distincte des partenaires) ; une joint-venture a un 

objectif (économique) déterminé, que ce dernier soit temporaire ou durable ; les partenaires dôune 

joint-venture mettent en commun certaines ressources et partagent les risques liés au projet 

commun, et un contrat de joint-venture régit notamment le droit de chacun des partenaires à 

participer à la gestion conjointe20. 

17. En droit OHADA, il faudrait que lôon e¾t une d®finition qui englobe aussi bien les joint-ventures 

contractuelles que les joint-ventures sociétaires encore appelées joint-ventures institutionnelles. 

De ce fait, nous retenons la d®finition de lôarticle 1 alin®a 1 de lôAvant-projet relatif à la 

coentreprise qui est cependant à combler. En effet, elle doit refléter le choix donné aux parties 

quant à la structure à adopter. Face à cet état de fait, nous retenons la conception suivante : la 

                                                           
17 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p.18. 
18 J-M. JONET et M. EVRARD, Joint-ventures : des noces au divorce, Droit des sociétés, résolution des différends et 

arbitrage, Collection de droit des sociétés, éd. Larcier, 2006, p. 9. 
19 J-M. JONET et M. EVRARD, op. cit, p. 12. 
20 E. POTTIER, « Aspect de droit des sociétés » in Joint-ventures, Questions choisies de droit belge et international, 

O. Caprasse (dir) Commission Royale et Vie Des Affaires (CRVDA), Larcier 2017, pp.9-10. 
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coentreprise est créée par deux ou plusieurs personnes physiques ou morales qui conviennent par 

un contrat, tout en poursuivant leur propre activité, de créer une entreprise commune pour une 

activité déterminée, durable ou passagère, selon des modalités déterminées21 et de faire bénéficier 

cette structure de lôappui technique, financier et commercial de leur propre entreprise. 

18. La joint-venture peut être confondue avec dôautres notions voisines dôo½ lôint®r°t de la distinction 

avec ces dernières. 

19. En droit américain, il convient de la distinguer du partnership. En effet, si ces deux notions 

pr®sentent des similitudes, il faut retenir quôil sôagit n®anmoins de deux situations juridiques qui 

différent sur plusieurs points. Le partnership sôapparente dans lôordre juridique fran­ais et 

québécois à une société en nom collectif. 

20. Cependant, il est dépourvu de personnalité morale alors que la joint-venture peut être dotée de 

personnalit® morale. Dôailleurs, il est interdit aux personnes morales de devenir partners22. Ensuite, 

il faut souligner quô¨ lôinstar de la soci®t® en nom collectif, le partnership prend fin au d®c¯s dôun 

coventurers. Pourtant une confusion pourrait sôop®rer car les tribunaux am®ricains leur appliquaient 

les mêmes règles23. 

21. Ensuite, nous avons la corporation qui sôapparente ¨ la soci®t® anonyme et est dotée de la 

personnalité juridique. Cette dernière est dôabord consid®r®e comme inconciliable avec les joint-

ventures du fait que lôanonymat est en contradiction avec lôop®ration de coop®ration de la joint-

venture. Côest dôailleurs pour pallier ces divergences quôune forme juridique fut cr®®e ¨ savoir la 

close corporation. Cette dernière est une société dotée de la personnalité juridique dans laquelle 

les associ®s jouissent dôune responsabilit® limit®e ¨ lô®gard des tiers, et peuvent n®anmoins 

organiser leur relation interne comme dans un partnership24. 

                                                           
21 La notion « selon de modalités déterminées » rend effective la définition ci-dessus de lôarticle 1 ; la liberté de choix 

des parties sur la forme de la structure nôest quôune manifestation de la libert® contractuelle. 
22 V. PIRONON, op.cit, p. 15. 
23 À ce titre, on avance que la ressemblance entre un partnership et une joint-venture est tellement frappante que les 

rapports entre coventurers sont régis pratiquement par les mêmes règles que celles qui gouvernent les rapports entre 

partners. En ce sens, V. PIRONON, op. cit, p. 17. 
24V. PIRONON, op. cit, p. 23. 
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22. En tout état de cause, on peut considérer que le partnership et la corporation peuvent être des 

instruments de réalisation de la joint-venture dans lôordre juridique am®ricain. 

23. En droit fran­ais, la distinction va sôop®rer par rapport au groupement momentané dôentreprises 

communément appelé consortium qui est un accord de coopération conclu entre deux ou plusieurs 

personnes physiques ou morales qui sôengagent ¨ ex®cuter chacune en ce qui la concerne, des 

prestations distinctes en vue dôune op®ration commune d®terminée25. Il nôa pas pour objet la 

cr®ation dôune soci®t® et nôest pas dot®e dôune structure jouissant de la personnalit® juridique. 

24. En droit belge, des confusions peuvent exister du fait que des joint-ventures peuvent prendre la 

forme dôun contrat de consortium. Il en est ainsi de la convention dôassociation momentan®e o½ 

lôon pr®voit quôelle prendra la forme dôune entreprise conjointe26. 

25. En droit québécois, tel est aussi le cas, on désigne même le consortium dôentreprises par la notion 

de joint-venture. Cette dernière y est considérée comme une forme juridique privilégiée, tant pour 

les entrepreneurs que pour les prestataires de services, puisquôelle permet de r®duire les risques et 

dôaugmenter lôefficacit® de leur intervention lors de la r®alisation dôouvrages de grande 

envergure27.  

26. ê lôinstar du droit fran­ais, il faudra distinguer en droit OHADA le consortium de la joint-venture 

car le groupement est g®n®ralement conclu pour une personne d®termin®e, le maitre dôouvrage, et 

porte en principe sur la réalisation de marchés de fournitures de biens ou de services. 

27. En droit OHADA, la joint-venture doit être distinguée aussi de la société commerciale, des 

opérations de fusions ainsi que des filiales communes. 

 

 

                                                           
25 En ce sens, C-H. CHENUT, Le contrat de consortium, Thèse, Université Paris 10, 2001, p.20. 
26 V. Article 8 de lôannexe I intitul® ç Convention dôassociation momentan®e » 
27 En ce sens,  K.VINCENT, Consortium dôentreprises : joint-venture : nature et structure juridique, 2 éd. Wilson & 

Lafleur, 2016, p.6. 
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28. Sôagissant de la soci®t® commerciale, on peut déduire, de lôActe Uniforme r®vis® relatif au droit 

des Sociétés Commerciales et du Groupement dôInt®r°t £conomique (AUSCGIE)28, quôelle tire son 

origine dôun acte juridique par lequel des personnes affectent à une activité des biens en numéraire, 

en nature ou en industrie dans le but de se partager le bénéfice tout en contribuant aux pertes29.  

29. De ce fait, par deux de ses éléments spécifiques que sont les apports et la participation aux 

résultats30, on peut la rapprocher de la joint-venture où les coentrepreneurs peuvent faire leur 

investissement en numéraire, en nature et en droits de propriété intellectuelle31 ; tout comme les 

associ®s dôune soci®t® commerciale, les coentrepreneurs encore appelés coventurers se partagent 

les bénéfices, les risques et les pertes32.  

30. Cependant, la société commerciale et la joint-venture peuvent °tre distingu®es ¨ travers lô®lément 

que lôon consid¯re comme le plus important dans la qualification de la soci®t® ¨ savoir lôaffectio 

societatis33. En effet, en joint-venture côest lôobligation de coop®ration côest-à-dire lôanimus 

cooperandi qui doit être manifeste chez les coentrepreneurs comme dans tout contrat de 

coopération. De cette obligation de coopération, les coentreprises sont tenues de contribuer en vue 

de la r®alisation de lôactivit® commune; tandis que lôaffectio societatis est la volonté de sôassocier, 

sans affectio societatis, on ne pourrait parler de société commerciale, ni conférer à un individu la 

qualit® dôassoci®.  

31. La joint-venture doit être aussi distinguée du groupe de sociétés qui est défini comme « lôensemble 

form® par des soci®t®s unies entre elles par des liens divers qui permettent ¨ lôune dôelles de 

contrôler les autres »34. Le groupe de soci®t®s est une entit® ®conomique qui nôest pas dot®e de la 

personnalité morale, seules les sociétés qui le composent sont dotées de personnalité morale et 

assument de ce fait leur autonomie. Tandis que la joint-venture, selon la volonté des parties par 

rapport au choix de la structure juridique, peut être dotée ou non de la personnalité morale. Dans 

                                                           
28  Adopté le 30 janvier 2014 à Ouagadougou (Burkina Faso) et publié au JO de lôOHADA le 4 f®vrier 2014, lôAUSCGIE 

est entrée en vigueur le 5 mai 2014. 
29 En ce sens article 4 de lôAUSCGIE. 
30 J-P. SORTAIS, « Constitution des sociétés », Rép.soc, septembre 2004 (Actualisation novembre 2017). 
31 Article 32 de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-venture) du 27 avril 2013. 
32 Article 35 de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-venture) précité. 
33 J-P. SORTAIS, ibid. 
34 Article 173 de lôAUSCGIE. 
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les groupes de sociétés, il y a une société mère qui exerce le pouvoir de contrôle sur les autres 

sociétés appelées filiales. 

32. La joint-venture diffère aussi de la filiale commune qui est une société dont le capital est détenu 

par plusieurs sociétés mères qui possèdent une participation financière et participent à sa gestion 

commune35. La filiale commune est un instrument des joint-ventures internationales36 ou plutôt 

une structure stratégique détenue par les sociétés qui créent la joint-venture37. Lôexistence de cet 

instrument nôest pas obligatoire dans toute joint-venture. Côest en ce sens que la Professeure 

Pironon avance lôid®e selon laquelle « il nôy a pas n®cessairement une joint-venture derrière toute 

filiale commune, ni une filiale commune dans chaque joint-venture »38. 

33. La joint-venture est aussi différente de la fusion qui est une autre technique dôorganisation de la 

société. Elle est définie comme « lôop®ration par laquelle deux ou plusieurs soci®t®s se r®unissent 

pour nôen former quôune seule soit par cr®ation dôune soci®t® nouvelle, soit par absorption par lôune 

dôentre elles »39. En outre, elle entraîne la transmission à titre universel du patrimoine de la ou des 

sociétés qui disparaissent du fait de la fusion, à la société absorbante ou à la société nouvelle40.  

34. ê lôoppos® de la joint-venture où les sociétés partenaires conservent leur autonomie et leur 

indépendance à la suite de la création de la société commune, la fusion a pour effet principal la 

disparition des soci®t®s qui ont transmis leur patrimoine dans le cadre de lôop®ration au profit de la 

société absorbante ou nouvelle. 

35. Au-delà de ces distinctions, il faut souligner que le contrat de joint-venture est dominé par 

lôautonomie de la volont®41. Lôaccord de volont® qui est le trait commun de tous les contrats42 est 

un critère essentiel du contrat de joint-venture. Il est reconnu aux parties une liberté contractuelle, 

liberté qui ne doit pas aller ¨ lôencontre de lôordre public sous peine dôinvalidation de certaines 

                                                           
35 Article 180 de lôAUSCGIE. 
36 A. LECOURT, « Groupe de sociétés », Rép. soc mars 2015 (actualisation janvier 2018). 
37 A. LECOURT, ibid. 
38 V. PIRONON, op.cit, p. 33. 
39 Article 189 al. 1 de lôAUSCGIE. 
40 Article 189 al. 3 de lôAUSCGIE. 
41 Elle est d®finie comme la th®orie fondamentale selon laquelle la volont® de lôhomme est apte ¨ se donner sa propre 

loi dôo½ lôaffirmation que la volont® des parties est la source de lôobligation de contracter et celle de lôinterpr®tation du 

contrat. En ce sens, J. GHESTIN, « La notion de contrat », D. 1990, p. 147. 
42 J. GHESTIN, ibid. 
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clauses contractuelles43 ou même de nullité du contrat ; dôo½ lôimportance de la p®riode 

pr®contractuelle qui permet aux parties de sôinformer afin dôavoir connaissance des possibilités de 

réalisation de leur projet commun et la nécessité de respecter les obligations précontractuelles telles 

que le devoir de loyaut®, lôobligation dôinformation et lôobligation de bonne foi. Cette dernière 

obligation est dôailleurs ®rig®e en principe dôordre public en droit fran­ais avec la r®forme du droit 

des contrats44. Quant au devoir de loyaut®, il permet la sanction de lôabus en cas de non-respect de 

lôobligation m°me ¨ lôentr®e des pourparlers45. 

36. Le respect de ces principes directeurs sôimpose donc dans toutes les phases du contrat. En tant que 

montage contractuel46, le contrat de joint-venture peut être identifié dans la catégorie du groupe 

des contrats qui est définie par le Professeur Philippe Letourneau comme « une situation dans 

laquelle deux ou plusieurs contrats sont consciemment liés entre eux, de telle sorte que les 

®v®nements affectant lôun sont susceptibles dôavoir des effets sur les autres »47. Cette catégorie est 

composée de deux sous-ensembles à savoir les chaines de contrats48 et les ensembles contractuels49. 

37. De ces d®finitions, on se rend compte que le montage contractuel se rapproche de lôensemble 

contractuel car ayant tous les deux comme finalit® la r®alisation dôune op®ration commune. 

Cependant, il faut souligner que « si tout montage contractuel est un ensemble de contrats, tout 

ensemble de contrats nôest pas un montage contractuel »50. Lôensemble contactuel est consid®r® 

comme plus vaste.  

38. De l¨, on peut dire que le montage contractuel est une cat®gorie dôun ensemble contractuel. En 

effet, deux contrats sont ®conomiquement  li®s et interd®pendants d¯s lors quôils poursuivent le 

m°me but et nôont aucun int®r°t ind®pendamment lôun et lôautre51. 

                                                           
43 M. MEKKI, « Droit des contrats », décembre 2016-janvier 2018, D.2018, p.371. 
44 B. MALLET-BRICOURT, « 2016, ou lôann®e de la r®forme du droit des contrats », RTD. civ 2016, p.463.  
45 P. LE TOURNEAU et M. POUMAREDE, « Bonne foi », Rép. civ, janvier 2017 (actualisation mai 2018).  
46 Le montage contractuel renvoie ¨ lôexistence dôune pluralit® dôactes juridiques ¨ lôorigine distincts ¨ concourir à la 

r®alisation dôune op®ration ¨ finalit® commune », V. N.S.D. NDIR,  La pratique du montage contractuel : Réflexion 

sur une figure juridique en construction, Thèse, Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD), 2015, p.7. 
47 P. LE TOURNEAU, « Groupe de contrats » in Droit de la responsabilité et des contrats, P. LETOURNEAU (dir), 

2018-2019, p. 1186. 
48 Il sôagit de contrats qui interviennent successivement avec le m°me objet. En ce sens, P. LETOURNEAU, ibid. 
49 Il sôagit dôun ensemble de contrats soud®s pour une identit® de cause telle que la r®alisation dôune finalit® ®conomique 

commune. V. P. LETOURNEAU, ibid. 
50 N.S.D. NDIR, op. cit, p.9. 
51 D. MAZEAUD, « Groupe de contrats : liberté contractuelle et réalité économique », D. 2011, p.566. 
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39. Fort de ce constat, on peut déduire que le contrat de joint-venture est à la fois un montage 

contractuel et un ensemble contractuel car sa composition renvoie à un contrat cadre52. Il fixe les 

objectifs que les parties sont convenues dôatteindre et les moyens ¨ mettre en îuvre dont font partie 

les contrats dôapplication53. Ce sont ces derniers qui exécuteront les engagements précédemment 

contractés au sein de la convention cadre54. Le contrat cadre n'est pas un avant-contrat mais un 

contrat au sens stricto sensu55. 

40. Au regard des législations française, belge et québécoise, on constate que le contrat de joint-venture 

peut revêtir plusieurs formes. On peut adopter diff®rentes techniques dôorganisation pour la 

r®alisation du projet commun. Il nous parait opportun dôop®rer un choix par rapport aux diff®rentes 

structures juridiques et techniques dôorganisation afin dôadapter ce contrat issu de la pratique 

am®ricaine aux exigences ®conomiques et juridiques de lôOHADA. 

41. Dans le cadre de cette étude, nous allons retenir deux types de joint-venture à savoir la joint-venture 

contractuelle et la joint-venture sociétaire dite institutionnelle. La joint-venture contractuelle 

communément appelée coentreprise contractuelle est une forme dôassociation non statutaire dans 

laquelle chacune des parties garde sa propre identité56. Quant à la joint-venture sociétaire, côest la 

coentreprise avec cr®ation dôune entit® statutaire commune avec ou sans personnalit® juridique57.  

42. Pour ce qui est des joint-ventures sociétaires, il convient de souligner que notre réflexion portera 

uniquement sur celles dot®es de la personnalit® juridique afin dô°tre en phase avec le législateur 

OHADA qui dans lôAvant-projet dôActe Uniforme nôa envisag® que la joint-venture sociétaire 

dotée de la personnalité juridique. 

                                                           
52 Selon M. Mousseron et M. Seube, il vise à définir les principales règles auxquelles seront soumis les accords à traiter, 

rapidement dans le futur, « contrats dôapplication- dôex®cution ». V. J-M. MOUSSERON et A. SEUBE, « A propos 

des contrats dôassistance et fourniture », D. 1973, chron. p.197. 
53 J. GHESTIN, « La notion de contrat cadre et les enjeux th®oriques et pratiques qui sôy attachent » in le contrat de 

distribution- Enjeux et perspectives, CREDA, communication du colloque du 11 et 12 décembre 1996 consulté sur 

http://www/creda.cci-paris-idf.fr. 
54 F. LECLERC, « Le contrat cadre en droit international privé », in Droit international privé : travaux du comité 

français de droit international privé, 16e année, 2002-2004-2005, p.4. 
55 N. DISSAUX, « Les mystères du contrat cadre », AJ contrat 2017, p.104. 
56 N. LACASSE, « La r®alisation dôune coentreprise ¨ lô®tranger : le choix de la forme juridique », in Colloque, La 

coentreprise ¨ lôétranger, (contrat de gestion), tenue à OTTAWA, le 19 octobre 1988, Collection Bleue (1988), 19 

R.G.D., pp.771-785. 
57 N. LACASSE, op.cit, p.778. 
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43. De ce fait, sera exclue de cette étude la joint-venture sous la forme dôune soci®t® en participation 

en tant quôentit® commune de la coentreprise. En effet, la société en participation est dépourvue 

de personnalité juridique en droit OHADA. Elle est définie par le législateur OHADA comme « une 

société dans laquelle les associés conviennent quôelle nôest pas immatricul®e au registre du 

commerce et du cr®dit mobilier. Elle nôa pas la personnalit® morale et nôest soumise ¨ aucune 

publicité »58.  

44. Certes, la société en participation est utilisée dans les joint-ventures lorsque les résultats de 

lôentreprise doivent °tre partag®s59 mais côest surement pour des raisons de s®curit® juridique que 

le l®gislateur OHADA a entendu lô®carter de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la 

coentreprise (Joint-venture). En effet, elle ne peut se prévaloir des attributs de la personnalité 

juridique, par cons®quent, elle nôa pas de patrimoine distinct de celui de ses associ®s, ce qui nôest 

pas gage de s®curit® pour la continuit® de lôactivit® commune. Ensuite, lôesprit de coopération qui 

gouverne la joint-venture nôest pas compatible ¨ lôorganisation des relations des parties dôune 

société en participation où chaque associé contracte en son nom personnel et est seul engagé à 

lô®gard des tiers60. Dans lôhypoth¯se o½ les associ®s agissent en qualit® dôassoci® aupr¯s des tiers, 

ils sont indéfiniment et solidairement responsables, or il est préférable que la responsabilité des 

coentrepreneurs soit limitée en joint-venture. 

45. Concernant la joint-venture sociétaire dotée de la personnalité juridique, il est opportun de mettre 

en exergue le fait que seule celle ayant comme instrument de r®alisation de lôactivit® commune la 

société commerciale sera mise en examen. 

46. Ainsi, au regard de lôAvant -projet dôActe Uniforme relatif à la coentreprise (Joint-venture), nous 

émettrons des réserves par rapport à la coentreprise r®sultant dôun groupement dôint®r°t 

économique ou de société coopérative comme v®hicule de la coop®ration. Lôexclusion de ces 

catégories est justifiée pour les raisons suivantes: 

47. Sôagissant du groupement dôint®r°t ®conomique (GIE), il est défini comme « celui qui a pour but 

exclusif de mettre en îuvre pour une dur®e d®termin®e, tous les moyens propres ¨ faciliter ou ¨ 

d®velopper lôactivit® ®conomique de ses membres, ¨ am®liorer ou ¨ accro´tre les r®sultats de cette 

                                                           
58 Article 854 de lôAUSCGIE. 
59 V. PIRONON, op. cit, p.227. 
60 En ce sens, article 861 de lôAUSCGIE. 
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activit®. Son activit® doit se rattacher ¨ lôactivit® ®conomique de ses membres et ne peut avoir quôun 

caractère auxiliaire par rapport à celle-ci »61.  

48. Le GIE ne saurait être adéquat que pour les joint-ventures ayant pour objet le développement de 

lôactivit® des coentrepreneurs qui sont dans lôentreprise commune. Cette structure juridique ne 

serait pas adaptée aux joint-ventures qui ont pour objectif de sôimplanter sur un espace tel que 

lôOHADA dont lôobjectif est dôattirer les investisseurs dans le but de d®velopper lôactivit® 

économique de ses États membres. En outre, lôactivit® du GIE doit se rattacher ¨ lôactivit® 

®conomique de ses membres et ne peut avoir quôun caract¯re auxiliaire ¨ celle-ci62 alors que les 

partenaires dôune joint-venture peuvent avoir une activité autonome et indépendante de celle 

poursuivie par lôentit® commune de la joint-venture.  

49. Enfin, le groupement dôint®r°t ®conomique ne donne pas lieu, par lui-même, à réalisation et à 

partage des bénéfices63 alors que la société, comme entité commune, peut avoir pour objet non plus 

seulement le partage des b®n®fices, mais aussi la r®alisation dôune ®conomie64. Par conséquent, 

lôactivit® du groupement doit se situer dans le prolongement de celle de ses membres65. 

50. Concernant la société coopérative66, elle constitue « un groupement autonome de personnes 

volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques sociaux et culturels 

communs, au moyen dôune entreprise dont la propri®t® et gestion sont collectives et o½ le pouvoir 

est exercé démocratiquement et selon les principes coopératifs »67.  

51. Cette structure juridique peut être inadaptée à la joint-venture du fait quôelle peut  °tre ¨ 

participation ®galitaire ou in®galitaire. De m°me, le fait que chaque coop®rateur dispose dôune voix 

quelle que soit lôimportance de sa participation au capital de la soci®t® coop®rative68 peut être un 

obstacle au d®roulement de lôactivit® ou au bon fonctionnement de la coentreprise dôo½ la 

préférence à la société commerciale. 

                                                           
61 Article 869 de lôAUSCGIE. 
62 V. Article 869 de lôAUSCGIE précité. 
63 Article 870 de lôAUSCGIE. 
64 Y. GUYON, « Groupement dôint®r°t ®conomique », Rép. soc, mars 2003 (actualisation avril 2018). 
65 T. MASTRULLO, « Groupement européen dôint®r°t ®conomique », Rép.soc, octobre 2013. 
66 Dans le cadre de lôOHADA, elle fait lôobjet dôune r®glementation commune distincte de celle des soci®t®s 

commerciales ¨ travers lôAU du 15 d®cembre 2010 relatif au droit des soci®t®s coop®ratives. 
67 Article 4 de lôAU relatif au droit des soci®t®s coop®ratives. 
68 Article 102 de lôAU relatif au droit des soci®t®s coop®ratives. 
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52. Cependant, la joint-venture ®tant un contrat innom® nôayant pas de r®gime juridique, peut °tre 

lôapanage de plusieurs ordres juridiques. Lorquôil sôagit dôune joint-venture sociétaire, le droit 

choisi par les parties peut °tre en conflit avec dôautres droits portant sur le droit des sociétés69. Il 

en est ainsi lorsque les parties sont de nationalité différente ; dans ce cas, le problème réside dans 

le droit applicable selon la nationalité des partenaires surtout lorsque leur pays dôorigine pr®voit 

des législations spécifiques relatives à la coentreprise. Cela peut °tre source dôins®curit® juridique. 

53. Le probl¯me demeure plus accru lorsquôil met en cause une multitude de parties dont certaines 

ignorent même le montage de la joint-venture ou ont des cultures juridiques différentes qui font 

que leur approche sur la technique contractuelle diffère. 

54. La vétusté des textes juridiques en vigueur dans la plupart des pays africains ne correspond plus à 

la situation économique et aux rapports internationaux actuels. Le renouveau des échanges 

®conomiques, lôouverture de ces pays au march® international demeure un probl¯me. Le droit 

OHADA, en tant que droit uniforme, est lôinstrument juridique ad®quat pour rem®dier les relations 

®conomiques entre les pays dôAfrique, dôEurope et dôAm®rique par le biais de son efficace syst¯me 

institutionnel qui  lui a  déjà permis de mettre en place dix (10) Actes Uniformes70. 

55. Au niveau international, les acteurs économiques ont souvent recours aux contrats commerciaux 

internationaux pour faire face aux aléas du monde des affaires. Un contrat est qualifié de contrat 

commercial international d¯s lors quôil y a ajout dô®l®ment dôextran®it® dans une relation 

contractuelle commerciale71. 

56. La joint-venture étant un contrat commercial international très courant dans le domaine de 

lôinvestissement notamment des ®changes internationaux, lôOrganisation pour lôHarmonisation  en 

Afrique du Droit des Affaires (OHADA) qui est lôespace de notre ®tude sera un vecteur essentiel 

pour lôaccueil des contrats de joint-venture dôautant plus quôelle a pour but de restaurer la confiance 

                                                           
69 M. DE BOISSESON, op. cit, p. 61. 
70 Il sôagit de lôActe Uniforme relatif ¨ la M®diation, de lôActe Uniforme relatif au Droit de lôArbitrage, de lôActe 

Uniforme relatif au Droit Comptable et ¨ lôInformation Financi¯re, de lôActe Uniforme portant organisation des 

Proc®dures Collectives dôApurement du Passif, de lôActe Uniforme r®vis® relatif au droit des Soci®t®s Commerciales 

et du Groupement dôInt®r°t £conomique, de lôActe Uniforme relatif au Droit Commercial G®n®ral, de lôActe Uniforme 

portant organisation des Sûretés, de lôActe Uniforme relatif au droit des Soci®t®s Coop®ratives, de lôActe Uniforme 

relatif aux Contrats de Transport de Marchandises par Route et de lôActe Uniforme portant organisation des 

Proc®dures Simplifi®es de Recouvrement et des Voies dôEx®cution. V. (www.ohada.com). 
71 F. DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, Contrats civils et commerciaux, D.  6e éd. 2002, p.22. 
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et de consolider des investisseurs et de faciliter les échanges entre pays membres. La nécessité 

dôune coh®sion au sein de lôespace OHADA et lô®ventualit® dôintervention de plusieurs ordres 

juridiques impliquent une harmonisation. 

57. Il convient de mettre lôaccent sur le fait que toutes les mati¯res relatives au droit des affaires ne 

sont pas l®gif®r®es par lôOHADA. Parmi celles qui interviennent dans un contrat de joint-venture, 

nous avons le droit commun des contrats72, le droit du travail73, le droit de la concurrence74 et le 

droit des assurances75. 

58. De prime abord, sôagissant du droit commun des contrats, il ne peut être ignoré par le contrat de 

joint-venture malgr® le fait quôil renvoie ¨ un montage complexe. En effet, sa mise en îuvre repose 

sur les r¯gles qui gouvernent la formation, lôex®cution et la rupture du contrat simple. Ainsi, le 

droit commun des contrats sera le soubassement de cet ensemble contractuel. 

59. Ensuite, la joint-venture ayant pour but la r®alisation dôune activit® commune n®cessite du 

personnel dont la r®gulation des rapports de travail, quôils soient individuels ou collectifs, sôimpose, 

dôo½ lôint®r°t de lô®tude de lôinfluence du droit du travail dans lôop®ration de joint-venture. 

60. Lô®tude des joint-ventures en droit OHADA ne pourrait méconnaître le droit de la concurrence qui 

est considéré comme ®tant lôensemble des règles juridiques qui organisent le jeu des rapports de 

rivalité et de coopération entre entreprises dans le cadre de leur démarche de conquête, de 

pr®servation dôune client¯le ou dôun pouvoir de march®76. La joint-venture pouvant regrouper des 

entreprises, il faut d¯s lors sôinterroger sur les r¯gles du droit de la concurrence les r®gissant et qui 

contrôlent la puissance de marché77.  

                                                           
72 Compte tenu de lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit des contrats, il conviendra de recourir aux principes 

généraux du droit des contrats qui sont les mêmes dans toutes les législations de tradition civiliste. 
73 Un renvoi ¨ la l®gislation du pays dôaccueil sera op®r® en lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit du travail. 
74 Il sôagira de voir les r¯gles du droit de la concurrence applicables dans lôespace OHADA compte du fait quôelles 

relèvent de différentes organisations régionales. 
75 Lô®tude du droit des assurances renvoie principalement ¨ la mise en examen du CIMA qui est applicable dans lôespace 

OHADA. 
76 K. DIAWARA , Droit de la concurrence-Aspects théoriques et appliqués, Collection CÉDÉ, éd. Yvon Blais, 2015, 

p. 14. 
77 Le Professeur Diawara définit la puissance du marché comme la capacité de hausser le prix. Le terme prix ayant une 

signification g®n®rique englobe tous les facteurs concurrentiels comme la qualit®, le choix, lôinnovation et la production 

des services. V. K. DIAWARA, Le contrôle de la puissance du marché par les droits Canadien et européen (U.E.) de 

la concurrence : Contribution à une approche juridique du marché, Thèse, Université de Laval 2008, p. 4. 
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61. Les raisons de cr®ation dôune joint-venture sont de natures diverses, elles peuvent être financières, 

économiques, contractuels, juridiques, fiscales et géographiques78. Ainsi, pour la Professeure 

Nicole Lacasse, elles peuvent résulter des raisons suivantes : 

La recherche dôune compl®mentarit® entre les partenaires, aucun dôeux nôayant ¨ lui seul 

lôensemble des ®l®ments n®cessaires ¨ la r®ussite de lôentreprise ;  

Les exigences ®tatiques li®es aux investissements ®trangers ou aux avantages fiscaux quôoffre le 

pays dôaccueil ;  

La rationalisation des co¾ts afin de r®aliser des ®conomies dô®chelle sur lôactivit® ou la mise en 

marché en unissant leurs forces79. 

62. La coentreprise ayant pour objet la r®alisation dôun projet commun souvent durable, est un contrat 

à exécution successive au cours duquel les parties peuvent être confrontées à des évènements à 

risque impr®visibles. De ce fait, il est opportun pour les coentrepreneurs dôenvisager de la souscrire 

dans un cadre juridique ayant pour objet la garantie des risques, dôo½ lôimportance de la prise en 

compte du droit des assurances dans lô®tude des contrats de joint-venture. 

63. D¯s lors, il faut sôinterroger sur la cohabitation des mati¯res juridiques pr®cit®es avec les r¯gles 

uniformes de droit commercial et de droit des sociétés qui interviendront sûrement dans le cadre 

du montage des joint-ventures en droit OHADA. En effet, quôil soit de nature interne80 ou 

communautaire81, il sôagit de lois imp®ratives dont lôapplication ne peut °tre ®cart®e. 

64. De surcro´t, un encadrement juridique ®tant inh®rent ¨ lôensemble de lôop®ration de joint-venture, 

côest-à-dire de la formation jusquô¨ la disparition, il faudra aussi envisager des m®canismes 

permettant la gestion des conflits. Sur cette question, les modes alternatifs de règlement de 

conflits82 de lôOHADA, d®sign®s au Qu®bec sous les vocables de modes de prévention et de 

règlement de différends, auront un rôle prépondérant. 

                                                           
78 J-M. JONET et M. EVRARD, op. cit, pp.11-12. 
79 N. LACASSE, « La r®alisation dôune coentreprise ¨ lô®tranger : le choix de la forme juridique », in colloque   La 

coentreprise ¨ lô®tranger, (contrat de gestion) , tenue à OTTAWA le 19 Octobre 1988, droit comparé, Collection Bleue 

(1988), 19 R.G.D. pp.771-785. 
80 On fait référence ici au droit du travail et au droit fiscal. 
81 Cela renvoie au droit de la concurrence et au droit des assurances. 
82 Il sôagit de lôarbitrage et de la médiation qui font respectivement lôobjet dôActe Uniforme. 



17 
 

65. Lôensemble des questions suscit®es par le montage des contrats de joint-venture dans lôespace de 

lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) nous amène à 

poser la question suivante :  

Une réglementation uniforme des contrats de  joint-venture est-elle possible  en droit OHADA ? 

66. Pour résoudre cette question,  une analyse de la réception des joint-ventures en droit OHADA doit 

être envisagée de prime abord, une fois résolue,  cela nous permettra de nous interroger sur le 

r®gime juridique ainsi que lôutilit® desdits contrats en droit OHADA. En effet, la l®gif®ration dôune 

technique contractuelle nôest int®ressante que si elle permet de booster le d®veloppement 

®conomique de lôespace dôaccueil, côest-à-dire que les acteurs économiques en tirent leur compte. 

67. Il faut inscrire lô®tude de cette th¯se dans une perspective th®orique ayant pour objectif une 

meilleure compréhension de la conception des joint-ventures ainsi que des règles juridiques 

pouvant organiser le montage afin dôen d®duire leur apport en droit OHADA. Notre r®flexion sera 

axée sur une perspective de réglementation commune qui permettra de mieux comprendre les 

règles applicables selon le choix de la structure juridique de la joint-venture en droit OHADA. On 

constate un grand vide sur lô®tude des joint-ventures en doctrine OHADA. En effet, on note une 

absence de vision de la doctrine sur cette lancée. Cette thèse constituera donc une contribution 

voire un plaidoyer en faveur des règles unificatrices relatives aux contrats de joint-venture. 

68. Dans cette perspective, il faudra partir de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise 

(Joint-venture), faire des propositions pour lôam®liorer mais aussi combler les lacunes quôil 

pr®sente. Ce sera aussi lôoccasion de mettre en exergue lôimpact quôauront les Actes Uniformes 

adopt®s par lôOHADA sur la r®glementation des joint-ventures. À cette fin, nous avons lôAUDCG 

et lôAUSCGIE qui  joueront un r¹le majeur du fait quôils contribuent ¨ renforcer la fiabilit® et la 

flexibilit® de la structuration des investissements au sein des pays membres de lôOHADA. Ils seront 

particulièrement intéressants pour la structuration des joint-ventures en droit OHADA. 

69. En pratique, cette étude revêt un aspect social et économique. 

70. Dôun point de vue social, cette ®tude nous permettra dôavoir une meilleure appr®hension de la 

conception des joint-ventures selon des cultures juridiques différentes. Pour ce qui est de 
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lôOHADA, il sôagira de porter ¨ la connaissance des praticiens notamment des acteurs ®conomiques 

cette pratique contractuelle qui est source dôinvestissement.  

71. Enfin, dôun point de vue ®conomique, il faut souligner que lôassouplissement de la sph¯re juridique 

aura un impact positif sur celle ®conomique. En fait, la r®glementation entra´nera lôexistence dôun 

droit uniforme auquel il sera reconnu une certaine supr®matie sur le droit interne, dôo½ sa 

préférence, ce qui offrira une certaine s®curisation de lôop®ration qui sera source dôattractivit® des 

investisseurs. En effet, un cadre juridique serait propice aux alliances technologiques et 

industrielles. Il sôagira aussi de montrer les possibilit®s dôint®gration dôune entreprise étrangère 

dans lôespace OHADA, dôo½ lôopportunit® de d®localiser leur activit® ®conomique. 

72. Cela aiderait ¨ la mise en place dôune synergie dôexp®rience pour la r®alisation dôinfrastructures et 

de projets industriels de grande envergure dans les diff®rents £tats membres de lôOrganisation pour 

lôHarmonisation en Afrique du droit des Affaires. 

73. Toutefois, le l®gislateur OHADA devra pr®voir lôobligation pour les soci®t®s ®trang¯res de 

travailler en joint-venture avec les entreprises des pays membres de lôOHADA. Cela consistera ¨ 

obliger les entreprises ®trang¯res qui obtiennent des march®s au sein de lôespace OHADA, ¨ 

octroyer obligatoirement une partie des travaux ¨ des soci®t®s des £tats parties. ê lôinstar de la 

chine, cela permettrait aux sociétés étrang¯res dôacqu®rir une certaine l®gitimation nationale83. 

74. La joint-venture profitera aussi bien aux grandes entreprises quôaux petites et moyennes entreprises 

(PME). Côest un moyen pour les PME de demeurer comp®titives sur le march® et de r®sister face 

aux velléités de conquêtes de groupes multinationaux84. 

75. Lô®tude de cette th¯se n®cessite une double approche: dôune part, une approche comparative de la 

législation, de la doctrine et de la jurisprudence sur les joint-ventures au Québec, en France et en 

Belgique et dôautre part, une approche analytique relative aux règles ohadiennes applicables à la 

joint-venture afin dôen tirer les implications sur lôespace OHADA. 

76. Lôapproche comparative est un ®l®ment phare du projet car, la joint-venture inconnue du droit 

OHADA, côest ¨ travers lôaspect comparatif que nous allons appréhender la réception du montage. 

                                                           
83 J. CALVO, « La pratique internationale des joint-ventures », Petites affiches, 16 mars 1990, p. 17. 
84 V. PIRONON, op. cit, p. 3. 
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Cela peut sôav®rer °tre un obstacle du fait quôelle est cern®e diff®remment selon les pays. Côest 

pourtant cela qui fait lôoriginalit® de cette th¯se en droit OHADA car elle consistera à tirer le 

meilleur de ces ordres juridiques afin de lôadapter ¨ lôespace OHADA. Certes, ces derniers rel¯vent 

de continents différents, de niveau de développement différents et de réalités économiques 

différentes, mais pour se développer, il faut prendre comme modèle ceux qui y sont déjà parvenus.  

77. La comparaison entre deux ordres juridiques européens85et un ordre juridique nord-

américain86nôest pas ®vidente. Mais, il faut souligner que la province du Qu®bec est marqu®e par 

la tradition civiliste. En effet, le Canada bénéficie de la coexistence de deux traditions juridiques, 

le droit civil et le common law.  

78. Côest que lôon appelle le bijuridisme. Ces deux principaux syst¯mes juridiques trouvent application 

dans près de 80% des pays du monde87. Cette tradition bijuridique place le Canada dans une 

position privilégiée sur le plan international88, dôo½ lôimportance de sa consid®ration dans cette 

présente étude.  

79. Au regard du droit compar®, il sôagira donc de prendre en compte les ®l®ments n®cessaires au 

montage dôune joint-venture dans lôespace OHADA et de r®futer les ®l®ments inadapt®s  aux r¯gles 

uniformes et à la réalité économique dudit espace. Ce travail ne peut être effectué seulement au 

regard des lois, dôailleurs la joint-venture issue de la pratique, est généralement ignorée par les 

l®gislations, ce qui fait quôil faudra lôanalyser dans lôensemble dôun syst¯me.  

80. En effet, comme lôinvoque un auteur ç Si le comparatiste se bornait ¨ chercher lôexpression du 

droit dans les codes et lois étrang¯res, il nôobtiendrait souvent que la r®v®lation dôun droit vieilli et 

d®j¨ tomb® en d®su®tude. Ce quôil doit ®tudier ce nôest pas seulement la structure th®orique de 

chaque syst¯me juridique mais la physionomie quôa prise ce syst¯me par lôusure du temps et de 

lôusage. La connaissance partielle des solutions effectuées admises par les tribunaux de chaque 

                                                           
85 Il sôagit de la France et de la Belgique 
86 Lôordre juridique nord-américain renvoie au Québec. 
87 L.M. WELLINGTON, « Bijuridisme Canada : M®thodologie et terminologie de lôharmonisation », dans 

Lôharmonisation de la l®gislation f®d®rale avec le droit civil de la province de Qu®bec et le bijudirisme canadien, 

deuxième publication, Ministre de la justice et procureure générale du Canada/ Minister of justice and Attorney General 

of Canda, 2001, p. 1. 
88 L.M. WELLINGTON, ibid. 
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pays ne saurait encore lui suffire. Il a besoin pour procéder utilement à son travail de comparaison, 

de connaitre lôesprit et la raison dô°tre de chaque solution »89. 

81. Lôadoption dôune m®thode conceptuelle nous permettra dans un premier temps de cerner la notion 

de  joint-venture dans les différents ordres juridiques notamment québécois, belge et français. Nous 

estimons quôelle sôav¯re opportune dans une perspective dôharmonisation.  

82. Cependant, si la m®thodologie de lô®tude des droits ®trangers afin dôam®liorer le droit national ainsi 

que la m®thodologie de la recherche dôun droit commun90 existe, la méthodologie de recherche 

dôune r®glementation commune semble très rare en doctrine91. Cette dernière qui est envisagée 

dans le cadre de cette thèse fait aussi son originalité.  

83. On estime avec Mme Jaluzot quôelle contribuera ¨ rendre les r®sultats produits plus acceptables par 

leurs destinataires, les États membres, et donc plus facilement transposables92. Il sôagira donc 

dôinterpr®ter les ®l®ments recueillis dans divers ordres juridiques en synth®tisant pour en tirer les 

règles propices en droit OHADA. 

84. Concernant lôapproche analytique relative aux règles ohadiennes applicables à la joint-venture, elle 

consiste ¨ analyser lôaccueil des joint-ventures communément appelées coentreprises en droit 

OHADA. Elle donne un aper­u de lôenvironnement juridique dans lequel se d®rouleront les 

montages de joint-venture.  

85. Il sôagit des règles de droit commercial et du droit des sociétés en droit OHADA dont la 

reconnaissance est incontestable et auxquelles les acteurs économiques dudit espace se référent. 

Ces règles constituent la technique qui permet de réaliser la volonté des parties. Ces règles 

pr®existantes nous montrent que les pr®mices de lôaccueil des joint-ventures existent.  

86. Certes, les dispositions sont ®parses mais il conviendra de les r®unir et  dôenvisager  leur 

coexistence avec dôautres normes communautaires et internes après avoir démontré les difficultés 

pouvant découler de ses diverses normes au niveau régional. Cette démarche nous permettra 

dôaboutir ¨ lôidentification des structures ainsi quôau r®gime juridique qui leur serait applicable 

                                                           
89 B. JALUZOT, « Méthodologie du droit comparé : bilan et prospective », RIDC, vol. 57, n°1, 2005, p.33. 
90 B. JALUZOT, « Méthodologie du droit comparé : bilan et prospective », RIDC, vol. 57, n°1, 2005  p. 47. 
91 B. JALUZOT, op. cit, p. 48. 
92 Ibid. 
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dans lôespace OHADA. Au final, la combinaison des règles OHADA et celles des autres 

organisations régionales sera un travail innovateur ce qui contribuera en faveur de la coexistence 

de lôOHADA avec les organisations telles que lôUEMOA, la CEMAC, la CEDEAO et la CIMA.  

87. Nous estimons que le montage des joint-ventures ne peut relever dôun droit autonome du fait quôil 

trouve sa place dans lôensemble des disciplines suscit®es93 et qui sont mises en îuvre par des 

organisations r®gionales diff®rentes selon lôespace g®ographique. Au cours de notre étude, nous 

montrerons que lôappartenance des £tats membres de lôOHADA ¨ dôautres organisations 

régionales fait apparaître un certain nombre de problèmes juridiques.  

88. La quintessence de cette ®tude ®tant dôapporter des propositions relatives ¨ la r®glementation des 

joint-ventures en droit OHADA en vue dôune am®lioration du d®veloppement ®conomique, il 

faudra plaider en faveur de la coordination des organes desdites organisations régionales. 

89. Il convient de mettre lôaccent sur le fait que lôapproche analytique des joint-ventures dans lôespace 

OHADA ne saurait faire fi de lôaspect ®conomique qui est tr¯s important aussi bien pour les 

investisseurs que pour les pays dôaccueil qui renvoient aux £tats membres de lôOHADA.  

90. Pour un succès de la réglementation, il faudrait prendre en compte dans lôapproche analytique les 

considérations économiques qui renvoient au climat des affaires et aux besoins aussi bien des 

acteurs ®conomiques que des populations. En effet, on ne peut parler dôefficience ®conomique que 

si elle regroupe à la fois le progrès social et économique. 

91. Ainsi, dans cette thèse nous soutenons lôhypoth¯se de lôutilit® de lôaccueil des joint-ventures en 

droit OHADA. Cette hypothèse renvoie à deux idées principales : 

92. La première idée consistera à démontrer la structure juridique inhérente à la joint-venture pour être 

adoptée avec le droit OHADA. Ce qui nous permettra de mettre en exergue les mécanismes 

sociétaires et les techniques commerciales  applicables au montage des joint-ventures avec un 

regard comparé sur les pays où elles sont fréquentes notamment le Québec, la Belgique et la France. 

Lôintervention de lôarbitre ou du m®diateur sera ®galement prise en compte dans la gestion des 

différends issus de la coentreprise au regard des normes OHADA. 

                                                           
93 Supra page19. 
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93. La seconde idée sera axée sur les conflits que peut engendrer lôaccueil des joint-ventures en tant 

que montage issu de la pratique en droit OHADA. Dans ce contexte, il sôagira de voir les r¯gles 

susceptibles dô°tre appliqu®es aux joint-ventures en droit interne pour les besoins du montage et de 

son fonctionnement. Ces règles devant guider lôautorit® judiciaire quant ¨ lôapplication du droit. 

Cela implique des renvois au droit interne des £tats membres ¨ chaque fois quôil sôagit dôune 

matière en relation avec le montage mais non harmonisée par le législateur OHADA. Il en sera de 

m°me pour les mati¯res qui interviendront selon les aspects de lôop®ration et qui rel¯vent du droit 

communautaire dôautres organisations r®gionales qui coexistent avec lôOHADA dans le continent 

africain. 

94. Enfin, lôaspect ®conomique ne sera pas en reste car seuls les avantages d®coulant de la cons®cration 

quant au d®veloppement ®conomique permettront dôappr®cier lôapport des joint-ventures en droit 

OHADA. 

95. Nous envisagerons de procéder à une présentation à deux temps : de prime abord, nous allons 

d®montrer quôune reconnaissance du montage des joint-ventures est juridiquement possible 

(Première partie), en mettant lôaccent  sur les règles inhérentes à la formation de ce type de contrat, 

ce qui facilitera lôidentification des types de joint-ventures possibles en droit OHADA. Au 

préalable, il faudrait montrer que la reconnaissance des joint-ventures est conforme à la vision de 

lôOHADA qui consiste à promouvoir les investissements tout en conservant une pérennisation des 

ressources naturelles en vue du développement des États membres. 

96. Ensuite, ló®tude des joint-ventures en droit OHADA nous amènera à examiner lôinfluence des 

ordres juridiques aussi bien internes que communautaires sur le montage. Ceux-ci sont susceptibles 

de créer des conflits rendant ainsi difficile la gestation dôun droit uniforme applicable aux joint-

ventures dans lôespace OHADA (Deuxième Partie). La mise en examen de ce cadre juridique est 

une nécessité afin de proposer des solutions facilitant  la mise en îuvre dôun Acte Uniforme relatif 

à la coentreprise (Joint-venture). 
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97. Une réglementation des contrats de joint-venture dans lôespace OHADA favorisera une bonne 

réception de ces derniers par les investisseurs. En outre, elle permettra dôunifier les r¯gles 

applicables en matière de joint-venture dans ledit espace. Donc, lôunification sera le meilleur 

moyen dôatteindre les objectifs de lôOHADA ¨ savoir lôaccroissement des investissements dans les 

pays respectifs composant lôOHADA. Elle favorisera non seulement la circulation des biens mais 

aussi leur sécurité. En effet, elle permettra dôassurer une certaine protection aux investisseurs 

ressortissants des pays membres de lôOHADA comme ceux étrangers mais aussi une pérennisation 

des ressources naturelles du fait que ces contrats sont un moyen dôorganisation de lôexploitation 

des ressources naturelles.  

98. Les contrats de joint-venture pouvant prendre diverses formes selon le choix des parties, il convient 

de voir comment leur réception pourrait se faire en droit OHADA. Certes, pour ce qui est de la 

joint-venture institutionnelle, on sait quôelle implique une soci®t® commune comme instrument 

permettant la réalisation des activités et que la société commerciale pourrait faire lôobjet de cette 

soci®t® commune dans lôespace OHADA dôo½ lôapplication de lôAUSCGIE. Mais, il  est important 

de savoir le droit applicable à chaque type de joint-venture. 

99. En effet, cela doit être visible dans les dispositions préliminaires du contrat de joint-venture. Pour 

ce qui est de la joint-venture contractuelle, nous savons que lôAvant-projet dôActe Uniforme sur 

les contrats nôa pas encore abouti aux effets escomptés, il est donc nécessaire de se pencher sur 

son sort afin que les investisseurs puissent y recourir, dôo½ lôimportance dôune r®glementation. 

Pourtant, un Acte Uniforme relatif au droit contrats serait bénéfique à tous les États membres de 

lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. Cela dit, le contrat de joint-

venture étant un contrat commercial combinant des éléments du droit des contrats et du droit 

commercial, on pourrait subsidiairement recourir aussi à lôActe Uniforme relatif au droit 

commercial pour régler la détermination de son applicabilité. 

100. La réglementation des joint-ventures sera aussi un moyen de promouvoir les modes de prévention 

et de règlement des différends. En fait, elle favorisera leur recours dans le cadre de la gestion des 

différends en joint-venture, dôautant plus que les plus importants dôentre eux viennent dô°tre r®vis®s 

ou de faire lôobjet dôActe Uniforme. Il sôagit respectivement de lôarbitrage et de la médiation.  
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101. Les £tats membres de lôOHADA nôauront plus ¨ recourir ¨ dôautres l®gislations sur le plan 

international pour r®gler les diff®rends r®sultant des affaires qui les lient  et quôils ont entendu 

soumettre aux modes de prévention et de règlement des différends. Ainsi, la reconnaissance 

juridique des joint-ventures est possible, car côest une technique non seulement praticable en droit 

OHADA (Titre II ), mais elle est aussi conforme aux objectifs de ladite Organisation (Titre I ). 
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TITRE  I  : Une technique conforme aux objectifs de lôOHADA 

 

102. Lôaccueil des joint-ventures dans lôespace OHADA passe n®cessairement par une r®glementation 

de ces dernières pour protéger les intérêts des États parties. En filigrane, se pose la question des 

avantages de la r®ception pour lôespace OHADA. Si lôaspect juridique doit avoir pour objectif de 

faciliter et de s®curiser lôop®ration pour les parties, lôaspect ®conomique doit favoriser le 

d®veloppement local des £tats membres de lôOHADA.  

103. Ce développement doit passer en première lieu par les ressources naturelles du fait du potentiel que 

dispose lôAfrique. Cette richesse se trouve dans son sol et son sous-sol. Les matières premières 

constituant la base  m°me de d®veloppement dôune soci®té, il est nécessaire de revoir leur 

exploitation. Elles constituent le socle de la consommation alimentaire, industrielle et énergétique 

et sont donc indispensables et stratégiques pour la survie de notre mode de vie94. Il est donc normal 

que lôAfrique  fasse lôobjet de tant de convoitise. Dôailleurs, il est constat® m°me que lôabondance 

de ses terres fertiles, sous-exploit®es nô®chappe pas ¨ la convoitise des grand groupes industriels, 

voire même des pays étrangers95.   

104. Ainsi, il est opportun de promouvoir les ressources naturelles tout en les sécurisant. La technique 

des joint-ventures est propice pour la réalisation de ces objectifs. De surcroît, cette technique 

constitue au-del¨ de la protection des investisseurs internes ¨ lôespace OHADA, une mesure 

dôattractivité des investisseurs étrangers puisque ces derniers auront une certaine légitimité dans le 

cadre de la coop®ration qui les lie aux ressortissants de lôespace OHADA. 

105. Il convient donc dô®tudier successivement : la consécration : un moyen de pérenniser les ressources 

naturelles (Chapitre I ) puis la consécration : un moyen de promouvoir les investissements dans 

lôespace OHADA (Chapitre II ). 

 

 

 

                                                           
94 I. RAMDOO, « LôAfrique des ressources naturelles », IISD, novembre 2019, p.2. 
95 I. RAMDOO, Ibid. 
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Chapitre I  : La consécration : un moyen de pérenniser les ressources naturelles 

pour le développement des États membres 

 

106. Les joint-ventures devant instaurer entre les parties en présence une relation gagnant-gagnant, il 

est nécessaire que le pays  dôaccueil de la coentreprise puisse en tirer profit. Sur ce, certaines règles 

impératives devraient être posées comme condition pr®alable ¨ lôexploitation des mati¯res 

premi¯res. Côest ainsi que lôinstallation de la coentreprise exige lôobtention dôun agr®ment pour 

mener certaines activit®s. Ce faisant, le l®gislateur OHADA laisse aux £tats parties dô®lucider les 

conditions dôobtention et de retrait dôagr®ment.  

107. En outre, les coentreprises ont lôobligation de sôapprovisionner au niveau de lôespace OHADA. 

Cette obligation ne fait que traduire la volonté du législateur OHADA qui est de promouvoir les 

ressources naturelles de ses pays membres. Il sôagit l¨ autant de faveurs qui  peuvent °tre b®n®fiques 

aux £tats parties ¨ lôOHADA.  

108. Comme autre atout des joint-ventures, il y a lôacquisition des nouvelles technologies qui constitue 

une contrepartie importante pour les investisseurs internes ¨ lôespace OHADA. Avec lôimplantation 

des joint-ventures, les pays de lôOHADA pourront acqu®rir des technologies inh®rentes ¨ la 

transformation des matières premières leur donnant ainsi un rendement plus efficace. La joint-

venture serait un moyen de promouvoir lôindustrialisation de lôespace OHADA. 

109. Cette industrialisation  des mati¯res premi¯res  permettra aux ressortissants de lôespace dôacqu®rir 

un certain savoir-faire puisque dans le cadre de lôindustrialisation entrera aussi le renforcement de 

la formation professionnelle pour les jeunes. 

110. Aujourdôhui, les nouvelles technologies sôaccentuent de plus en plus du fait du passage de la 

r®volution industrielle ¨ lô¯re num®rique. Pour une c®l®rit® des ®changes ®conomiques, des 

technologies favorisant la transparence et la traçabilité des chaînes de production et de distribution 

sont prisées. Il en est ainsi des registres distribués. Ainsi, les joint-ventures constituent la technique 

ad®quate pour le rattrapage industriel des pays membres de lôOHADA mais aussi la technique 

propice ¨ lôacquisition des nouvelles technologies. 
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111. Une mise  en examen des joint-ventures comme technique dôorganisation de lôexploitation des 

matières (Section I) sôav¯re n®cessaire avant de mettre lôaccent sur le fait que côest un moyen 

dôacquisition des nouvelles technologies (Section II). 

Section I : Les joint-ventures : une technique dôorganisation de lôexploitation 

des matières premières 

112. Les pays membres de lôOHADA disposent de ressources naturelles dont lôexploitation peut °tre 

b®n®fique ¨ lôespace. Cependant, la richesse de ses ressources et le niveau de vie de ses citoyens 

sont très disproportionnels. En effet, les populations ne profitent pas des richesses de leurs terres. 

Pourtant, le développement du continent africain pourrait être garanti par ces ressources naturelles 

qui constituent une part importante des réserves mondiales. Le continent africain, en particulier 

lôespace OHADA doit se doter des moyens dôexploitation desdites ressources. Lôexploitation qui 

est généralement le fait des étrangers doit être organisée à travers des contrats. 

113. Le contrat de joint-venture est le montage contractuel adéquat pouvant organiser les différentes 

conventions que requiert lôexploitation des ressources naturelles de lôespace OHADA. De surcro´t, 

il facilitera aux partenaires ®trangers des £tats parties de lôOHADA lôacc¯s aux ressources 

naturelles qui doivent faire lôobjet de transformation dans le cadre dôune collaboration.  

114. Le contrat de joint-venture sera aussi un moyen de régulation des rapports contractuels entre les 

partenaires ®trangers et les pays membres de lôOHADA afin que lôespace OHADA y trouve son 

compte, et que les ressources ne fassent pas lôobjet de pillage exposant les populations à une misère 

inhumaine. Les technologies utilis®es dans le cadre de lôexploitation des mati¯res premi¯res 

pourraient servir aux populations ¨ lôavenir si un tel contrat est bien organis® dans lôespace 

OHADA. 

115. Cela dit, nous allons mettre lôaccent sur les possibilit®s de mise en îuvre dôune proc®dure 

dôexploitation (Ä I) avant de voir la promotion des ressources naturelles (§ II ). 
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§ I : Les possibilités de mise en îuvre dôune proc®dure dôexploitation : 

lôexigence dôun agr®ment relatif aux secteurs stratégiques 

116. Lôexploitation des matières premières requiert une bonne gestion pour pérenniser les ressources 

naturelles. Pour cela, les joint-ventures semblent °tre le moyen idoine pour lôorganisation et le 

contr¹le de lôexploitation. En effet, selon lôalin®a 2 de lôarticle 3 de lôavant-projet dôActe Uniforme 

relatif à la coentreprise, « La cr®ation dôune coentreprise sur le territoire dôun État partie est 

subordonn®e ¨ lôobtention dôun agr®ment préalable délivré par ledit État dans les secteurs et selon 

les modalit®s quôil d®finit ». 

117. Dans le cadre dôune d®finition g®n®rale, lôagr®mente est consid®r® comme étant : « Un acte 

juridique unilatéral personnalisé, par lequel une personne publique ou privée confère, en principe 

librement, à une personne généralement privée, une qualité dont elle était dépourvue et qui lui est 

indispensable pour participer légitimement à une situation juridique ou, plus exceptionnellement, 

pour lui permettre de modifier sa position ¨ lôint®rieur de cette situation juridique »96.  

118. Dans la thèse de la Pr. Christine Bertrand intitulée « Lôagr®ment en droit public », il est souligné 

lôopposition de la définition donnée en droit public avec celle du droit privé. Lôagr®ment 

administratif est défini comme « La procédure visant à associer une personne, généralement privée, 

¨ une t©che dôint®r°t g®n®ral, ce qui conduit ¨ la mise en place dôune collaboration entre le titulaire 

de lôagr®ment et  lôadministration et ¨ un contr¹le des pouvoirs publics sur lôagr®®, avant et surtout 

après lôoctroi è97.  

119. Tandis que lôagr®ment du droit priv® se d®finit plus largement comme : ç Lôacte par lequel une 

personne donne son accord, son consentement ¨ une autre, ¨ propos dôun probl¯me d®pourvu de 

tout lien avec lôint®r°t g®n®ral è98.  

                                                           
96 G. VEIGA, Lôagr®ment, Thèse, Université Toulouse 2002, p.297. 
97 C. BERTRAND, Lôagr®ment en droit public, pr®f. J. MOREAU, avant-propos M.-A. LATOURNERIE, L.G.D.J., 

Presses Universitaires de la Faculté de Droit ï Universit® dôAuvergne, 1999, p. 123. 
98 C. BERTRAND, op.cit, p. 52. 
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120. Suite à une analyse de ces définitions, on peut conclure lôagr®ment en droit public renvoie à 

lôautorisation dôune activit®, tandis quôen droit privé, il serait la marque dôune autorisation ¨ ®tablir 

dans une relation ou à la perpétuer99. 

121.  Pour ce qui est de notre étude,  lôexigence de lôagr®ment  pour lôinstallation dôune coentreprise 

menant son activité dans les secteurs stratégiques est celle relative à la définition donnée en droit 

public côest-à-dire lôautorisation dôune activit®.   

122. En effet, lorsquôil sôagit des secteurs stratégiques100, lôagr®ment est requis pour la validit® du 

contrat de base. Sur ce point, le législateur OHADA préconise que le contrat de base dûment signé 

par les coentrepreneurs soit soumis ¨ lôautorit® comp®tente dans lô£tat partie, accompagné des 

plans dôexploitation de la coentreprise pour approbation101.   

123. Lôintervention de lôautorit® comp®tente constitue un gage de s®curit® de lôexploitation des mati¯res 

premières ; il est tenu de vérifier la conformité des modalit®s dôexploitation de la coentreprise ¨ la 

l®gislation nationale sur le secteur dôactivit® quôintervienne la coentreprise avant de d®livrer un 

agr®ment. Les secteurs strat®giques de d®veloppement ®conomique pouvant diff®rer dôun pays ¨ 

un autre selon  leurs ressources naturelles, il est donc normal que le l®gislateur de lôOHADA laisse 

sur ce point ¨ chaque £tat la latitude de d®finir les lignes directrices relatives ¨ lôexploitation de ses 

ressources dans le cadre dôune coentreprise. 

124. Par ailleurs, il prévoit un délai durant lequel les autorités compétentes102 doivent donner leurs 

r®ponses. Elles disposent ¨ cet effet dôun d®lai de trois (3) mois pour approuver ou d®sapprouver 

la coentreprise. Le silence au-delà de ce délai équivaut ¨ une d®cision implicite dôoctroi de 

                                                           
99 A. LE RUYET, « Lôagr®ment en droit des sociétés-Contribution à une simplification du Droit, Université de Rennes 

1, 2017, p. 7. 
100 La définition du secteur stratégique repose sur deux critères : la continuit® de lôactivit® ®conomique et la protection 

des intérêts économiques de la nation. La continuit® de lôactivit® ®conomique renvoie aux secteurs n®cessaires pour 

quôune nation puisse exister ®conomiquement. Il en est ainsi des secteurs tels que lô®nergie, lôeau, le p®trole, les 

t®l®communications. Cependant, ils peuvent varier dôune nation à une autre. Pour ce qui est de la protection des intérêts 

®conomique, il renvoie au contr¹le que doit exercer une entit® dôune nation sur entreprise intervenant dans un secteur 

stratégique. Les intérêts de l'entité doivent correspondre à ceux de la nation pour que cette dernière la délègue ce 

contrôle. 
101 Alin®a 2 de lôarticle 13 de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise. 
102 Ici, il fait allusion aux autorités administratives ; il peut sôagir des ministres qui seront charg®s de d®livrer un 

agrément selon les activités relevant de leur département ministériel. 
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lôagr®ment. En cas dôapprobation, la coentreprise b®n®ficie dôun agr®ment et peut commencer ses 

activités103. 

125. Lôacte constitutif de joint-venture peut aussi faire lôobjet de modification. Cette proc®dure est vis®e 

aux articles 14 et 15 de lôAvant-projet précité : 

 - Le premier article dispose « Le contrat de base peut, pendant la durée de la coentreprise, sous 

r®serve de lôinformation pr®alable de lôautorit® comp®tente de lô£tat partie, °tre modifi® dôun 

commun accord par les coentrepreneurs. Lôautorit® comp®tente de lô£tat partie apprécie la 

modification envisag®e et, selon le cas, lôapprouve ou exige des coentrepreneurs une reprise de la 

proc®dure dôagr®ment. Toute modification du contrat de base sans information préalable de 

lôautorit® comp®tente de lô£tat partie est un motif de retrait de lôagr®ment ».  

- Le second article dispose « En cas de modification régulière du contrat de base, les 

investissements conjoints dans la coentreprise dans une destination et pour une activité précises 

peuvent être affectés à une autre destination ou activité pendant la durée de la coentreprise ». 

126. Lôautorit® comp®tente est donc un personnage incontournable dans lôinstallation des coentreprises 

au sein de son territoire. On note ainsi une volonté effective de collaboration du législateur 

OHADA  avec les autorit®s comp®tentes nationales dans le cadre de la protection de lôexploitation 

des ressources naturelles. 

127. En lôabsence dôune mise en îuvre de la proc®dure dôagr®ment,  nul ne pourra exercer les activit®s 

relatives aux secteurs stratégiques ou se prévaloir de la qualité de coentreprise, ni cr®er lôapparence 

de cette qualit® en adoptant la forme dôune coentreprise peu importe quôelle soit contractuelle ou 

sociétaire.  

128. De surcroît, lôagr®ment d®livr® par lôautorit® comp®tente ne devrait être valable que pour le secteur 

pour lequel il a été requis, pour tout autre secteur, une nouvelle demande doit être introduite. 

Lorsque le si¯ge social de la coentreprise est transf®r® hors de lôespace OHADA, ce transfert devrait 

entra´ner le retrait de lôagrément, car celui-ci a pour objet de r®guler les activit®s dôun secteur 

d®termin® dans le cadre dôun £tat partie ¨ lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit 

                                                           
103 V. les alin®as 3 et 4 de lôarticle 13 de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise. 
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des Affaires. Le retrait de lôagr®ment entrainerait aussi automatiquement la cessation dôactivit® 

dans le secteur visé. 

129. Au-del¨ des possibilit®s de mise en îuvre dôune proc®dure dôexploitation offertes par les joint-

ventures, celles-ci promeuvent aussi les ressources naturelles. 

§II  : La promotion des ressources naturelles 

130. La richesse de lôAfrique par ses ressources naturelles est connue de tous les continents voisins. La 

présence des multinationales européennes, américaines et asiatiques sôaccro´t de plus en plus, 

lôespace OHADA nôy ®chappe pas. De ce fait, lôespace OHADA doit promouvoir ses ressources ¨ 

travers le développement industriel, encourageant ainsi ses États parties à renforcer leurs activités 

manufacturières. Cette politique serait avantageuse pour les entreprises nationales présentes dans 

ledit espace. En effet, lôOHADA ayant pour objet lôharmonisation en Afrique du droit des affaires, 

la consécration du contrat de joint-venture permettrait dôobliger les entreprises nationales, les États 

membres de lôOHADA et les investisseurs ®trangers ¨ sôapprovisionner au niveau r®gional pour 

les besoins de leurs activités. 

131. Le contrat de joint-venture permettra dôencadrer et de contr¹ler les relations dôaffaires ayant pour 

objet lôexploitation des ressources de lôespace OHADA. De l¨, lôimplantation des coentreprises 

pourrait booster le d®veloppement ®conomique de lôespace, les rapports juridiques auront 

in®vitablement des effets sur les rapports ®conomiques dans lôespace OHADA. 

132. En outre, la promotion des ressources de lôespace OHADA ¨ travers le domaine industriel cr®erait 

¨ lô®gard des populations dudit espace un processus dôapprentissage et de recherche qui leur 

permettrait dôacqu®rir le savoir-faire requis en matière de développement industriel. 

133. Notre ®tude portera de prime abord sur lôobligation dôapprovisionnement au niveau r®gional (A) 

avant de voir la s®curisation de lôacc¯s aux mati¯res premi¯res du pays dôaccueil (B). 
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A) Lôobligation dôapprovisionnement au niveau r®gional 

134. Les mati¯res premi¯res font la principale richesse de lôAfrique, ce qui favorise lôattrait des 

multinationales européennes et asiatiques par ce continent. Etant conscient de cela, le législateur 

OHADA a entendu promouvoir les matières premières de ses États membres en leur donnant la 

priorit® dans le cadre dôune coentreprise.  

135. Côest ainsi quôil ®nonce ç quôen cas dôacquisition de mati¯res premi¯res et semi-transformées, 

combustibles, ®quipements auxiliaires ou autres biens n®cessaires ¨ lôaccomplissement de ses 

activités, la coentreprise doit donner le privil¯ge aux biens propos®s sur le march® de lô£tat partie 

sur le territoire duquel se situe le siège social ou le principal établissement de la coentreprise »104. 

En effet, ce nôest quôen cas dôindisponibilit® que la coentreprise peut les acqu®rir directement sur 

le marché mondial105.  

136. Les mati¯res premi¯res des pays membres de lôOHADA sont diverses, on peut citer ¨ ce titre lôor, 

les diamants et le zinc qui sont très abondants en République Démocratique du Congo. Cette 

dernière est très riche en ressources m®talliques pourtant côest un pays pauvre dans la r®alit®. Parmi 

ses richesses, nous avons le tantale106 qui représente 80% de la réserve mondiale, le cobalt107 qui 

est 51% de la production mondiale108. Au Niger, nous avons lôuranium qui est exploit® par des 

sociétés franco-nigériennes, la Chine est aussi entrée sur le marché.  

137. Lôexploitation de ces mati¯res premi¯res dans les pays membres de lôOHADA sus-cités devrait 

être réorganisée afin de permettre aux populations de ces pays de se développer grâce aux 

ressources de leur pays. Une coentreprise permettrait non seulement le développement humain à 

travers lôemploi des nationaux mais aussi un d®veloppement ®conomique de ces £tats.  

 

                                                           
104 Article 53 alinéa 1 de lôAvant ïprojet relatif à la coentreprise. 
105 Article 53 alinéa 2 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
106 Le tantale est lô®l®ment chimique de num®ro atomique 73, il est utilis® pour la cr®ation des blindages, des munitions 

dôarmements mais aussi pour la fabrication dôinstruments chirurgicaux. 
107 Le cobalt est lô®l®ment chimique de num®ro autonomique 27, côest un m®tal utilis® dans la fabrication des 

turbor®acteurs, dôaccumulateurs. 
108 En ce sens, C-A. PAILLARD, « Matières premières africaines : Quels enjeux pour lô®conomie mondiale et les 

industries de défense ? », in Res Militaris, hors-série, France opération, récentes enjeux futurs, décembre 2016, p.10 
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138. Les États doivent aussi y prendre part à travers la sécurisation des investissements étrangers mais 

aussi la lutte contre les trafics illégaux. On peut donner lôexemple du commerce du bois qui est tr¯s 

pris® au Gabon et au Cameroun alors que la moiti® de la production r®sulte pourtant dôune 

exploitation illégale109. Cela nous am¯ne ¨ dire que lôAfrique est le mal de lôAfrique puisque côest 

lôexploitation illégale qui fait la pauvreté des économies de ces pays.  

139. La croissance de lôAfrique en particulier des pays membres de lôOHADA devait avoir pour origine 

lôexploitation de leurs mati¯res premi¯res du fait de la forte demande des pays d®velopp®s. Il est 

attest® que lôexploitation des mati¯res premi¯res, en particulier le p®trole repr®sente la principale 

source des devises étrangères et des recettes fiscales pour de nombreux pays en développement110. 

Les sociétés pétrolières chinoises, européennes et nord-américaines investissent des sommes assez 

importantes dans lôexploitation pétrolière, en particulier dans nouveaux gisements des pays en 

d®veloppement tels que la Cote dôivoire, le Tchad, la Guin®e, la Guin®e Bissau et la Guin®e 

équatoriale111 qui sont ®galement des pays membres de lôOHADA. 

140. Sôagissant du Cameroun, il est lôun des premiers producteurs et exportateurs de bois sci® et de billes 

de bois tropicaux en Afrique, il occupe à cet effet le 5e rang mondial. Lôexportation de la Guin®e 

équatoriale est  estimée à 14% de son PIB en matière de panneaux à base de bois112. 

141. Cependant, si lôexploitation des mati¯res premi¯res est consid®r®e comme un moyen de croissance 

de lôAfrique, il faut noter quôune baisse consid®rable des prix des mati¯res premi¯res est notée de 

2008 ¨ 2015 m°me si ce nôest pas pour lôensemble des pays113. Cette baisse des prix qui nôest pas 

favorable au développement des pays africains devrait les inciter à réfléchir sur des mesures leur 

permettant ¨ lôavenir de transformer leurs propres matières premières. Pour ce qui est des pays 

                                                           
109 C-A. PAILLARD, ibid. 
110 G. CARBONNIER, « Comment conjurer la malédiction des ressources naturelles ? », Annuaire suisse de politique 

de développement, Volume 26, n°2, 2007, p. 83. 
111 G. CARBONNIER, op. cit, p. 88. 
112 G. TOMO, Ressources naturelles et le développement durable dans les économies subsahariennes-le r¹le de lôunion 

européenne, Thèse, Université de Lorraine, Février 2012, p. 35. 
113 En C¹te dôivoire et au S®n®gal, le taux qui ®tait respectivement 2,0% et4, 3% du taux de croissance du PIB est pass® 

en 2016 ¨ 8,0% pour la Cote dôivoire et 6,6% pour le S®n®gal tandis que pour le Tchad et la Guin®e ®quatoriale leur 

taux respectif qui était 13,6% et 8, 9% est passé à -1,1% pour le Tchad et -9,9% pour la Guinée équatoriale. En ce sens, 

Y. JÉGOUREL, P. CHALMIN, « Dynamique du prix des matières premières et stratégies industrielles des pays 

producteurs africains : quels enjeux ? », Revue internationale de politique de d®veloppement de lôInstitut de Hautes 

Etudes Internationales et de Développement, Volume 8.1, novembre 2017, consulté sur http://journals. Openedition. 

Org/poldev/ 2387. 
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membres de lôOHADA, ils devraient d¯s ¨ pr®sent songer ¨ des instruments juridiques qui leur 

permettraient dô®quilibrer les accords et ®changes avec les pays importateurs.  

142. On sait aujourdôhui que les importations chinoises ne cessent de sôaccro´tre en Afrique, des accords 

pétroliers ont été signés avec le Cameroun en 2004 et que la Chine est le second importateur de 

pétrole africain derrière les États-Unis114. Ces importations en pétrole vont certainement 

sôaccro´tre avec la d®couverte du p®trole au S®n®gal. Dôailleurs, la visite des chefs dô£tats 

europ®ens et chinois en cette ann®e de 2018 annonce dô®ventuels accords entre le S®n®gal et les 

puissances mondiales. Cette pr®sence chinoise peut °tre not®e dans dôautres domaines tels que 

lôagriculture et le commerce de bois115. Nous pensons que lôAfrique en particulier les pays 

membres de lôOHADA peuvent voir sôaccro´tre leur d®veloppement ®conomique ¨ travers 

lôexploitation des mati¯res premi¯res. Mais encore faudrait-il encore que leur relation avec les  pays 

tiers soit juridiquement organis®e de telle sorte quôelle soit une relation gagnant-gagnant. 

143. Au-del¨ de lôexploitation ill®gale et des accords d®favorables aux pays africains, le climat social a 

aussi un enjeu considérable dans le développement économique, le Tchad en est une parfaite 

illustration. En effet, les conflits tchadiens et soudanais116 ont été la cause du retrait de la banque 

mondiale du projet dôappui ¨ la gestion de lô¯re p®troli¯re (Pegg 2009)117.  

144. Pourtant, le contexte ®tait favorable en 2003, la banque mondiale sô®tait constitu®e en caution dans 

un projet p®trolier mis en îuvre par un consortium dirig® par Exxon afin de permettre lôexploitation 

de la zone pétrolière du Tchad118.  

145. Dans le cadre de lôOHADA, nous proposons que les pays exportant les matières premières soient 

des partenaires afin de renforcer leur relation avec les pays tiers ¨ lôOHADA. Dans la pratique, il 

est noté que les pays membres exportateurs sont souvent concurrents que partenaires, ce qui crée 

des in®galit®s que les pays importateurs sont fr®quemment en mesure dôexploiter119.  

                                                           
114V.  NIQUET, « La stratégie africaine de la Chine », dans Politique étrangère, 2e semestre 2006, p. 5. 
115V.  NIQUET, op. cit, p .10. 
116 Il sôagit des conflits tchadiens et soudanais de 2004-2009. 
117 G. MAGRIN, « LôAfrique entre mal®diction des ressources » et « Emergence : Une bifurcation ? », Revue Française 

de Socio- Economie, 2015/2, Hors-série, p. 115. 
118 G. MAGRIN, op. cit, pp. 114-115. 
119 A. BASTIEN et S. MATELLY, « Pourquoi les matières premières sont-elles stratégiques », Revue internationale et 

stratégique 2011/4, n° 84, p. 58. 
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146. Les mati¯res premi¯res sont aussi consid®r®es comme une arme diplomatique, lôexemple donn® sur 

la Chine et le Japon lôillustre bien. Pour la lib®ration dôun chalutier chinois arr°t® ¨ la suite dôune 

collision entre son navire et un bâtiment japonais, la chine a usé de son monopole sur les terres 

rares pour exercer des pressions sur le japon120.  

147. Cela devrait exhorter le l®gislateur OHADA ¨ mettre en îuvre des montages contractuels tels que 

la joint-venture, qui permettra aux investisseurs communautaires de se grouper pour faire face à 

lôexploitation ill®gale, parfois abusive des mati¯res premi¯res. La ma´trise de leur exploitation et 

la sécurisation de leurs approvisionnements sont considérées comme des enjeux politiques 

majeurs121. Dôailleurs, il est pr®conis® aux pays importateurs de rompre la d®pendance, parmi les 

solutions proposées, il y a la constitution de stocks de métaux stratégiques122. Cette solution 

proposée aux pays développés est réalisable du fait de leur  progrès technique tel que le recyclage.  

148. Les pays africains devraient penser à bénéficier de ces techniques dans les relations qui les lient 

avec les pays d®velopp®s. Avec lôimplantation des joint-ventures dans lôespace OHADA, les pays 

dôaccueil pourront imposer ¨ leurs partenaires de leur fournir des mati¯res premi¯res en ®change 

de savoir-faire et dôexpertise. Cela leur permettrait de relever les d®fis que certains auteurs pensent 

quôils participeront au d®veloppement de lôAfrique. Il sôagira de s®curiser les investissements 

®trangers, mettre en place une formation professionnelle de qualit®, favoriser lôint®gration 

régionale, réformer le système de propriété des terres agricoles et enfin le plus important produire 

de lô®lectricit®123.  

149. En dehors des accords de coop®ration in®galitaire, les pays de lôOHADA doivent aussi combattre 

la mal gouvernance, la mauvaise gestion ainsi que la corruption. 

150. La production de coton est aussi en baisse dans les pays comme le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, 

le Niger, le Togo où les entreprises ont fermé au fil du temps124. Un partenariat avec les plus 

                                                           
120A. BASTIEN et S. MATELLY, op. cit, p. 59.  
121 Y. JÉGOUREL, « La sécurisation des approvisionnements en métaux stratégiques : entre économie et géopolitique », 

Revue internationale et stratégique 2011/4 n° 84, p. 61. 
122 Y. JÉGOUREL, op. cit, p. 66. 
123 Selon Madame Julienne Didier ce sont les cinq d®fis que doivent relever lôAfrique ; V. J. DIDIER, « Quand lôAfrique 

sô®veillera, la Chine tremblera », Revue internationale et stratégique 2011/4, n°84, p. 83. 
124 Y. DIASSO,  Dynamiques de moyens de long terme des cours des matières premières : les enjeux pour le 

développement dans les pays africains producteurs de coton, Thèse ; Université de Strasbourg, septembre 2015, p. 292. 
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grands importateurs de coton tels que la chine permettrait de rehausser les activités des producteurs 

de coton. Toutefois, la sécurisation de lôacc¯s aux mati¯res premi¯res devrait °tre envisag®e. 

B) La s®curisation de lôacc¯s aux mati¯res premi¯res du pays dôaccueil 

151. Lô®tude de lôexploitation des matières premières nous a permis de déceler que les ressources de 

lôAfrique profitent plus aux pays d®velopp®s alors que les pays africains continuent de sôappauvrir. 

On doit rem®dier ¨ cette situation, il est temps que lôon s®curise davantage lôacc¯s aux mati¯res 

premi¯res afin que les g®n®rations futures de lôAfrique ne soient pas confront®es ¨ des situations 

économiques plus alarmantes. Le contrôle du mouvement de prix ainsi que la transparence sur la 

transaction doit être essentiellement pris en compte pour une bonne régulation.  

152. Un enregistrement de tous les contrats permettrait de disposer des informations collectives 

(concentrations) et individuelles (abus de march®) ainsi quôune standardisation des contrats est 

préconisé afin de limiter les risques opérationnels et juridiques125. La blockchain qui est une 

technologie de stockage et de transmission dôinformations, transparente et s®curis®e permettrait le 

regroupement des contrats. 

153. En matière de pétrole, des barèmes plafonnant les prix peuvent être établis selon la période 

concern®e afin dôencadrer les transactions dôautant plus quôon note que dans la pratique, des achats 

et des ventes de cargaisons de p®trole brut se concluent sans quôaucun niveau de prix absolu nôait 

été fixé entre les parties126. 

154. Lôaugmentation du prix des mati¯res premi¯res autres que le p®trole doit °tre aussi not®, il en est 

ainsi du prix des métaux tels que le cuivre et le platine dont les prix record ont été atteints au début 

de lôann®e de 2008127. La régulation doit concerner donc tous les secteurs de matières premières. 

Cela permettrait aux pays africains dôen tirer davantage profit surtout en matière de pétrole où le 

club des États membres rentiers128 que sont le Gabon, le Congo Brazzaville, le Cameroun, la Cote 

                                                           
125G. GIRAUD, P. SARTON DU JONCHAY, « Réguler les marchés des matières premières », Revue Projet 2010/5 n° 

318, p. 17. 
126G. GIRAUD, P. SARTAN DE JONCHAY, op. cit, p. 12. 
127T. VIRCOULON, « Matières premières, Régulation internationale et États rentiers », Etude 2009/5 (Tome 410), p. 

593. 
128 Cette notion renvoie aux pays producteurs de pétrole, en ce sens T. VIRCOULON, op. cit, p. 594. 
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dôivoire, ont ®t® rejoints par le Tchad, la Guin®e ®quatoriale entre 1990 et 2004129. Aujourdôhui le 

Sénégal va faire son entrée avec la découverte de gisements de pétrole sur son territoire. 

155. Lôexploitation et lôusage des mati¯res premi¯res devraient susciter une forte r®flexion quant ¨ leur 

p®rennit®. Seule une bonne gouvernance permettrait dôassurer cette p®rennit®. Les pays africains 

doivent se référer à la Norvège qui est considérée comme un modèle international en matière de 

gouvernance des mati¯res premi¯res, dont les bases reposent sur la transparence et lôaffectation 

dôune partie des b®n®fices au d®veloppement local et ¨ la cr®ation dôun fond ¨ lôusage des 

générations futures130. 

156. Nous pensons que les contrats de joint-venture peuvent °tre lôinstrument dôorganisation de cette 

bonne gouvernance car, lôobligation dôassociation entre investisseur local et investisseur ®tranger, 

la fixation des pourcentages131 en ce qui concerne la détention du capital de la coentreprise pour 

les investisseurs ®trangers et lôemploi de travailleurs locaux peuvent participer au d®veloppement 

local. Les études transversales semblent indiquer que lôimpact des ressources naturelles d®pend de 

la situation initiale et donc que les pays exportateurs dot®s dôinstitutions solides et dôun capital 

humain conséquent auront tendance à moins souffrir « de la malédiction des ressources »132.  

157. Ces institutions solides requièrent une bonne organisation aussi bien sur le plan juridique 

quô®conomique. Les deux facteurs (ressources naturelles et capital humain) propices au 

développement économique existent déjà en Afrique, considérée comme le continent le plus peuplé 

et avec un espace très riche en ressources naturelles. Dès lors, on se demande ce qui retient ou 

retarde la progression du niveau de développement en Afrique, alors que certains pays comme 

lôAustralie et la Norv¯ge ont r®ussi ¨ hisser leur développement grâce aux ressources naturelles 

avec un renforcement de leur capital humain133. 

 

 

                                                           
129 T. VIRCOULON, ibid. 
130T. VIRCOULON, op. cit, p. 599. 
131 Côest dans ce sens que lôarticle 31 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise fixe les pourcentages. 
132 A. GELB et S. GRASMANN, « Déjouer la malédiction pétrolière », Afrique contemporaine 2009/1 (n° 229), p. 89. 
133 A. GELB et S. GRASMANN, op. cit, p. 95-96. 
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158. Nous pensons quôau-delà du défaut de la bonne gouvernance, cette situation est due au défaut 

dôindustrialisation de lôAfrique. Il est temps que le continent africain transforme une partie de ses 

matières premières comme le préconise la Banque Africaine de Développement (BAD)134. Le 

président de cette dernière institution estime que « LôAfrique ne doit plus rester ¨ la tra´ne des 

chaines de valeurs mondiales mais prendre des mesures pour sôindustrialiser rapidement en 

d®gageant de la valeur ajout®e dans tout ce quôelle produit. LôAfrique doit travailler pour elle-

m°me et ses populations, et non pas exporter ses richesses ¨ dôautres »135. 

159. Ainsi, le cumul dôindustrialisation et dôexportation des mati¯res premi¯res favoriserait 

certainement la croissance des pays africains. La r®gulation assure enti¯rement lôencadrement des 

matières premières dans la mesure où elle peut intervenir en trois phases, comme un moyen de 

prévention, un moyen de gestion et un moyen dôencadrer le risque136. La r®gulation sô®talerait 

ainsi dans le temps. Certes, ¨ lôheure actuelle, une autorit® de r®gulation des mati¯res premi¯res 

nôexiste pas ¨ notre connaissance mais les pays africains doivent y songer, peu importe quôils soient 

ressortissants ou non de lôOHADA.  

160. Cela devra être une régulation internationale impliquant tous les pays africains exportateurs de 

matières premières. Ce serait aussi un moyen de lutter contre « la malédiction des ressources 

naturelles. ». Toutefois, les joint-ventures sont ¨ lôheure actuelle utilis®es pour s®curiser les 

approvisionnements en produits pétroliers et miniers137. Côest dans ce contexte que les 

multinationales sôappuient sur les JV138 pétrolières pour diversifier les IDE dans les industries 

extractives et autres pays dôaccueil139. Les activit®s dôexploration sont de ce fait organis®es ¨ 

travers les joint-ventures.  

 

                                                           
134 Il sôagit du rapport de la BAS intitul® ç Industrialiser lôAfrique ; stratégies, politiques, institutions et 

financement èpubli® le 20 novembre 2017 ¨ Abidjan 5cote dôivoire) et consult® le 27 ao¾t 2018 sur ®cofin HEBDO nÁ 

42. 
135 Propos du président du Groupe de la BAD, Akinwumi Adesena dans le rapport ci-dessus. 
136S.  HUGUET,  La régulation des marchés de matières premières agricoles, Th¯se, Universit® Nice Cote dôAzur, juin 

2017, p. 61. 
137T. DZAKA-KIKOUTA, «Le rôle des joint-ventures et alliances strat®giques dans lôinternationalisation des 

multinationales chinoises : Evidence pour le pays dôAfrique centrale », Revue congolaise de gestion 2012/1 n°15-16, 

p. 105. 
138 La notion de JV qui est souvent utilisée par certains auteurs  renvoie  à la joint-venture. 
139 T. DZAKA-KIKOUTA, op. cit, p. 110. 
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161. À titre illustratif, on peut citer le Tchad où la joint-venture Société de raffinage de Ndjamena (SRN) 

est composée par la CNP de la Chine avec une participation majoritaire de 60% et la Société des 

Hydrocarbures du Tchad (SHT). Nous avons en République Démocratique de Congo (RDC), la 

joint-venture mini¯re SICOMINES entre lôentreprise publique locale, la GECAMINES (32%) et 

un consortium de cinq FMN140 chinoises (68%) pour lôexploitation des ressources mini¯res141. 

Au Gabon, nous avons la joint-venture dénommée COMIBEL (Compagnie Minière de Belinga) 

avec une participation majoritaire de 85% des actionnaires du consortium chinois et 15% pour 

lô£tat Gabonais142. 

162. La sécurisation des matières premières reste un point essentiel pour le développement des pays 

africains dôautant plus que la concurrence entre lôUE et la Chine est de plus en plus accrue sur 

lôacc¯s aux mati¯res premi¯res. Côest dans cette optique que la Commission europ®enne a publi® 

une communication ®non­ant les mesures visant ¨ s®curiser et ¨ am®liorer lôacc¯s aux mati¯res 

premi¯res pour lôUE parmi lesquelles la suppression des taxes ¨ lôexportation143.  

163. Cette politique ne favorise pas le développement des pays africains. En effet, le défaut 

dôencadrement de lôapprovisionnement des mati¯res premi¯res et la reconnaissance dôun acc¯s 

libre ¨ lôUE seraient fatals pour lôAfrique. Un accès non discriminatoire peut être admis, mais pas 

un acc¯s libre aux march®s des mati¯res premi¯res dans lôensemble des n®gociations bilat®rales sur 

les accords de libre-échange, comme le propose le parlement européen sur sa résolution sur le 

commerce des matières premières et des produits de base144. Une r®gulation de lôacc¯s aux mati¯res 

premi¯res est indispensable ainsi que lôexigence dôune contrepartie telle que lôacquisition de 

technologie, ce qui serait bénéfique au développement du continent africain. 

 

 

                                                           
140 FMN signifie firme multinationale. 
141 T. DZAKA-KIKOUTA, op. cit, p. 112. 
142 T. DZAKA-KIKOUTA, op. cit, p. 114. 
143 I. RAMDOO, « La saga des matières premières en Afrique- Quels sont les enjeux ? », Eclairage sur les négociations, 

n°1, vol. 10, février-mars 2011, p. 10. 
144 Rapport sur le commerce des matières premières et des produits de base 2008, 12051 (INI), 8 -4- 2008, p. 7. 
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Section II : Les joint-ventures : un moyen dôacquisition de nouvelles 

technologies 

164. Au moment actuel, le d®veloppement ®conomique des pays de lôespace OHADA ne peut °tre 

cantonné aux matières premières stricto sensu, le recours aux nouvelles technologies serait un 

moyen de fructifier ces mati¯res premi¯res et une porte dôouverture ¨ dôautres facteurs de 

d®veloppement. Un cadre l®gal bien organis® est inh®rent ¨ lôespace OHADA o½ les petites et 

moyennes industries (PMI) et les petites et moyennes entreprises (PME) participeront de manière 

effective au développement économique dudit espace. Ces PMI et PME ne doivent pas être écartées 

du marché mais, doivent collaborer avec les multinationales ou se grouper eux-mêmes dans des 

coentreprises afin de préserver leur position sur le marché. 

165. Les pays membres de lôespace OHADA ne peuvent avoir une certaine influence en mati¯re de 

technologie dans le monde des affaires tant quôils sont r®cepteurs. Le d®veloppement ®conomique 

de ces pays requiert quôils soient acteurs. Les contrats de joint-venture qui sont généralement un 

moyen dôacquisition des nouvelles technologies seront propices aux investisseurs locaux. Lôimpact 

de la technologie sur le monde des affaires ne cesse de sôaccro´tre du fait de la c®l®rit® et de la 

transparence qui sont nécessaires aux investissements. La mise en îuvre des blockchains afin de 

faciliter les transactions entre entreprises dans les échanges mondiaux en est une parfaite 

illustration. Nous pensons que le contrat de joint-venture qui suppose tout dôabord un esprit de 

collaboration et de coopération permettrait aux États de bénéficier de ce genre de technologie. 

166. Il sôav¯re opportun dôappr®hender les modalités de transfert de technologie dôabord (§ I) avant 

dô®tudier les avantages des transferts des technologies dans le pays dôaccueil de la joint-venture 

(§II ). 

§ I : Les modalités de transfert des nouvelles technologies 

167. Lôimpact de la technologie sur le monde des affaires ne cesse de sôaccro´tre. Il sôav¯re opportun 

dôappr®hender la notion de transfert de technologie dôabord (A) avant dô®tudier les moyens de mise 

en îuvre des transferts des technologies dans le pays dôaccueil de la joint-venture (B). 
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A) La notion de transfert de technologies 

168.  La diversité des technologies ainsi que leur impact sur les échanges mondiaux devraient inciter à 

songer à leur transfert dans le continent africain à travers les échanges et coopération avec les pays 

développés. Pour comprendre les transferts de technologie, il faudrait appréhender au préalable la 

notion. Le transfert de technologie est défini comme le processus par lequel une technologie, une 

connaissance ou un savoir-faire (mat®riel, logiciel, organisationnel) mis au point par lôune des 

parties prenantes ¨ un projet ou ¨ un accord parvient ¨ lôautre145.  

169. Ces transferts peuvent °tre accompagn®s dôun financement de la part des pays d®velopp®s. Côest le 

cas au Burkina Faso où la coopération danoise au développement avait financé un profit organisant 

la gestion locale de la for°t et de lôutilisation du bois tout en diffusant des panneaux 

photovoltaïques146.  

170. Dans le cadre des joint-ventures, la définition donnée sur le transfert de technologie par Monsieur 

Khalfaoui semble plus appropri®e avec lôop®ration contractuelle. Il le d®finit comme un processus 

par lequel un capital de connaissances acquis par une partie (par exemple une université) est 

transf®r® vers une autre partie (par exemple une entreprise) en vue dô°tre appliqu® et exploit® 

commercialement147.  

171. Le transfert de technologie peut sôeffectuer dôun laboratoire de recherche vers une entreprise, dôune 

entreprise vers une autre entreprise au sein dôun m°me pays ou dôun pays vers un autre148. 

172. Quant ¨ lôagence canadienne de d®veloppement international, elle estime que ç le transfert de 

technologie inclut la transmission des proc®d®s industriels et/ou dôinformations, le transfert 

dô®quipements, de comp®tences et de connaissances permettant dôutiliser et dôexploiter la 

technologie ainsi que toutes les strat®gies et politiques connexes n®cessaires ¨ lôappui dôun objectif 

de développement »149. 

                                                           
145 S. PELLET, « Les transferts de technologie vers les pays en développement », Regards crois®s sur lô®conomie 

2009/2 n°6, p. 229. 
146 S. PELLET, op. cit, p. 230. 
147 H. KHELFAOUI, « Transfert de technologie », F. BOUCHARD, P. DORA  et J. PRUDôHOMMME (dir) in 

Sciences, technologies et sociétés de A à Z, Presses de lôUniversit® de Montr®al, ®d. 2015, p. 241. 
148H.  KHELFAOUI, ibid. 
149H.  KHELFAOUI, op. cit, p. 242. 



43 
 

173. La joint-venture impliquant plusieurs contrats, les partenaires peuvent y inclure un contrat relatif 

au transfert de technologie, ce qui faciliterait le transfert par lôentreprise ®trang¯re vers la joint-

venture ou le transfert de la technologie par la joint-venture vers lôentreprise du pays dôaccueil. Le 

contrat de transfert de technologie est dôautant plus important quôil est consid®r® comme un 

véhicule juridique privilégié de diffusion de la connaissance150. En outre, il est considéré comme 

une condition dôacc¯s ¨ lôindustrialisation151.  

174. Dôailleurs, le constat est que les investissements directs en provenance des économies avancées ont 

eu tendance ¨ privil®gier les pays o½ lôindustrialisation progresse le plus rapidement152. De 

surcroît, ces investissements se dirigent principalement vers les secteurs industriels153. 

175. La particularité des contrats de joint-venture, côest quôils permettent de d®terminer les conditions 

de transfert et ses implications afin que le pays dôaccueil nôen soit pas l®s®. ê lôheure actuelle, nous 

constatons que le d®veloppement de lôindustrialisation gr©ce aux transferts technologiques nôa pas 

entraîné la disparition des principales distorsions qui caractérisaient le fonctionnement des 

économies primaires exportatrices154. Les conséquences qui en étaient tirées concernant la 

r®duction de la main dôîuvre155 sont toujours dôactualit®. En effet, le transfert de technologie dans 

les pays dont le pourcentage de population inemployée est très important et le taux dôaccumulation 

du capital faible, ne permet pas dôabsorber le ch¹mage156.  

176. Ces questions qui sont toujours dôactualit® apr¯s plus de 40 ans nous incitent ¨ penser que le 

transfert de technologie seulement ne suffit pas pour créer un développement. Il faut quôil soit 

encadr® et accompagn® de population b®n®ficiant dôune formation ad®quate ¨ ces technologies. 

Côest la raison pour laquelle la joint-venture qui est considérée comme une forme de coopération 

                                                           
150S. J. PICHETTE, « Les contrats de transfert de technologies », les Cahiers de propriété intellectuelle, 10e 

anniversaire, le 15 septembre 1997. 
151 B. MADEUF, « Le transfert de technologie et la nouvelle DIT » , vers une nouvelle division internationale de travail 

in Revue dô®conomie industrielle, vol. 14, 4e trimestre 1980, p. 87. 
152 En ce sens, B. MADEUF, op. cit, p. 91. 
153 B. MADEUF, ibid. 
154 M. IKONICOFF, « Le transfert de technologie et les conditions de lôindustrialisation dans le Tiers monde », in 

LôHomme et la soci®t®, nÁ33-34, 1974, Economie et tiers monde, p. 65. 
155 M. IKONICOFF, op. cit, p. 66. 
156 M. IKONICOFF, ibid. 
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qui favorise lôapprentissage et le partage des connaissances entre partenaires157 nous semble 

ad®quate au transfert de technologie vers le pays dôaccueil.  

177. Le transfert de connaissance peut aussi être bénéfique à la joint-venture elle-même lorsque sa 

performance d®pend de lôacquisition de technologie. Côest cette hypothèse même qui est 

avantageuse pour le pays dôaccueil, car cette forme de coop®ration est comme un espace 

dôapprentissage et de fertilisation de connaissances permettant une meilleure confrontation et une 

articulation améliorée entre le personnel de la joint-venture et celui provenant des entreprises 

mères158.  

178. Les firmes internationales en particulier celles chinoises ont recours aux JV pour lôacquisition de 

technologie, côest ce qui leur a permis dôacc®der ¨ la technologie des multinationales 

occidentales159. Ceci est dû au fait que la législation chinoise imposait aux investisseurs étrangers 

d®sireux dôavoir ses activit®s dans le pays ¨ constituer des JV avec les partenaires locaux160. 

179. Le l®gislateur OHADA devrait sôinspirer de cette r®glementation chinoise afin de permettre à ses 

£tats membres dôacqu®rir les technologies aussi bien des multinationales europ®ennes 

quôam®ricaines. Côest ainsi que le partenaire chinois sôest appropri® le savoir-faire industriel et les 

technologies du partenaire étranger qui aura en contrepartie lôacc¯s aux mati¯res premi¯res, ¨ la 

main dôîuvre et au march® domestique161.  

180. G®n®ralement, le partenaire ®tranger cumule les qualit®s de partenaire innovateur avec lôapport 

technologique et de partenaire investisseur avec lôapport en capital, tandis que le partenaire local 

serait le partenaire commercial avec lôapport au niveau de la fabrication et de la commercialisation. 

Pour certains auteurs, côest dans ce cas m°me que lôon peut reconna´tre lôexistence dôun partenariat 

car, il nôy a pas cumul de ces trois composantes en une m°me personne162. La création de 

                                                           
157 A. MAAREF, Le transfert de connaissance dans un cadre de joint-venture : une approche des facteurs déterminants 

dans une logique interactive, Thèse en gestion et management, Université du Littoral Côte dôOpale, 2014, p. 28 
158 A. MAAREF, op. cit, p. 56. 
159T. DZAKA-KIKOUTA, op. cit, p. 88. 
160T. DZAKA-KIKOUTA, ibid. 
161T. DZAKA-KIKOUTA, op. cit, p. 89. 
162 R.G. HUGUES, « Joint-venture ou partenariat cession et acquisition comme moyens de transfert de technologie », 

LEGER ROBIC RICHARD/ROBIC, 1990, p. 1. 
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technologie est devenue un élément phare pour les entreprises qui veulent pénétrer les marchés 

étrangers. 

181. Lôinnovation technologique est consid®r®e ¨ cet effet comme une stratégie de concurrence. Le 

transfert de technologie pr®sente plusieurs avantages pour le pays dôaccueil. Côest ainsi quôen 

Chine, on a consid®r® quôil permet de contourner des barri¯res ¨ lôentr®e dôordre technologique, de 

disposer plus rapidement dôune nouvelle technologie et à moindre coût du fait du transfert et de 

limiter les incertitudes et risque dôop®rationnalit® de la technologie acquise, cette dernière ayant 

déjà fait ses preuves163. Les joint-ventures renvoient à des instruments qui représentent le type 

dôimplantation offrant le maximum de possibilit® de transferts de comp®tences dans des disciplines 

telles que les sciences de lôing®nieur, la gestion des ressources humaines, le marketing, la 

logistique, la conduite de projet, la maintenance et la qualité164.  

182. Vu lôimportance des transferts technologiques, il sôav¯re opportun de sôinterroger sur les moyens 

de mise en îuvre des transferts de technologie dans le pays dôaccueil de la joint-venture. 

B) Les moyens de mise en îuvre des transferts de technologies 

183. Lôacquisition de technologie est devenue pour les pays en voie de développement un moyen de 

peser sur lô®conomie mondiale et de faire face ¨ la concurrence des grandes entreprises qui peuvent 

faire disparaitre les moyennes et petites entreprises. Toutes les catégories de transfert de 

technologie sont importantes, quôil sôagisse de transfert de mat®riel, de transfert de concept ou de 

transfert de capacit®. Les travaux du Professeur Hendrickx, nous permettent dôappr®hender 

lôensemble de ces cat®gories.  

184. Selon ses dires, le transfert de matériel consiste en une simple importation de nouveaux matériels 

et des techniques qui y sont associ®s (côest-à-dire en fait des produits)165. Quant au transfert de 

concept, il sôexprime ¨ travers le transfert de certains plans, formules ou livres afin de fabriquer un 

produit domestique, un processus de production des équipements grâce à la transmission de 

                                                           
163 O. BOISSIN, E. LAFORET, « Quel impact de lôOMC sur les transferts technologiques en Chine ? », 3e Forum 

Économique Franco-Chinois, Lyon 27-30 octobre 2003, p. 3. 
164 O. BOISSIN, E. LAFORET, op. cit, p. 1. 
165 C. HENDRICKX, « Probl®matique du transfert de technologie et nouvelles th®ories de lôinnovation et de la firme », 

Revue Région et développement n°3, 1996, p. 5. 
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concept, de plan et de savoir-faire166. Enfin, le transfert de capacité est assimilé à un transfert de 

connaissances scientifiques qui permet la production des technologies localement adaptables 

suivant le prototype technologique qui existe ailleurs167. 

185. Ces considérations économiques doivent être assimilées à des instruments juridiques permettant 

lôencadrement des transferts technologiques. À ce titre, on  estime que la structure juridique du 

transfert technologique a des implications économiques et sociales importantes168. Un bon 

encadrement juridique des transferts de technologie permettrait aux pays acquéreurs de mettre en 

îuvre des contrats adéquats au transfert et aux pays donneurs de protéger leur technologie.  

186. Côest ainsi quôau Qu®bec, lôavocat Bob. H. Sotiriadis attire lôattention des entreprises sur le fait 

non seulement de faire des échanges technologiques mais également la nécessité de bien les 

encadrer par des documents écrits169. Les transferts de technologie se font au moyen de contrat 

dont les plus fréquents sont les contrats de licence de droit de propriété industrielle170, les contrats 

dôassistance technique et de formation professionnelle, les contrats de r®alisation dôensemble 

industrielle, etc...)171. Lôencadrement des transferts de technologie par un contrat est dôautant plus 

important quôil peut permettre de r®soudre ou de faire face ¨ un litige. 

187. ê cet effet, on peut citer lôaffaire ayant opposé la société Cobra Europe SA  c/ la société Minet SA 

du 20 mars 2012. En lôesp¯ce, la soci®t® Minet, titulaire du brevet fran­ais nÁ90 08 079 ayant pour 

objet des « agrafes pour la jonction des extr®mit®s dôun  tapis transbordeur et appareil pour la 

fixation de telles agrafes » et titulaire de la marque Goro n°1350 237, suite à la cession du fonds 

de commerce de la société Goro, estimait que la société Cobra Europe, actionnaire majoritaire de 

la société Goro, avait importé et mis dans le commerce des agrafes RV6 identiques ou similaires 

sans autorisation. 

                                                           
166 C. HENDRICKX, op. cit, p. 6. 
167C.  HENDRICKX, ibid. 
168A. JACQUEMIN, « Transferts de technologie et structures juridiques adaptées », Revue dô®conomie industrielle, 

vol.20, 2e  trimestre 1982, p. 77. 
169B.H. SOTIRIADIS, « Le contrat de transfert des technologies », LEGER ROBIC RICHARD/ROBIC 1995, p. 1. 
170 Il sôagit des brevets, droit dôauteur, marque, dessin industriel que nous avons eu ¨ d®finir dans le cadre de lô®tude du 

capital intellectuel à la joint-venture dans la première partie de notre étude. Cf. p.69 et svts. 
171 B.H. SOTIRIADIS, op. cit, p. 2. 
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188. Elle assigne la société Cobra sur le fondement de la contrefaçon et celui de la concurrence déloyale. 

Quant à la société Cobra, elle prétendait trouver dans le contrat du 10 janvier 2002 conclu avec la 

société Goro France la justification de la reproduction du brevet et de la marque. 

189. Fort de ce constat, la chambre commerciale de la Cour de cassation française considère «quôayant 

retenu que la soci®t® Cobra Europe avait par lôeffet du contrat du 10 janvier 2002, le droit, quôelle 

tenait du contrat de distribution du 23 octobre 1996, de distribuer les agrafes litigieuses ainsi que 

celui de les commercialiser sous le nom commercial Goro et que cette soci®t® nôavais commis 

aucune faute ni aucun acte illicite en se conformant aux prévisions contractuelles, la Cour 

dôappel172qui, a répondu en les écartant aux conclusions prétendument délaissées, a statué par une 

décision motivée »173 

190. La délimitation de lôobjet du transfert est  essentielle dans ces contrats comme dans tout contrat 

dôailleurs. Lô®tendue du savoir-faire doit °tre fix®e, côest ¨ ce titre que le Professeur Testu estime 

que sôil est utile ¨ la bonne exploitation du brevet, on peut consid®rer quôil est de toute fa­on 

compris dans lôobligation de d®livrance174. En outre, il estime quôil faudra distinguer les 

améliorations et les résultats nouveaux apportés à la technologie. Dans le premier cas, il considère 

que les améliorations appartiendront au conc®dant qui pourra confier lôexploitation au licenci® et 

dans le second cas, les résultats nouveaux devraient être en copropriété entre le licencié et le 

concédant175. 

191. Il peut arriver que les accords de transfert technologie portent sur les concessions de licence de 

droits technologie comme le prévoit le code de propriété intellectuel en droit français176. Dans 

lôespace OHADA, lôaccord de Bangui auquel la majorité des États membres sont partis peut faire 

lôobjet dôune application dans le cadre des transferts de technologie en matière de joint-venture car, 

les moyens de mise en îuvre de ces transferts sont r®glement®s par lôOAPI. Tout ce qui concerne 

la transmission et la cession des droits concernant le brevet, sont réglementées par le législateur de 

                                                           
172 CA Paris Pole 05 CH.01, 02 mars 2011, RG n°09/10108. 
173 Cass. Com, 20mars 2012, n°11-17-150. 
174F-X.TESTU, op. cit. p. 247. 
175F-X. TESTU, op. cit., p. 248.. 
176 V. le Règlement (UE) n°316/2014 du 21 mars 2014 relatif ¨ lôapplication de lôarticle 101, paragraphe 3, du Trait® 

sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne ¨ des cat®gories dôaccords de transfert de technologie. 
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lôOAPI177. Il en va de même des contrats de licence que le titulaire du brevet concède à une 

personne physique ou morale178.  

192. Au niveau international, les transferts de technologie sont soumis ¨ lôAccord sur les aspects des 

droits de propriété intellectuelle qui prône la promotion de lôinnovation technologique et au 

transfert et ¨ la diffusion de la technologie, ¨ lôavantage mutuel de ceux qui g®n¯rent et de ceux qui 

utilisent les connaissances techniques et dôune mani¯re propice au bien-être social et économique, 

et à assurer un équilibre des droits et obligations179. 

193. Cependant, nous nôavons pas de r®glementation sp®cifique concernant les accords de transfert de 

technologie comme dans le cadre de lôUE o½ il existe des règlements fixant les accords de transfert 

de technologie. Il en est ainsi du règlement (UE) n°316/2014 qui ne couvre que les accords entre 

deux parties par lesquels le donneur de licence autorise le preneur à exploiter la technologie 

concédée pour la production des produits contractuels180.  

194. Lôaccord de transfert de technologie étant défini comme « un accord de concession de licence de 

droits sur technologie conclu entre deux entreprises aux fins de la production de produits 

contractuels par le preneur de licence et/ou son ou ses sous-traitants »181. 

195. Au sens du règlement n°1217/2010 du 14 décembre 2010 de lôUE, lorsque la technologie est issue 

des r®sultats de recherche et de d®veloppement, lôexploitation en commun fait lôobjet dôune 

exemption, ce qui serait bénéfique pour les parties à une joint-venture182. À la lecture de ce 

règlement, on constate que les accords peuvent être aussi bien avantageux pour la joint-venture 

cr®®e que pour le pays dôaccueil du projet. En effet, lôentreprise commune peut aussi concéder des 

licences aux sociétés fondatrices183 si elles sont liées et nécessaires à la réalisation de la 

                                                           
177 Article 33 et svts de lôAccord portant r®vision de lôAccord de BANGUI du 02 mars 1977 instituant une organisation 

africaine de la propriété intellectuelle. 
178 Article 36 et svts de lôAccord portant révision de lôAccord de BANGUI du 02 mars 1977 instituant une organisation 

africaine de la propriété intellectuelle.   
179 L-O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op.cit, pp. 294-295. 
180 En ce sens, F. RIEM, « Accord de transfert de technologie », Répertoire de droit européen, avril 2017. 
181 Article 1er du règlement n°316/2014 précité. 
182C. GRYNFOGEL, « Entreprises communes », Répertoire de droit européen, janvier 2015 (Actualisation avril 2016). 
183 Dans cette hypoth¯se, il sôagira de lôentreprise dôaccueil et de lôentreprise ®trang¯re. 
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concentration ¨ condition quôelles ne soient ni limit®es dans le temps, ni soumises ¨ des restrictions 

territoriales184. Cela serait certainement à un moindre coût. 

196. La coentreprise elle-m°me est un moyen efficace dôacquisition de technologie. Lorsquôelle est 

contractuelle, il peut arriver que les parties déposent conjointement le brevet, dans ce cas, chacune 

des entreprises a un droit dôexploitation et sôil est en copropri®t® chacune dôelles pourra conc®der 

des licences185.  

197. Dans lôhypoth¯se o½ la coentreprise est dot®e dôune entit® juridique commune et que le d®p¹t du 

brevet a été fait au nom de la société commune, il faudrait que les parties prévoient la possibilité 

pour lôune des soci®t®s m¯res dôutiliser le brevet d®pos® au niveau de lôentit® commune pendant la 

durée de la joint-venture ou lôaffectation du brevet ¨ lôune des parties par voie de cession ¨ 

lôexploitation de lôentreprise commune, le dépôt peut être aussi effectué au nom des deux sociétés 

mères186. 

198. Cette dernière hypothèse se rapproche de la définition donnée par Messieurs Druvot et Verna selon 

laquelle « le transfert de technologie consiste à ne vendre à un pays les moyens de fabriquer un 

mat®riel quôapr¯s lui avoir apport® les moyens de lôutiliser, de le commercialiser et dôen tirer 

profit187. À la fin de la coopération, le récepteur pourra fabriquer un produit qui est destiné à être 

vendu afin dôen tirer profit188. 

199. Fort de ce constat, nous pensons que lôAvant-projet relatif à la coentreprise ne devrait pas être 

abandonné par le législateur OHADA, sa concrétisation serait un élément essentiel quant au 

transfert de technologie. Il sera un grand levier du développement économique des pays de 

lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA). 

 

 

                                                           
184C. GRYNFOGEL, « Entreprises communes », Répertoire de droit européen, janvier 2015 (Actualisation avril2016, 

ibid. 
185 P. DENIS, op.cit, p. 394. 
186 P. DENIS, op.cit, p. 395. 
187 H. DROUVOT, et G.VERNA, Les politiques de développement technologique : Lôexemple br®silien, lôIHEAL, ®d. 

2014, pp. 27-48. 
188H. DROUVOT, et G. VERNA, ibid.  
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§ II  : Les avantages des nouvelles technologies 

200. Lôacquisition de nouvelles technologies par les joint-ventures présente plusieurs avantages pour 

les pays membres de lôOHADA. Entre autres, elle permettra dôencourager lôindustrialisation des 

matières premières et le renforcement de la formation professionnelle. Une stratégie 

dôindustrialisation bas®e sur les mati¯res premières donnera aux pays africains la possibilité de 

transformer leurs ®conomies. Selon le rapport ®conomique sur lôAfrique de 2013 de la Commission 

®conomique pour lôAfrique et lôUnion Africaine189, une telle politique doit être menée si le 

continent veut devenir une puissance mondiale en mesure de relever les défis du chômage des 

jeunes, de la pauvret® et de lôint®gralit® des sexes.  

201. Dans lôespace OHADA, lôOrganisation et les £tats membres peuvent mettre en place des fonds de 

soutien à la recherche scientifique fondamentale au profit des joint-ventures formées entre les 

secteurs industriels de pointe et les universités et instituts de recherche qui sont dans lôespace 

g®ographique ou ¨ lôinternational , et encourager ainsi la mise au point de nouveaux produits et de 

nouvelles technologies. LôOHADA peut également aider financièrement les entreprises 

dôindustries associ®es pour quôelles mettent en place des joint-ventures qui leur permettront de 

réaliser ensemble des percées technologiques, puis de développer séparément leurs produits et leurs 

technologies.  

202. Les industries de pointe190 pourront de ce fait ®tablir dans tout lôespace OHADA des réseaux de 

vente, de fabrication et de service ¨ la client¯le afin dô®largir leur march®, ce qui exige que les 

pouvoirs publics, leur fournissent le soutien nécessaire en termes de formation du personnel et de 

protection des investissements.  

 

 

                                                           
189 Rapport ®conomique sur lôAfrique intitul® ç Tirer le plus grand profit des produits de base africains : 

lôindustrialisation au service de la croissance de lôemploi et de la transformation ®conomique », ERA Communiqué de 

presse, Commission ®conomique pour lôAfrique et lôUnion africaine 2013. 
190 Selon lôOffice qu®b®cois de la langue fran­aise, une industrie de pointe est une industrie ou secteur dôactivit® 

®conomique caract®ris® par lôinnovation technologique, lôinvestissement massif en recherche et d®veloppement, 

lôimportance de lôactif intellectuel et une forte croissance. V. Le grand dictionnaire terminologique sur 

gdt.oqlf.gouv.qc.ca 
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203.  Pour cela, il faudrait que lôOHADA exhorte ses £tats membres ¨ adopter des politiques 

industrielles allant dans le sens de favoriser des coop®rations prenant la forme dôune joint-venture. 

Les politiques industrielles sont des politiques gouvernementales qui visent à influer sur la structure 

®conomique ou sur la forme de lô®conomie (y compris sur lôallocation sectorielle des ressources et 

les choix technologiques dans un secteur donné)191.  

204. Au regard des études menées par Strategy&pwc192, lôanalyse des choix de politiques industrielles 

en Afrique, ainsi que dans dôautres pays ®mergeants, permet de dégager quatre (4) leviers 

stratégiques pour stimuler le développement industriel :  

- Capitaliser sur les ressources naturelles héritées pour créer de nouvelles activités à plus forte 

valeur ajoutée ; 

- Miser sur des partenariats stratégiques afin de favoriser le partage de valeur et le transfert de 

technologie.  

- Utiliser notamment la proximité géographique entre le continent et les marchés alentours pour 

encourager des opérations de co-production dans le cadre de la stratégie des grands groupes 

internationaux ; 

- Sôappuyer sur les technologies de la révolution industrielle pour dégager des gains de 

productivit®, am®liorer le niveau de comp®titivit® et mieux sôint®grer sur la cha´ne de valeur 

notamment en contournant les probl¯mes dôinfrastructures ;  

- Cr®er les conditions n®cessaires ¨ lôam®lioration du climat des affaires en proposant un 

environnement attractif pour les investisseurs étrangers et en minimisant le poids de la 

bureaucratie et des autres freins ¨ lôinvestissement193.    

 

 

                                                           
191 J. STIGLITZ, J. YIFU LIN, C MONGA, C.ZHAO, R. KANBUR, X. ZHANG, K. LEE, J. PAGE, A. OGUBAY, 

H. BHORAT C. ROONEY, F.STEENKAMP, A. SHIMELES, A.BOLY, E. KÉRÉ, « INDUSTRIALISER 
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193 « Industrialisation  en Afrique : réaliser durablement  le potentiel  du continent », Étude réalisée par Strategy&Pwc, 

2019, p.9, v. https://www/pwc.fr.  
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205. Lôaspect qui renvoie ¨ la capitalisation des ressources naturelles est très important, elle suppose :  

- Lôexistence dôune ressource naturelle strat®gique : lôavantage comp®titif est dôautant plus fort 

que cette ressource est sp®cifique et g®r®e de mani¯re durable ce qui permet dôinscrire la 

création de valeur dans le temps ;  

- La mise en place de partenariats avec des leaders internationaux : il sôagit, pour lôacteur 

national, de tirer parti du savoir-faire de son partenaire et de b®n®ficier dôun transfert de 

technologie et dôexpertise ;  

-  Lôoctroi de financement de long terme de la part des acteurs gouvernementaux : le soutien du 

secteur public est essentiel au renforcement des capacités de financement et à la maîtrise du 

risque économique.   

206.  Dans son ®tude, ló®quipe de Strategy, nous a rapport® ¨ titre dôillustration la strat®gie adoptée par 

le Botswana dans le secteur du diamant. Celle-ci a permis la cr®ation dôune fili¯re industrielle ¨ 

forte valeur ajoutée. Alors que cette ressource représente actuellement plus de 80% de la valeur 

totale des exportations, le gouvernement a anticip® le fait que, sauf d®couverte dôun nouveau 

gisement, son exploitation prendrait fin dans une vingtaine dôann®es. Afin dôassurer une croissance 

durable du secteur ¨ lô¯re ç post-diamant è, les autorit®s ont donc d®cid® dôencourager un 

développement vers lôaval, avec, dans un premier temps, les m®tiers de la taille et du polissage et, 

dans un second temps, ceux de la joaillerie et des activités associées à plus forte valeur ajoutée.   

207. Pour mener ¨ bien cette strat®gie, lôEtat botswanais a conclu, en 2005, une joint-venture avec le 

diamantaire De Beers, lôun des leaders internationaux de lôindustrie du diamant ç Debswana è pour 

la conduite des activit®s dôextraction.  Une seconde joint-venture, DTC Botswana, a également été 

créée pour le tri et la valorisation de la production de Debswana. Dans la continuité de ce 

partenariat, 16 unit®s de taille et de polissage ont ®t® install®es (contre 3 avant lôaccord) afin de 

traiter le diamant brut extrait localement, et permettre ainsi ¨ lôindustrie botswanaise de sôorienter 

vers des activités industrielles à plus forte valeur ajoutée.  Cette stratégie industrielle a largement 

contribué à la résorption durable du chômage dans le pays qui, après un pic à 24% de la population 

active en 2004, est tombé à près de 18% deux ans plus tard194.    

                                                           
194 « Industrialisation  en Afrique : réaliser durablement  le potentiel  du continent », Étude réalisée par Strategy&Pwc, 

2019, p.10, v. https://www/pwc.fr. 
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208. Dans le cadre de la réglementation des joint-ventures, lôOHADA devrait parall¯lement promouvoir 

ses politiques industrielles auprès de ses États membres. Ainsi, les joint-ventures  seront  un pilier 

pour le développement local voire humain par lôobligation dôemploi des travailleurs nationaux. 

Ainsi, elles seront aussi un moyen de lutte contre le chômage avec la participation de la main-

dôîuvre. En tant que coop®ration, elles contribuent aussi à la formation professionnelle des 

nationaux qui pourront, ¨ lôissue de cette collaboration, se lancer dans lôindustrialisation ; dôo½ 

lôimportance des transferts de technologies aux entreprises des £tats parties ¨ lôOHADA. 

Lôacquisition des nouvelles technologies leur permettra de pouvoir transformer ¨ lôavenir leurs 

propres ressources au lieu de les exporter en totalité. Ce qui favorisera la fructification des matières 

premi¯res par les PME et PMI du pays dôaccueil. Les joint-ventures seront aussi de ce fait un moyen 

de promouvoir les investissements pour le développement des États membres. 
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Conclusion du Chapitre I : 

209. Lô®tude de la joint-venture nous montre que sa cons®cration dans lôespace OHADA rev°t plusieurs 

atouts pour les £tats membres. Lôharmonisation des r¯gles relatives ¨ la coentreprise aurait des 

effets positifs sur le développement économique dudit espace.  

210. Les investisseurs étrangers étant toujours considérés comme privilégiés dans certains domaines tels 

que la construction des infrastructures ou la transformation des produits de base195, le mécanisme 

de la joint-venture permettrait de rééquilibrer cette inégalité. 

211. Cependant, les pays membres de lôOHADA, pour b®n®ficier du savoir-faire et de lôexpertise issus 

de la coopération instaurée grâce à la mise en place de coentreprises, devraient offrir aux 

ressortissants de lôespace des formations professionnelles de qualit® pour quôils puissent mener ¨ 

lôavenir leur propre projet entre investisseurs ressortissants de pays membres de lôOHADA. 

212. Il convient de souligner que la qualit® des ressources humaines est importante pour lôattractivit® 

dôun espace. En outre, les £tats ressortissants de lôespace OHADA doivent d¯s ¨ pr®sent prendre 

en compte quôune exportation totale des ressources de lôespace OHADA nôest pas favorable à 

lô®conomie des pays membres, dôo½ lôimportance des technologies acquises dans le cadre des 

contrats de joint-ventures. Lôacquisition de ces technologies permettra aux £tats membres de 

transformer eux-mêmes une partie de leurs ressources. 

213.  Un montage contractuel tel que la joint-venture est incontournable pour le rehaussement de 

lô®conomie de lôensemble des £tats de lôOHADA. En d®finitive, on peut dire que lôharmonisation 

des règles relatives à la coentreprise aurait pour but le d®veloppement ®conomique de lôespace 

OHADA qui, en dehors de la pérennisation des ressources naturelles, passera par la promotion des 

investissements dans ledit espace. 

 

                                                           
195 La notion de produit de base renvoie aux mati¯res premi¯res, côest la notion utilis®e par lôOrganisation des Nations 

Unies (ONU) dans la charte de La Havane du 24 mars 1948. Le produit de base est défini comme tout produit de 

lôagriculture, des  

 

forêts, de la pêche et tout minéral, que ce produit soit sous une forme naturelle ou quôil ait subi la transformation 

quôexige commun®ment la vente en quantit®s importantes sur le march® international. 
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Chapitre II  : La consécration : un moyen de promouvoir les investissements 

pour le développement des États membres 

214. Le d®veloppement ®conomique de lôespace OHADA requiert lôencadrement des investissements 

faits par les r®sidents dôune ®conomie ®trang¯re ¨ lôespace OHADA. En effet, les investissements 

directs étrangers peuvent être tr¯s influents sur la croissance ®conomique du pays dôaccueil. Il est 

important donc pour les pays de lôespace OHADA de cr®er des m®canismes qui leur permettent de 

contrôler les investissements directs ®trangers en lôabsence dôun Acte Uniforme relatif aux IDE. La 

joint-venture est le m®canisme ad®quat qui permettra ¨ lôinvestisseur dôen tirer profit tout en 

assurant le d®veloppement du pays dôaccueil. 

215. La consécration de la joint-venture à travers une réglementation commune à tous les pays membres 

de lôOHADA serait propice pour les investissements directs étrangers surtout, en ces moments où 

on note une baisse de ce type dôinvestissement en raison du marasme des mati¯res premi¯res196. 

216. Lôobligation de coop®rer avec un investisseur national impos®e ¨ tout investisseur étranger désirant 

travailler en coentreprise dans lôespace OHADA dans le cadre dôune entit® commune ainsi que 

lôinterdiction dôune d®tention enti¯re du capital de la soci®t® commune par des ®trangers197 sont 

autant de facteurs qui favorise les investisseurs internes ¨ lôespace dans les activit®s ®conomiques. 

217. Toutefois, le recours à une joint-venture donne une légitimité nationale aux ®trangers du fait quôil 

bénéficie un traitement plus favorable mais aussi un accès et une meilleure connaissance du 

marché, des pratiques administratives du pays dôaccueil de la joint-venture et des concurrents.  

218. La consécration des joint-ventures en droit OHADA serait donc bénéfique pour les investisseurs 

internes ¨ lôespace OHADA de m°me que ceux ®trangers. Cela favoriserait ainsi le développement 

des £tats membres de lôOHADA. 

219. De ce fait, nous allons voir comment la promotion des investissements peut se faire en droit 

OHADA ¨ travers la protection des investisseurs ressortissants des pays membres de lôOHADA 

(Section I) et la légitimation  des investisseurs étrangers (Section II) au dit espace. 

                                                           
196 En ce sens, le rapport sur lôinvestissement dans le monde 2018, publi® le 6 juin par la CNUCED. 
197 V. lôAvant ïprojet dôActe Uniforme relatif à la conetreprise. 
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Section I : Par la protection des investisseurs ressortissants de lôespace 

OHADA  

220. La protection des investisseurs ressortissants de lôespace OHADA peut sôanalyser ¨ travers 

lôinterdiction de la détention entière du capital de lôentit® commune par des ®trangers qui relève de 

lôalin®a 2 de lôarticle 6 de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise prévoyant que 

« La cr®ation dôune coentreprise est obligatoire pour tout investissement dôun ®tranger dans un Etat 

partie lorsque lôinvestissement porte sur des secteurs strat®giques pour lô®conomie nationale dudit 

Etat. La liste des secteurs stratégiques est établie par chaque Etat partie » (§ I)  et par la nécessaire 

cr®ation dôune entité commune pr®vue par lôalin®a 1de lôarticle 6 de lôAvant-projet dôActe 

Uniforme relatif à la coentreprise qui dispose que «  La cr®ation dôune coentreprise est obligatoire 

pour tout investissement dôun ®tranger dans un Etat partie lorsque lôinvestissement porte sur des 

secteurs strat®giques pour lô®conomie nationale dudit Etat. La liste des secteurs strat®giques est 

établie par chaque Etat partie ». (§ II ). 

§ I : Lôinterdiction de la d®tention enti¯re du capital par des ®trangers 

221. Le  succ¯s dôune joint-venture n®cessite tout dôabord une bonne organisation. Celle-ci est réglée 

dans le contrat de base qui fixe les modalités de la gouvernance, autrement dit la gestion conjointe 

de la joint-venture. Côest dans le contrat de base quôon détermine la participation des coventurers 

de manière indépendante. La répartition du pouvoir découle des rapports de force qui peuvent être 

équilibrés ou non. Le défi étant pour certains de trouver une formule qui donne à chaque promoteur 

les moyens nécessaires pour poursuivre et défendre ses intérêts légitimes, sans toutefois risquer le 

blocage dans le fonctionnement de la joint-venture198.  

222.  Dans le but de promouvoir lôimplication des ressortissants de lôespace OHADA dans la gestion de 

la joint-venture, le législateur OHADA prône lôinterdiction de la d®tention enti®re du capital par 

les étrangers. Ce faisant, deux choix sôoffrent aux investisseurs ®trangers qui veulent installer une 

joint-venture dans lôespace OHADA, soit ils optent pour une participation inégalitaire 

(majoritaire /minoritaire), soit pour une participation ®galitaire côest-à-dire paritaire. Le choix 

                                                           
198 T. PROBST, op.cit. p. 19. 
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dôune de ces deux approches d®pendra largement de leurs int®r°ts individuels ¨ une coop®ration, 

de leur position de force ou de faiblesse dans les négociations ainsi que du cadre légal199. 

A) La participation égalitaire 

223. La participation égalitaire encore appelée participation paritaire correspond, soit à des situations 

o½ les parties sont confiantes dans leur capacit® ¨ surmonter leurs conflits dôint®rêts et à débloquer 

les dreadlocks en résultant, soit au contraire à des situations où elles optent pour le contrôle conjoint 

par crainte dôabandonner le sort de lôune de leurs activit®s entre les mains dôun tiers200. 

224. En cas de participation égalitaire, les partenaires ont un pouvoir de décision égalitaire dans le 

contrat de joint-venture ou de la société commune. Les décisions se prennent de ce fait à 

lôunanimit® des associ®s. Aucune d®cision ne pouvant r®sulter dôun seul associ® ou de groupe 

dôassoci®s du fait de lôabsence de majorit®  requise par la loi. Cela traduit un ®quilibre dans les 

rapports entre partenaires.  

225. La structure paritaire  peut apparaitre comme le modèle idéal de la coopération201. On peut se 

r®f®rer ¨ titre dôexemple ¨ une joint-venture paritaire entre Olin  Corporation (États-Unis) et Asahi 

Glass Company (Japon)202. Dans cette joint-venture, le pr®sident de lôentreprise partenaire 

américaine considérait que le fait que le contrôle ait été exercé par les deux entreprises mères sur 

une base égalitaire avait effectivement contribué au bon fonctionnement de la joint-venture. La 

soumission des questions extrêmement délicates et complexes à un processus de décision à 

lôunanimit® nôaurait pas empêché, et aurait même facilité, la résolution de problèmes très difficiles 

pendant quinze ans. 

226. Cependant, lôunanimit® requise, si elle est un facteur qui facilite la fondation de la joint-venture, 

peut aussi être un facteur de blocage du fonctionnement de la joint-venture en cas de désaccord 

dans la prise de décision. Cela est fréquent dans les sociétés à participation égalitaire. À titre 

dôexemple, on peut citer lôaffaire Ch©teaux c/ Novais203. Dans cet arrêt, deux promoteurs, Monsieur 

                                                           
199 T. PROBST, ibid. 
200 L-O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op.cit., pp. 108-109. 
201 J. PARIDANT DE CAUWERE, « Considérations sur les accords de joint-venture », Revue belge de la banque, 

1976, p.370, cité par PIRONON (V.), op.cit., p.177. 
202L-O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p.124. 
203 Cass. civ.3e, 28 janvier 2009 pourvoi n°7-21-890, arrêt n°156 FS-D, Châteaux c/Novais « Mésentente entre 

associés », AJDI 2009, p.319. V. aussi CL. CHAMPAUD et D. DANET, « Dissolution pour juste motif. Mésentente 
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Châteaux et Monsieur Novais, avaient constitué une société de construction ayant pour objet 

dô®difier, ¨ Noisy Le Grand, un ensemble dôappartements destin®s ¨ la vente. En 1991, c®dant ¨ un 

r°ve dô®vasion, Monsieur Ch©teaux sôenvolait vers Noum®a sôy installait sans donner dôadresse et 

d¯s lors ne manifeste  aucune forme dôint®r°t ¨ la vie sociale sauf une d®claration faite ¨ titre 

conservatoire se pronon­ant contre toute r®solution pr®sent®e ¨ lôassembl®e g®n®rale.  

227. Son absence parait avoir port® un v®ritable coup dôarr°t ¨ lôopération de construction. Celle-ci avait 

®t® suspendue pendant un an et lôimmeuble avait ®t® squatt®. Par la suite, une banque qui avait pr°t® 

4MF, avait saisi lôimmeuble. Puis personnellement caution de la soci®t®, Monsieur Novais d¾t 

régler de ses deniers 1.375MF et renoncer ¨ tous ses droits sur lôimmeuble social. Pendant tout ce 

temps, Monsieur Châteaux était à Nouméa. 

228. Ayant constat® que la m®sentente des associ®s avait abouti ¨ la disparition de lôaffectio societatis, 

la Cour dôappel de Paris pronon­a la dissolution judiciaire de la société à la demande de Monsieur 

Novais non sans avoir noté que les conditions de la répartition strictement égalitaire des droits 

sociaux avaient pour cons®quence la paralysie de lôentreprise sociale. 

229. Sô®tant pourvu en cassation, Monsieur Châteaux estime que si la mésentente est une condition 

n®cessaire de la dissolution anticip®e des soci®t®s fond®es sur lôintuitu personae, elle ne saurait °tre 

pr®sum®e mais ®tablie. En lôesp¯ce, son absence ne pouvait °tre qualifi®e ainsi. 

230. Ensuite,  il allègue que la mésentente établie ne peut être un motif de dissolution de la société que 

si elle paralyse lôentreprise. Pour lui, le refus de participer ¨ une assembl®e g®n®rale comportant ¨ 

son ordre du jour la question de la dissolution anticipée de la société ne pouvait être considéré 

comme un fait paralysant la société car, le droit de participer ou non à une délibération fait partie 

des droits fondamentaux des associés.  

231. Malgré ces arguments, la Cour de cassation  française rejette le pourvoi et approuve lôarr°t de la 

Cour  dôappel de Paris en constatant que le seul actif de la soci®t® avait ®t® liquid® et que la soci®t® 

nôavait plus dôactivit® et quôen lô®tat de la r®partition ®galitaire du capital, aucun vote majoritaire 

                                                           
entre associés. Preuve de la mésentente et de sa portée. Société à participation égalitaire. Absence et indifférence 

compl¯te de lôun des associ®s. Impossibilit® dôobtenir une majorit® pour les d®cisions sociales », RTD com. 2009, N° 2 

du 15/06/2009 p.373. 
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ne pouvait être acquis, que dans ces conditions, la Cour dôappel a pu retenir que la m®sentente ®tait 

av®r®e et quôelle entrainait la paralysie de la soci®t®. 

232. Le blocage issu dôune structure paritaire est plus plausible dans les joint-ventures contractuelles où 

ce sont les parties qui sont directement concernées par la gestion. Mais dans les joint-ventures 

donnant lieu ¨ la cr®ation dôune soci®t® commune,  lô®galit® est concevable puisque côest la soci®t® 

commune qui est charg®e dôex®cuter les d®cisions concernant la gestion. Cette société commune 

privil®gie lôint®r°t commun de la joint-venture. 

233. En tout ®tat de cause, lô®galit® de contr¹le des parties est plus compatible avec lôesprit de 

partenariat. En effet, le contrat de joint-venture doit rimer avec le respect de la liberté contractuelle 

des parties. Ces dernières doivent approuver les modalités de fonctionnement de la joint-venture. 

Il appartient aux parties de prévoir cependant des aménagements de sorte à assurer lôint®r°t 

commun visé dans le contrat ainsi que la réalisation des objectifs fixés dans ledit contrat. 

234. Enfin, le mode de gestion de la joint-venture rel¯ve en principe du choix des parties sôil ne d®pend 

pas dôune l®gislation ou du contexte ®conomique. Mais il peut arriver que la répartition soit la 

contrepartie des apports faits à la société commune comme lôin®galit® ou la parit® du pouvoir peut 

d®couler de lôint®r°t commun poursuivi dans la joint-venture. Lôessentiel est que les règles relatives 

à la gestion soient de nature à assurer le bon fonctionnement de la joint-venture tout en prévoyant 

des m®canismes permettant dô®viter tout blocage dans les d®cisions.  

B) La participation inégalitaire  

235. La participation inégalitaire encore appelée participation majoritaire est définie par certains 

auteurs, comme celle qui renvoie aux situations o½ la partie minoritaire estime que lôinconv®nient 

r®sultant de la perte partielle de contr¹le sera compens® par lôavantage quôelle tirera dôune gestion 

meilleure, parce que plus unifi®e de lôentreprise commune204. Pour dôautres, la joint-venture 

inégalitaire est celle dans laquelle la fraction du capital détenue respectivement par les partenaires 

permet de distinguer un majoritaire et un minoritaire205.  

                                                           
204 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit. p. 109. 
205 V. PIRONON, op. cit. p. 178. 
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236. Dans la pratique, diverses raisons peuvent °tre ¨ lôorigine dôune participation majoritaire. Par 

exemple, la participation majoritaire peut être prévue par la législation nationale imposant que la 

majorité soit détenue par des nationaux. Elle peut aussi r®sulter dôune volont® de suivre la 

proportion des apports, ou inversement les apports peuvent être ajustés pour refléter les choix faits 

en mati¯re de r®partition des pouvoirs. Par exemple, en Chine, lôarticle 4 de la loi sur les EJV206 

pr®voit que la part des apports du partenaire ®tranger peut °tre un droit dôutilisation du sol ; cet 

apport ne doit pas °tre inf®rieur ¨ 25% du capital social de lôEJV, et le partage des b®n®fices, risques 

et pertes se fait au prorata des parts respectives.  

237. De cette disposition, les partenaires dôune joint-venture equity207 peuvent fixer la répartition des 

pouvoirs en tenant compte de ce pourcentage fix® pour lô®tranger. 

238. Cependant, la participation au capital ne détermine pas toujours la répartition du pouvoir. En fait 

selon la Professeure Pironon, il peut arriver que malgré une participation inégalitaire, les 

am®nagements apport®s au statut l®gal permettent au minoritaire de contr¹ler lô®volution de la 

coopération en rendant son accord nécessaire pour toutes les décisions qui concernent la 

d®termination des dirigeants et lô®laboration de la strat®gie de la soci®t® commune208. Il en est 

ainsi si le minoritaire dispose dôun droit de v®to  qui a trait ¨ la gestion de lôentreprise commune 

peu importe que celle-ci soit quotidienne ou non. 

239. Dans lôaffaire V®suvius c/Wulfrath du 5 Septembre 1994, la Commission Europ®enne de droit 

communautaire de la concurrence a retenu lôexistence dôun contr¹le conjoint malgr® une r®partition 

inégalitaire du capital (75%-25%) et malgr® le fait que lôune des entreprises avait la gestion 

quotidienne au motif que lôautre disposait dôun droit de v®to sur les d®cisions importantes209.  

 

                                                           
206 Loi de la République Populaire de Chine sur les entreprises à capitaux chinois et étrangers du 1er Juillet 1979 

révisée le 4 Avril 1990, puis le 15 mars 2001. , citée par F.Y. FASSEU, «  La joint-venture dans le contexte sino-

africain : Eléments pour un lex mercatoria sino-africaine », Revue de lôERSUMA, Droit des affaires-Pratique 

Professionnelle, N° 1-juin 2012, p. 211. 
207 Lôexpression EJV renvoie ¨ lô®quity joint-venture. Côest une joint-venture visant la cr®ation dôune soci®t® commune. 
208 V.PIRONON, op. cit. p. 179. 
209S. PERUZZETO-POILLOT, « Les Concentrations », Répertoire de droit Européen, Droit Communautaire, D., Mars 

2010 (Actualisation Avril 2016).  
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240. Le Professeur Denis Philippe pense aussi que malgré la répartition inégalitaire, les décisions 

stratégiques requièrent un consensus notamment la nomination des directeurs, des administrateurs, 

les d®cisions relatives aux nouvelles orientations de lôentreprise dans la gestion commerciale, dans 

la gestion de produits210.  

241. De m°me, lôunanimit® est requise pour certaines d®cisions telles que les pr°ts ¨ des tiers ou 

placements ¨ lôext®rieur de fonds appartenant ¨ la soci®t®, les termes et conditions des contrats 

passés entre la société et un ou plusieurs participants, les budgets dôinvestissements et les 

approbations du bilan et des comptes211. 

242. Dans lôaffaire A®rospatiale c/ MBB, alors que A®rospatiale d®tenait 60% de la holding commune 

Eurocopter charg®e des activit®s h®licopt¯res, Eurocopter a ®t® qualifi®e dôentreprise commune dès 

lors que, par contrat, il ®tait convenu que toutes les d®cisions strat®giques n®cessitaient lôunanimit® 

des fondatrices et que la direction ®tait assur®e par deux directeurs venant chacun de lôune des 

fondatrices et agissant dôun commun accord212.  

243. Comme autre illustration, on peut donner lôexemple dôune importante soci®t® B®ninoise bien 

implant®e dans lôespace OHADA et une soci®t® Canadienne qui d®cident de former une joint-

venture pour réaliser un projet de recherche dans ledit espace. Mais les techniques et les produits 

nécessaires à la réalisation du projet se trouvant sur le marché Canadien où la société Canadienne 

dispose dôune position dominante, cette derni¯re peut accepter dô°tre actionnaire minoritaire si on 

lui reconnait la qualit® dôadministrateur qui lui permettra de prendre les d®cisions concernant le 

marché canadien. 

244. Selon MM. Baptista et Durand-Barthez, la participation in®galitaire nôemporte pas aussi forc®ment 

le contrôle ;  côest-à-dire, lôexercice du pouvoir sur une organisation. Pour eux, il faudra déterminer 

si le minoritaire exerce un contrôle en commun ou une influence notable du point de vue 

comptable213. À ce propos, le règlement (CE) N°1126/2008 de la Commission Européenne du 3 

Novembre 2008 portant adoption de certaines normes comptables internationales conformément 

                                                           
210P. DENIS, op.cit. p. 385. 
211 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, V. les clauses B8 et B 14, pp. 115-121. 
212 Décision rendue le 25 Février 1991, Aff. IV/M. 0017 rapportée par PERUZZETO-POILLOT (S.), « Les 

Concentrations », Répertoire de droit Européen, Droit communautaire, ibid.  
213L-O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit p.121. 
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au règlement (CE) N° 1606/2002 du Parlement Européen et du Conseil définit les notions de « 

contrôle commun » et « dôinfluence notable » en ces termes : 

- Il y a contrôle commun lorsque les décisions stratégiques financières et opérationnelles 

correspondant ¨ lôactivit® imposent le consentement unanime des parties partageant le 

contrôle.  

- Quant ¨ lôinfluence notable, elle est le pouvoir de participer aux d®cisions de politique 

financière et op®rationnelle dôune activit® ®conomique, sans toutefois exercer un contr¹le ou 

un contrôle conjoint sur ces politiques. 

245. Il résulte de ce règlement que le contrôle peut résulter non seulement de faits juridiques mais aussi 

de faits économiques. Une conception ®conomique de la notion de contr¹le est dôailleurs admise 

par certains auteurs selon lesquels dans des circonstances exceptionnelles, une situation de 

dépendance économique peut conduire à un contrôle de fait214. 

§ II  : La n®cessaire cr®ation dôune entité commune 

246. La joint-venture ®tant un accord de collaboration en vue de la r®alisation dôun projet commun, 

implique quôil y ait des liens entre les partenaires. Ces liens se mat®rialisent souvent par la cr®ation 

de structure autour de laquelle seront organis®es la mise en îuvre et la gestion du  projet commun. 

La forme de la structure dépendra de la liberté contractuelle des parties mais elle reste encadrée par 

une l®gislation. Lô®tude des structures pouvant °tre transpos®es dans lôespace OHADA se fera au 

regard des législations étrangères. 

247. Au regard du Centre de Commerce International (CCI), nous distinguons deux types de joint-

ventures : la joint-venture ayant pour objet la cr®ation dôune soci®t® commune qui exercera 

lôactivit® commune et la joint-venture r®glementant la collaboration ou lôactivit® commune des 

parties, sans recours ¨ la cr®ation dôune entit® juridique215. Le choix de la structure peut découler 

                                                           
214 L-O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 122. 
215 P. VULLIETY, « Le contrat-type pour les joint-ventures contractuelles du Centre de Commerce International au 

regard des Principes dôUnidroit et dôautres normes dôunification du droit des contrats », Rev. dr. unif. Vol. 9, n°2, 2004 

p. 298. 
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de diverses raisons : elles peuvent °tre dôordre ®conomique et industriel216, dôordre psychologique 

et juridique217, elles peuvent être liées à des considérations fiscales218.  

248. Contrairement à la joint-venture contractuelle qui est généralement soumise au droit des contrats, 

la joint-venture institutionnelle, côest-à-dire sociétaire, est régie par le droit des sociétés. 

Cependant, cette dichotomie est relativisée par certains auteurs du fait que la structure purement 

contractuelle est institutionnalis®e pour organiser le contr¹le conjoint de lôentreprise tandis que 

celle institutionnelle est contractualis®e pour pr®server le contr¹le conjoint de lôentreprise219. 

249.  La joint-venture institutionnelle est la forme la plus utilisée dans la pratique du fait du moule 

sociétaire qui est son instrument de réalisation. En fait, les partenaires y ont recours du fait de la 

maîtrise des mécanismes et de leur valeur et rôle considérable dans le marché des capitaux. Parmi 

les instruments utilisés, la société commerciale est la plus fréquente même si les partenaires 

peuvent recourir ¨ la filiale commune, ¨ la soci®t® coop®rative ou au groupement dôint®r°t 

économique. 

250. En droit OHADA, le seul instrument prévu pour la joint-venture institutionnelle dans le cadre de 

lôAvant-projet relatif à la coentreprise est la société commerciale. Lô®tude de la structure 

institutionnelle se fera uniquement dans le cadre de la société commerciale. Quant à la joint-venture 

contractuelle, il y est pr®vu quôelle sera soumise aux dispositions imp®ratives de lô£tat partie du 

territoire sur lequel se trouve son principal établissement. Mais la joint-venture étant un contrat 

commercial, nous pensons que le droit commercial général ne sera pas en reste. 

251. Cela dit, il convient de mettre en examen la joint-venture impliquant une entité statuataire au 

regard de lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s commerciales et du groupement dôint®r°t 

économique (A) avant de voir celle non statutaire (B). 

                                                           
216 Du point de vue économique, les parties peuvent choisir de doter la joint-venture dôune entit® dans le but dôassurer 

le financement et la traçabilité de la comptabilité. V. en ce sens L-O BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ op. cit p. 

207. 
217 Côest le cas lorsque les parties prennent le choix de former une structure de nature ¨ limiter leur responsabilité pour 

éviter que les conséquences se répercutent sur leur propre entreprise. 
218 Il en est ainsi si la législation fiscale dont sera soumise la joint-venture est favorable au projet poursuivi par les 

parties. 
219V. PIRONON, op. cit. p.167. 
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A) Une entité statutaire 

252. Certes, la joint-venture peut être créée par une ou plusieurs personnes physiques ou morales mais 

elle est généralement une entité résultante de la collaboration entre deux sociétés préexistantes220. 

Côest surtout le cas dans le cadre dôune joint-venture institutionnelle où généralement deux sociétés 

d®cident de former une nouvelle soci®t® servant dôinstrument de r®alisation de lôentreprise 

commune. Il est aussi admis que deux sociétés puissent apporter à une société déjà existante des 

actions par le biais de la cession, dôune augmentation du capital ou dôapports partiels dôactifs221  

afin quôelle devienne la soci®t® commune de la coopération. Elle peut également être créée par 

lôacquisition, par lôun des coentrepreneurs, de titres ®mis par une soci®t® commerciale préexistante 

dans laquelle lôautre coentrepreneur  est d®j¨ associ®. 

253. En droit OHADA, nous avons constat® quôil est exig® pour la constitution dôune joint-venture 

institutionnelle une société commerciale. Mais faudrait-il encore quôelle soit dot®e de la 

personnalité morale car, côest aussi une exigence de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. On 

note une certaine autonomie du droit OHADA qui a opté uniquement pour la joint-venture 

sociétaire dot®e dôune personnalit® morale.  

254. En droit français, la joint-venture sociétaire sans personnalité est admise. Il arrive dans le cadre de 

cette l®gislation fran­aise quôune joint-venture puisse °tre dot®e dôune soci®t® commerciale sans 

personnalité telle que la société en participation où les relations entre les associés sont déterminées 

dans le pacte social, et à défaut régies par les dispositions applicables aux sociétés civiles ou 

sociétés en nom collectif222. 

255. De ce fait, il faut souligner que seules les sociétés commerciales jouissant dôune personnalit® 

morale peuvent faire lôobjet de soci®t® commune formée par les parties dans une joint-venture 

institutionnelle. En droit OHADA, nous avons cinq (5) sociétés commerciales dotées de la 

                                                           
220 M. SCHNEIDER, Contrats types du CCI pour les joint-ventures contractuelles, Centre du commerce international 

CNUCED/OMC 2004, p.8. 
221 V. PIRONON, op. cit, p. 170. 
222 Article 1871-1 du Code civil français cité par PIRONON (V.), op. cit. p. 228. 
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personnalité morales : la Société à Nom Collectif223, la Société en Commandite Simple224, la 

Société à Responsabilité Limitée225, la Société Anonyme226 , la Société par Action Simplifiée227. 

256. Cependant, ce principe est ¨ relativiser puisque lôarticle 20 alin®a 2 pr®voit que ç La coentreprise 

institutionnelle prend lôune des formes sociales pr®vues par lôActe Uniforme relatif au droit des 

soci®t®s commerciales et du groupement dôint®r°t ®conomique dans lesquelles les membres sont 

responsables des dettes sociales à concurrence de leurs apports. ». 

257.  Au regard de lôarticle 20 relatif ¨ lôAvant-projet sur la coentreprise, la joint-venture 

institutionnelle doit °tre dot®e dôune soci®t® dans laquelle la responsabilit® des membres est limit®e. 

Or, dans lôActe Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement dôint®r°t 

économique, nous pouvons d®celer trois soci®t®s qui pr®voient une responsabilit® limit®e ¨ lô®gard 

de leurs membres. Il sôagit de la Soci®t® Anonyme (SA), de la soci®té à responsabilité limitée 

(SARL) et de la société par action simplifiée (SAS).  

258. Cependant, compte tenu du contexte économique, les sociétés de capitaux seront plus favorables à 

lôinvestissement m°me si elles paraissent en th®orie comme la forme la moins adaptée228. En effet, 

la SARL est une soci®t® hybride m°me si lôintuitu personae y est fortement pr®sent ; dôailleurs rares 

sont les l®gislations qui lôutilisent dans le cadre dôune joint-venture229. 

                                                           
223 Aux termes de lôarticle 270 de lôAUSCGIE «  la société en nom collectif est celle dans laquelle tous les associés sont 

commerçants et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales è. Sa particularit® r®side en ce quôelle est 

non seulement commerciale par la forme mais tous les associ®s de cette soci®t® sont des commer­ants. ê lôinstar du 

droit fran­ais, la soci®t® en nom collectif est dot®e dôune personnalit® morale à compter de son immatriculation au 

Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) en droit OHADA 
224 Aux termes de lôarticle 293 de lôAUSCGIE « la société en commandite simple est celle dans laquelle coexistent un 

ou plusieurs associés indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales dénommés « associés 

commandités », avec un ou plusieurs associés responsables des dettes sociales dans la limite de leurs apports 

dénommés « associés commanditaires » ou associés en commandite », et dont le capital est divisé en part sociales » 
225  
226 Aux termes de lôarticle 385 de lôAUSCGIE ç La société anonyme est une société dans laquelle les actionnaires ne 

sont responsables des dettes sociales quô¨ concurrence de leurs apports et dont les droits des actionnaires sont 

représentés par des actions è. Son capital social sô®l¯ve ¨ 10.000.000 millions de francs CFA.  
227 Aux termes de lôarticle 853-1 alin®a 1 de lôAUSCGIE ç La société par action simplifiée est une société instituée 

par un ou plusieurs associés et dont les statuts prévoient librement lôorganisation et le fonctionnement de la soci®t® 

sous réserve des règles impératives du présent livre. Les associés de la société par action simplifiée ne sont responsables 

des dettes sociales quô¨ concurrence de leurs apports et leurs droits sont représentés par des actions ». 
228 V. PIRONON, op. cit, p. 171. 
229 La Professeure PIRONON avance que seule lôAllemagne use de cette forme soci®taire ; dans certaines l®gislations 

telles que le Pays-Bas, elle y est une création récente. 
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259. LôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires ayant pour objectif la 

fiabilité et la flexibilité de la structuration des investissements au sein des pays membres la 

composant, il sôav¯re opportun de pr¹ner les soci®t®s par actions. Certes, la Soci®t® Anonyme est 

considérée comme une société avec un mécanisme rigide ; mais avec des aménagements 

contractuels elle serait mieux adaptée aux investissements dans la pratique.  

260. Dans la m°me optique, nous constatons que la volont® de lôOHADA de booster les investissements 

justifie lôentr®e de la SAS dans lôAUSCGIE. Cette société considérée comme ayant un mécanisme 

plus souple et préférée à la SARL, serait un instrument adéquat pour mener à bien une joint-venture 

institutionnelle dôo½ lôutilit® de privil®gier les soci®t®s de capitaux. 

B) Une entité non statutaire 

261. Lôentit® non statutaire renvoie ¨ la joint-venture contractuelle communément appelée en droit 

anglo-américain « non corporate joint-venture » est une coopération purement contractuelle 

dépourvue de forme statutaire. Chaque partenaire maintient sa propre identité et continue à mener 

ses activit®s sans quôelles puissent °tre affect®es par lôactivit® de lôentreprise commune. Il suffit 

seulement que les parties poursuivent dans la coentreprise lôint®r°t de lôentreprise commune pr®vu 

dans le contrat de base. ê cet effet, elles sont tenues de coordonner et dôharmoniser leurs objectifs 

dans lôint®r°t de la coentreprise230. Les rapports des parties sont gouvernés par la liberté 

contractuelle. Le contrat cadre pr®voit les lignes directrices et les contrats dôapplication veillent ¨ 

la mise en îuvre de structure charg®e du fonctionnement. Il sôagit de structure purement 

contractuelle mais institutionnalisée. 

262. Dans la pratique, les coventurers ont souvent recours à ce type de joint-venture du fait de la 

souplesse de sa constitution et de lôabsence de formalisme contraignant. Etant une entit® purement 

contractuelle, côest le contrat qui organise les droits et obligations des parties ainsi que la répartition 

des bénéfices. Des clauses contractuelles ayant pour objet de régler les différends pouvant surgir à 

lôavenir y sont ins®r®es.  

 

                                                           
230 Article 24 alinéa 2 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise (Joint-venture). 
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263. Les joint-ventures contractuelles ou « Contractual Joint-venture » excluent les éléments constitutifs 

de la société. À cet égard, elles sont définies comme «des ensembles exclusivement contractuels 

comportant dôune part un contrat de base par lequel les parties définissent leur objectif économique 

commun, prévoient les moyens de les r®aliser, sôassurent une participation mutuelle dans les 

décisions à prendre et déterminent la répartition des risques ; et ®ventuellement, dôautre part, des 

contrats satellites »231. Il sôagit donc de contrats subs®quents formant ainsi un ensemble contractuel. 

264. Lôabsence dô®l®ments de la soci®t® permet dôidentifier ais®ment la coentreprise purement 

contractuelle. De ce fait, on ne peut d®celer une volont® de sôassocier animant  les partenaires. 

Certains auteurs voient cependant en la volont® des parties une sorte dôaffectio cooperationis, 

source dôobligations originales232. Au regard de lôarticle 4 alin®a de lôAUSCGIE qui dispose que « 

la soci®t® est cr®®e dans lôint®r°t commun des associ®s », on pourrait voir une similitude entre celle-

ci et la joint-venture o½ les partenaires ont pour int®r°t la r®alisation dôun objectif commun. Certes, 

il y a un int®r°t commun  mais les finalit®s sont diff®rentes. Dans la soci®t®, les associ®s sôassocient 

dans un intérêt commun afin de partager les profits et lô®conomie qui pourrait en r®sulter233 alors 

que dans la joint-venture, lôint®r°t commun côest la r®alisation de lôentreprise commune, côest-à-

dire lôobjectif commun qui renvoie ¨ lôactivit® commune poursuivie par les partenaires234. De ce 

fait, il nôy a pas une volont® de sôassocier mais de coop®rer dans la joint-venture contractuelle.  

265. Les notions dôaffectio societatis et dôaffectio cooperationis sont diff®rentes m°me si elles peuvent 

prêter à confusion. En effet, la CCI avait procédé de cette manière dans une sentence arbitrale où 

elle affirme que dans une op®ration dôint®r°t commun de longue dur®e « Les partenaires sont tenus 

de sauvegarder les int®r°ts des autres parties et de manifester ce quôon appelle lôaffectio societatis. 

Ils doivent sôabstenir de toute activit® qui pourrait mettre en danger le but commun et lôint®r°t des 

autres associés dans une telle opération »235. 

                                                           
231 B. GOLDMAN, « Dissolution dôune joint-venture et arbitrage commercial international- données générales des 

joint-ventures », p. 29 cité par PIRONON (V.), op. cit, P. 231. 
232N. LACASSE, « La r®alisation dôune coentreprise ¨ lô®tranger : le choix de la forme juridique », in colloque La 

coentreprise ¨ lô®tranger, (contrat de gestion), tenue à OTTAWA le 19 Octobre 1988, droit comparé, Collection Bleue 

(1988), 19R.G.D. pp. 771-785. 
233 V. lôarticle 4 alin®a 1 de lôAUSCGIE à propos de la définition du contrat de société. 
234 R. BEER,  La force obligatoire du contrat de société : Contribution ¨ lô®tude des relations entre droit des contrats 

et droit des sociétés, Thèse, Université Cergy-Pontoise, Décembre 2005, p. 293. 
235 T. HUOY,  Le droit applicable aux joint-ventures, Mémoire, Université Jean Moulin Lyon 3-DEA 2006. 
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266. Lôaffectio cooperationis renvoie ¨ lôanimus cooperandi qui est souvent exig® dans les contrats de 

coop®ration. Tandis que lôaffectio societatis qui est la volont® dôassocier est une condition 

dôexistence essentielle ¨ une soci®t® commerciale. Lôaffectio societatis permet ainsi de distinguer 

le contrat de société des autres contrats mais aussi de reconnaître à un individu la qualité 

dôassoci®236. Lôabsence dôaffectio societatis renforce ainsi le caract¯re contractuel de la joint-

venture créée en dehors de tout moule sociétaire car, il ne peut y avoir de société sans affectio 

societatis, par conséquent, la coentreprise contractuelle ne peut en aucun cas devenir une société. 

Cependant, lôanimus cooperandi est ce que lôaffectio societatis est en droit des soci®t®s côest-à-dire 

son équivalent. 

267. Lôaffectio societatis se diff®rencie aussi de lôintuitu personae qui est pr®sente dans les joint-

ventures contractuelles. Certes, ces deux notions peuvent aussi prêter à confusion surtout dans les 

sociétés de personnes où on prend la considération de la qualité de personne. Mais lôabsence de la 

prise en consid®ration des qualit®s du cocontractant dans les soci®t®s de capitaux malgr® lôexistence 

dôune affectio societatis, fait appara´tre les diff®rences qui existent entre les deux notions237. 

268. Lôanimus cooperandi aurait pu avoir une plus forte assise si les contrats dôint®r°t commun 

jouissaient dôune cat®gorie particuli¯re hors des contrats synallagmatiques comme le sugg¯rent 

certains auteurs238. En effet, les contrats dôint®r°t commun tels que la joint-venture sont des contrats 

qui sont nés de la pratique contractuelle. Leur intégration dans le modèle classique du droit des 

contrats matérialiserait le caractère vivant du droit des contrats. 

269. On peut noter une évolution en droit français où la notion de contrat cadre est désormais introduite 

par la réforme du droit des contrats. On pourrait dans le cadre de cette législation rattacher les 

contrats dôint®r°t commun jouissant dôun contrat cadre tel que la joint-venture ¨ lôarticle 1111 du 

Code civil français qui le définit comme « lôaccord par lequel les parties conviennent des 

caract®ristiques essentielles de leurs relations contractuelles futures. Des contrats dôapplication en 

pr®cisent les modalit®s dôex®cution »239. 

                                                           
236N. REBOUL, « Remarques sur une notion conceptuelle et fonctionnelle : lôaffectio societatis », Rev. Sociétés 2000, 

p. 425.  
237 S.L. De SOUSA, « Le rayonnement de lôaffectio societatis », Rev. soc 2016, p.499. 
238S.  LEQUETTE, « R®forme du droit commun des contrats et contrats dôint®r°t commun »,  D. 2016, p.1148. 
239 Ibid. 
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270. Les dispositions de lôarticle 1111 dudit Code civil permettent ainsi de distinguer les contrats 

dôint®r°t commun bas®s sur un contrat cadre du contrat de soci®t® qui est un contrat dôint®r°t 

commun ¨ la fois institutionnel et contractuel reposant sur un mod¯le de contrat unique. Il sôagira 

en quelque sorte de réfuter toute qualification sociétaire visant cette catégorie de contrat impliquant 

un accord cadre tout en prenant en compte les nouveaux modèles de contrat développés par les 

réalités économiques. 

271. En outre, lôanimus cooperandi est la source de lôobligation de non concurrence ̈  la charge dôun des 

cocontractants ou de toutes les parties240. Il doit r®sulter dôune volont® expresse et manifeste car, 

les parties dôun contrat de coop®ration tel que la joint-venture sont tenues dôun devoir de bonne foi. 

Ainsi, lôanimus cooperandi renforce la confiance des partenaires, ce qui est dôailleurs un avantage 

de la joint-venture contractuelle. 

272. Lôinexistence de la volont® dôassocier excluant toute formule sociétaire nous permet aussi de mettre 

lôaccent sur le fait que les partenaires dôune joint-venture contractuelle nôeffectuent pas dôapports 

mais, affectent des moyens ¨ lôentreprise commune par des contributions. Ensuite, il faut souligner 

que dans cette formule contractuelle, ce sont les partenaires qui supportent les risques.  

273. Lôautre aspect marquant de la joint-venture contractuelle est quôelle ne dispose pas de personnalit® 

juridique par conséquent, pas de patrimoine propre à la coentreprise. Il ressort de lôalin®a 1 de 

lôarticle 24 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise (Joint-venture) que « la coentreprise 

contractuelle nôa pas la personnalit® juridique ». Sur ce point, le législateur OHADA compte se 

reconnaître une certaine autonomie. En effet, il est prévu que la joint-venture institutionnelle sera 

dot®e obligatoirement dôune personnalit® juridique pour quôelle puisse °tre reconnue en cette 

qualité, alors que celle contractuelle nôaura en aucun cas la personnalit® juridique.  

274. Ainsi, seuls ces types de joint-ventures sont envisag®s en droit OHADA. Lôautonomie dont fait 

preuve le l®gislateur OHADA est ¨ saluer car elle permet dôexclure tout risque de requalification 

de la coentreprise contractuelle en joint-venture sociétaire. 

 

                                                           
240Y. PICOD, AUGUET et M. GOMY, « Lôobligation de concurrence », Rép. com. Février 2009 (actualisation : Juin 

2016) 
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275. Cependant, dans la législation française où il existe trois formes de joint-venture (celle purement 

contractuelle, celle sociétaire sans personnalité juridique et celle sociétaire avec personnalité 

juridique), le risque de requalification est probable. Il en va de même en droit belge où la joint-

venture est n®cessairement constitutive dôune soci®t®241 et en droit suisse o½ lôon qualifie de soci®t® 

simple la coentreprise purement contractuelle242. Tel est aussi le cas en droit québécois où on 

applique les règles de la société du Code civil aux joint-ventures243. 

276. En fait, lôattribution de la personnalit® juridique relevant de la volont® du législateur, son exclusion 

de manière expresse par ce dernier dispense les partenaires de prévoir dans le contrat une clause 

r®futant la qualification soci®taire. Ce faisant, cette absence de personnalit® nôest pas sans 

cons®quence. Lôactivit® externe de la coentreprise contractuelle ne peut être exercée au nom de 

celle-ci244. Les coventurers vont agir en leur nom personnel et sont engagés envers les tiers. De 

même, la coentreprise contractuelle ne pourra pas ester en justice en son nom propre car nôayant 

pas la capacité juridique. 

277. Cependant, les notions de personnalité et de capacité ne doivent pas être confondues ; certes, elles 

renvoient ¨ lôaptitude ¨ °tre titulaire de droits et dôobligations mais cette aptitude se con­oit 

différemment. Pour ce qui est de la personnalit®, lôaptitude renvoie de mani¯re abstraite ¨ la 

possibilit® dô°tre titulaire de droits et dôobligations sans quôil puisse °tre d®termin® si lôentit® en 

est titulaire ou non. Quant à la capacité, elle désigne la possibilité concrète pour une personne de 

se voir conf®rer la personnalit® juridique et dôaccomplir des actes juridiques d®termin®s245. 

278. Certains auteurs estiment que lôabsence de personnalit® juridique nôest pas un crit¯re d®terminant 

pour exclure la qualification sociétaire du fait que toutes les personnes morales ne sont pas des 

sociétés246. Certes, côest un argument justifiable mais dans le cadre du droit  OHADA, côest un 

crit¯re de d®termination de la nature contractuelle car, apr¯s lôavoir ®cart® pour les joint-ventures 

contractuelles, le l®gislateur OHADA pr®voit en lôarticle 22 de lôAvant-projet relatif à la 

coentreprise que « Nonobstant les dispositions de lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s 

                                                           
241 C. CONSTANT, op. cit. p. 13. 
242T. PROBST, op. cit. p. 9. 
243C. BOUCHARD, « Les rapprochements entre les sociétés de personnes et partnership : une étude de droit comparé 

canadien », op. cit. p. 189. 
244G. WICKER et J.C. PAGNUCCO, « Personne morale », Rép. civ., Septembre 2016 
245V. SIMONART, La personnalité morale en droit privé comparé, 1995, Bruylant, p. 314.  
246V. PIRONON, op. cit. p. 234. 
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commerciales et du groupement dôint®r°t ®conomique, la coentreprise qui prend la forme dôun 

contrat ne peut être qualifiée de société de fait ou de société en participation ». 

279. Par conséquent, on ne peut évoquer  la notion de capital social, ni reconnaître aux partenaires la 

qualité dôactionnaire ou dôassoci®. Lôabsence de la personnalit® juridique nôest pas sans effet sur le 

caractère contractuel de la joint-venture.  

Section II : Par la l®gitimation des investisseurs ®trangers ¨ lôespace OHADA 

280. La légitimation des investisseurs étrangers présente plusieurs avantages : dans un premier temps 

elle permettra à la joint-venture de b®n®ficier de lôexpertise que les partenaires ®trangers ont d®j¨ 

acquise sur le domaine que souhaite intervenir la joint-venture. En effet, ce personnel qualifié 

pourrait °tre charg® de la formation professionnelle des r®sidents du pays dôaccueil.  

281. En outre, dans lôhypoth¯se dôune joint-venture dôun pays membre de lôOHADA avec un pays 

développé, ce dernier pourrait apporter de  nouvelles technologies facilitant la réalisation du projet 

commun quôil partage. 

282. Il faut aussi souligner que la reconnaissance dôune l®gitimit® nationale au partenaire ®tranger 

facilitera le financement des activités de la coentreprise. 

283. Cela dit, nous allons voir que lôapport de la l®gitimation des investisseurs étrangers (§ I) est 

considérable sur le plan du capital humain comme intellectuel mais que cette légitimation constitue 

aussi un atout pour la fluidité du financement (§ II ). 

§ I : Lôapport de la l®gitimation des investisseurs ®trangers à la joint-venture 

284.  La reconnaissance dôune certaine l®gitimit® aux investisseurs ®trangers favorise un apport 

considérable à la joint-venture. Cette dernière pourrait bénéficier des apports qui lui seront faits 

par les coentrepreneurs  dans le cadre de son fonctionnement de lôentit® commune.  

285.  Côest ainsi que les parties peuvent convenir dôapporter ¨ la joint-venture divers éléments qui lui 

sont propices. Parmi ceux-ci, nous avons le capital humain qui renvoie au personnel qualifié que 

lôon apporte ¨ la joint-venture, le capital intellectuel qui renvoie souvent aux moyens 

technologiques octroyés à la joint-venture par un partenaire. 
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286. Cependant, le capital humain sera appr®hend® dans un sens large côest-à-dire au-delà des relations 

de travail que nous allons voir ult®rieurement. Il sôagira de voir le capital humain comme un apport 

à la joint-venture différent du capital intellectuel qui lui est souvent associé. 

Ainsi, il convient de voir de prime abord lôacc¯s ¨ un capital humain qualifi® (A), puis lôacc¯s au 

capital intellectuel (B). 

A) Lôacc¯s à un capital humain qualifié 

287. Le capital humain doit être défini dans le cadre de cette étude comme les connaissances techniques 

voire le savoir-faire apporté à la joint-venture. Cette dernière a besoin de personnes qualifiées pour 

mener ¨ bien ses activit®s. Selon la d®finition de lôOCDE, le capital humain recouvre les 

connaissances, les qualifications, les comp®tences et les autres qualit®s dôun individu qui favorisent 

le bien être personnel, social et économique247. En effet, selon Adam Smith, un économiste 

®cossais, ce qui  fait d®velopper lôactivit® ®conomique, ce nôest pas la masse des travailleurs mais 

les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la soci®t®. Côest du fait de lôutilit® des 

talents requis que Gary Becker, un autre ®conomiste, d®finit le capital humain comme lôensemble 

des capacit®s productives quôun individu acquiert par accumulation de connaissances g®n®rales ou 

spécifiques, de savoir-faire248. 

288. Ce travail effectué au profit de la joint-venture peut sôanalyser diff®remment. Dans le cadre dôune 

joint-venture contractuelle, ce travail est une obligation de contribution, côest-à-dire un des 

partenaires sôengage ¨ fournir ¨ la joint-venture leurs connaisances techniques, ou leurs services. 

Il sôagira dôaffecter ¨ la coentreprise leur savoir-faire. Tandis que dans le cadre dôune joint-venture 

institutionnelle, côest-à-dire donnant lieu ¨ la cr®ation dôune soci®t®, il peut sôagir dôun apport en 

industrie. Dans cette hypoth¯se, lôun des partenaires de la joint-venture sôengage ¨ affecter ¨ la 

société commune leurs services par le biais de lôapport en industrie. 

289. En droit OHADA, lôapport en industrie a ®t® introduit par lôActe Uniforme relatif au droit des 

soci®t®s commerciales et du groupement dôint®r°t ®conomique du 17 Avril 1997 en son article 40 

alin®a 2.  Cet article lôa mentionn® seulement sans pour autant pr®ciser son r®gime juridique, par 

                                                           
247 B. KEELEY, Le capital humain, Comment le savoir détermine notre vie, OCDE, 2007, p. 30. 
248G.S. BECKER, Humain capital, A. Theoretical and Empirical Analysis, Columbia University Press for the national 

Bureau of Economic Research, New York, 1964,p. 96. 
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contre, la doctrine française consid®rait d®j¨ que lôapport en industrie se r®alise d¯s lors que 

lôassoci® met ¨ la disposition de la soci®t® ses connaissances techniques, son travail ou ses 

services249.  La contribution ¨ la constitution prenait alors la forme dôune activit®250. 

290. Avec lôActe Uniforme révisé de lôAUSGIE du 30 Janvier 2014, on note une revalorisation de 

lôapport en industrie. En effet, lôarticle 4251 dudit Acte Uniforme int¯gre lôapport en industrie dans 

les biens constituant la société commerciale mais lôActe Uniforme pr®voit aussi ce type dôapport 

en son article 40 alinéa 3252 ainsi que ses modalités de réalisation dans dôautres dispositions253. 

Cette revalorisation de lôapport en industrie est justifi®e par les r®alit®s ®conomiques, sociales et 

juridiques. À ce titre, on avance que lô®mergence du capital humain sôaccro´t et exige que 

sôadaptent les structures qui organisent la vie en soci®t®254. Dôailleurs, on estime que le capital 

humain est une ressource à la fois plus stratégique et plus difficile  à attirer que le capital financier255 

du fait quôil est la principale source de comp®titivit® des entreprises256. 

291. Cependant, lôadmission du capital humain dans les soci®t®s de capitaux257 doit être relativisée. 

Certes, les pactes dôactionnaires notamment les clauses dôagr®ment et de pr®emption attestent 

lôexistence dôintuitu personae dans les soci®t®s de capitaux258mais les apports en industrie sont 

interdits dans les sociétés anonymes par le législateur OHADA259. Même si cette interdiction ne 

                                                           
249 P. MERLE et A. FAUCHON, Droit commercial Sociétés commerciales, Précis Dalloz, 18e  édition, 2015, pp-58-

59. 
250S. GUINCHARD et T.  DEBARD, (dir) et alli, Lexique des termes juridiques, Paris, D., 2014, pp. 68-69, cité par A. 

BILLONG BILLONG, « Lôapport en industrie en droit OHADA : une nouvelle approche », Revue de lôERSUMA, Droit 

des affaires-Pratique Professionnelle n° 4 Septembre 2014, p. 61. 
251 Lôarticle 4 alin®a 1 de lôAUSGIE dispose «  La société commerciale est créée par deux ou plusieurs personnes qui 

conviennent, par contrat, dôaffecter ¨ une activit® des biens en num®raire ou en nature, ou de lôindustrie, dans le but de 

partager le b®n®fice ou de profiter de lô®conomie qui peut en r®sulter. Les associ®s sôengagent ¨ contribuer aux pertes 

dans les conditions prévues par le présent Acte Uniforme. ». 
252Lôarticle 40 alin®a 3 dispose ç Chaque associé peut apporter à la société des connaissances techniques ou 

professionnelles ou des services, par apport en industrie ». 
253 V. lôarticle 50 de lôActe Uniforme alinéa 1 à 4. 
254 A. BILLONG BILLONG, « Lôapport en industrie en droit OHADA : une nouvelle approche », Revue de lôERSUMA, 

Droit des affaires-Pratique Professionnelle n° 4 Septembre 2014, p. 63. 
255S. SCHILLER, « Lôapport en industrie », Rev. bimestrielle lexisnexis jurisclasseur mars/avril 2010, p. 7.   
256S. SCHILLER, « Lôinfluence de la nouvelle ®conomie sur le droit des soci®t®s », Rev. société 2001, p. 47 et s. 
257C.A.W. NDIAYE, çLe capital humain dans lôActe Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du 

groupement dôint®r°t ®conomique», Annales Africaines, Nouvelles Séries,  CREDILA, volume 2, décembre 2014, pp. 

34-35. 
258 P.A.S. BADJI, « La protection des tiers par lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s commerciales et du 

Groupement dôint®r°t ®conomique », Annales africaines, Nouvelles Séries CREDILA, 2013, p. 335. 
259 V. lôarticle 50 alin®a 1 de lôAUSGIE. 
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peut être justifiée par le fait que le capital social constitue une garantie pour les créanciers260, nous 

pensons que lôapport en industrie ne peut °tre admis dans les soci®t®s anonymes du fait quôil met 

en exergue lôintuitu personae alors que lôactionnariat implique lôanonymat m°me si on y admet les 

titres nominatifs. Ensuite, les actions dôapport sont int®gralement lib®r®es d¯s leur ®mission alors 

que lôapport en industrie est un bien immat®riel qui est n®cessairement successif. 

292. Lôapport en industrie ®tant interdit dans les soci®tés anonymes, la question qui se pose est de savoir 

si une telle société partenaire à une joint-venture créant une société commune peut faire un apport 

en industrie ? 

293. Nous pensons que cette technique envisagée par Mr. Billong dans le cadre dôun investissement 

apporté par une société anonyme à une société par action simplifiée (SAS) peut servir dans une 

joint-venture dont la société commune prend une autre forme sociale. En effet, cette interdiction 

nôest pr®vue par lôarticle 50-1 alinéa 2 que pour les sociétés anonymes. Certes la SAS est une 

société par action mais il y est prévu la possibilité pour les actionnaires de faire des apports en 

industrie.261 

294. En tout état de cause, cet assouplissement des r¯gles concernant les SAS quant ¨ lôapport en 

industrie permet aux sociétés anonymes désirant intégrer une joint-venture ayant une société 

commune de contourner les r¯gles pr®vues par lôarticle 50-1 alinéa 2. De ce fait, le législateur a 

bien fait dôassouplir ce m®canisme dôautant plus que lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s 

commerciales et du groupement dôint®r°t ®conomique est le terrain dôattractivit® des investisseurs. 

295. Il faut retenir que le capital humain nôest pas donc moins important que le capital intellectuel et 

financier que nous allons voir respectivement. 

 

 

 

                                                           
260 C.A.W.NDIAYE, « Le capital humain dans lôActe Uniforme relative au droit des soci®t®s commerciales et du 

Groupement dôint®r°t ®conomique », ibid. 
261 Lôarticle 853-5 alinéa 2 dispose « La société par action simplifiée peut émettre des actions inaliénables résultant 

dôapports en industrie. Les statuts d®terminent les modalit®s de souscription et de r®partition de ces actions. ». 
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B) Lôacc¯s au capital intellectuel 

296. Afin de mener à bien ses activités, une joint-venture a besoin parfois de moyens technologiques 

pour atteindre lôobjectif commun des parties. La technologie d®signe toutes les informations 

nécessaires pour produire ou commercialiser un produit262.  Côest ainsi que les partenaires ¨ une 

joint-venture peuvent dans le cadre de sa formation lui faire des apports relatifs à des biens 

intellectuels tels que les brevets, les marques ou droits dôauteur. Ceux-ci sont relatifs au droit de la 

propriété intellectuelle.  

297. Le droit de propri®t® intellectuelle nôest pas r®glement® par lôOHADA mais comme nous lôavons 

constat® 15 des 17 pays de lôOHADA sont membres de lôOAPI (lôOrganisation Africaine de la 

Propri®t® Intellectuelle). ê lôinverse, 14 des 15 pays membres de lôOAPI sont membres de 

lôOHADA. Seule la Mauritanie en fait exception. Il r®sulte de cette analyse que lôharmonisation du 

droit de la propri®t® intellectuelle au sein des pays membres de lôOHADA sôeffectue ¨ travers 

lôOAPI263. Ainsi dans le cadre dôune joint-venture dans lôespace OHADA, les parties peuvent se 

r®f®rer ¨ lôaccord de Bangui du 2 Mars 1977 instituant lôOAPI. Cet accord a ®t® r®vis® le 24 F®vrier 

1999.  

298. Le droit de propri®t® intellectuelle renvoie dôune part ¨ la propri®t® industrielle et dôautre part ¨ la 

propri®t® litt®raire et artistique. Sôagissant du droit de la propri®té industrielle, les biens 

intellectuels apportés généralement à la joint-venture dont il  réglemente sont : les brevets 

dôinvention, les mod¯les dôutilit®, les marques de produits ou de services. Pour les brevets 

dôinvention, il faut tout dôabord appr®hender les notions dôinvention et de brevet, les conditions de 

la brevetabilit® qui permettent ¨ son titulaire de la prot®ger ainsi que les modalit®s de lôapport ¨ la 

joint-venture. 

299. Au sens de lôaccord de lôOAPI, lôinvention sôentend dôune id®e qui permet dans la pratique la 

solution dôun probl¯me particulier dans le domaine de la technique. Quant ¨ la notion de brevet, il 

sôagit du titre d®livr® pour prot®ger les inventions. Toutes les inventions ne sont pas brevetables. 

Lôinvention brevetable doit remplir trois conditions : il doit sôagir dôune invention nouvelle si elle 

                                                           
262 V. PIRONON, op.cit., p. 117. 
263F. SIIRIAINEN, « Lôharmonisation de la propri®taire litt®raire et artistique au sein de lôOAPI : Regard ext®rieur dôun 

juriste français è, Revue de lôERSUMA, Droit des affaires- Pratiques Professionnelles, n° 1 Juin 2012, p. 254. 
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nôa pas dôant®riorit® dans lô®tat de la technique, elle doit r®sulter dôune activit® inventive et afin 

°tre susceptible dôapplication industrielle264. 

300. Lôinvention brevet®e conf¯re ¨ son titulaire des droits exclusifs dôexploitation lui permettant 

dôinterdire ¨ toute autre personne dôexploiter ladite invention. Le titulaire dôun brevet partie ¨ une 

joint-venture peut en faire apport à la société commune dans le cadre dôun contrat de licence. Il en 

est ainsi lorsque le brevet porte sur un domaine dans lequel la joint-venture sera active265. Cette 

licence lui permettra dôexploiter ¨ titre exclusif les inventions brevet®es; en effet il est g®n®ralement 

interdit à la société commune de concéder des sous-licences à des tiers. 

301. En ce qui concerne les mod¯les dôutilit®s, ce sont des instruments de travail ou des objets destin®s 

¨ °tre utilis®s ou les parties de ces instruments ou objets pour autant quôils soient utiles au travail 

ou à lôusage auquel ils sont destin®s gr©ce ¨ une configuration nouvelle, ¨ un arrangement ou ¨ un 

dispositif nouveau et quôils soient susceptibles dôapplication industrielle. Ces instruments doivent 

aussi °tre nouveaux et faire lôobjet dôapplication industrielle.  

302. Dans le cadre de leur protection, le titulaire acquiert un certificat dôenregistrement d®livr® par 

lôOAPI. Ce titulaire a le droit dôinterdire leur fabrication, leur importation ou leur vente aux tiers 

du fait des droits que lui conf¯re lôenregistrement. Dans une jointïventure, le titulaire du droit 

dôenregistrement peut le transférer à la société commune. Sôil sôagit dôune personne morale faisant 

partie de la joint-venture, le transfert ne peut se faire dans ce cas quôavec lôentreprise ou la partie 

de lôentreprise ou de la soci®t® dans laquelle a eu lieu lôutilisation des mod¯les dôutilit®266. 

303. Quant aux marques de produits ou de services, ce sont « les signes visibles utilis®s ou que lôon se 

propose dôutiliser et qui sont propres ¨ distinguer les produits ou services dôune entreprise 

quelconque et notamment, les noms patronymiques pris eux-mêmes ou sous une forme distinctive, 

les dénominations particulières, arbitraires ou de fantaisie, la forme caractéristique du produit ou 

de son conditionnement, les étiquettes, enveloppes, emblèmes, empreintes, timbres, cachets, 

                                                           
264 V. Annexe I de lôaccord de Bangui intitul® « Des brevets dôinvention », pp. 28-29. 
265 F. DESSEMONTET, « Les droits de propriété intellectuelle dans les opérations de joint-venture », in Mélanges en 

lôhonneur de Mario. M. Pedrazzini, Berne 1990, p. 11. 
266 ê propos des m¯les dôutilit® v. annexe II de lôaccord de Bangui intitul® ç Des mod¯les dôutilit® », p. 61 et svts. 
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vignettes, liserés, combinaisons ou dispositions de couleurs, dessins, reliefs, chiffres, devises, 

pseudonymes »267.  

304. La propriété de la marque appartient ¨ celui qui le premier en a effectu® le d®p¹t ¨ condition quôil 

soit de bonne foi, côest-à-dire quôil nôait pas eu connaissance quôune autre personne avait la priorit® 

dôusage sur la marque. Lôenregistrement de la marque conf¯re ¨ son titulaire un droit dôusage 

exclusif pour les produits et services pour lesquels elle a été enregistrée. De ce fait, le titulaire de 

ce droit peut conc®der lôusage ¨ la soci®t® commune de la joint-venture par un apport en jouissance 

ou dans le cadre dôun contrat de licence. Lôobjet de la licence est limit® ¨ ce qui est n®cessaire pour 

atteindre les objectifs de lôentreprise commune268. 

305. Sôagissant de la propri®t® litt®raire et artistique qui est lôautre complément de la propriété 

intellectuelle, elle r®glemente les droits dôauteur et droits voisins. En coentreprise, ce sont les droits 

dôauteurs qui peuvent faire le plus souvent lôobjet dôapport. Il sôagit des îuvres de lôesprit tels que 

les îuvres de collaboration, dôarchitecture, les îuvres audiovisuelles, il doit °tre une îuvre 

originale de lôesprit, litt®raire ou artistique. En effet, la protection dôune cr®ation intellectuelle est 

soumise à une seule et unique condition à savoir lôoriginalit®.  

306. Cependant, la question de lôoriginalit® suscite souvent des controverses, il en est ainsi dans lôarr°t 

Touré Aboubacar c/ SICOA269. Il sôagit dôun animateur de t®l®vision qui, pour les besoins de son 

émission, se fait appeler « Tonton Bouba è, et se pr®sente ¨ lô®cran avec un accoutrement et un 

d®guisement de clown. Son ®mission rencontre un grand succ¯s aupr¯s des enfants, si bien quôil 

finit par être désigné par son public et même au-del¨ par lôappellation ç Tonton Bouba ». Une 

entreprise de confiserie décide de mettre sur le marché une sucette dénommée « Bouba », avec sur 

lôemballage, lôimage dôun clown. 

307. Pr®tendant un droit exclusif de propri®t® sur lôimage et lôappellation, lôanimateur introduit une 

demande en dommages et intérêts contre lôentreprise de confiserie. Il fut d®bout® en premi¯re 

instance et la Cour dôappel  confirme le jugement, aux motifs que le pseudonyme ç Bouba » ne 

constituait pas une îuvre originale et que par ailleurs, il nôy avait aucun lien entre lôimage de 

                                                           
267 V. lôarticle 2 de lôannexe III intitul® ç Des marques de produits ou de services », p. 87. 
268 V. PIRONON, op.cit., p. 118. 
269 Cour Supr°me de Cote dôIvoire, Chambre judiciaire, Arr°t nÁ 598 du 08 d®cembre 2005, Tour® Aboubacar c/ SICOA, 

Actualités juridiques n° 54/2007, p. 93, obs. Denis BOHOUSSOU. Ohadata J-08-57. 
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lôemballage de la sucette et lôimage de ç Tonton Bouba è. Suite ¨ cette d®cision, il sôest pourvu en 

cassation; sur ce, il était question pour la Cour Suprême de se prononcer  sur la qualification 

dôîuvre de lôesprit et dôîuvre originale de lôappellation et le personnage « Tonton Bouba ». 

308. La Cour répond par la négative aux motifs que « lôanimateur nôest pas le cr®ateur du pseudonyme 

et quôune îuvre prot®g®e doit °tre une îuvre originale et que lôoriginalit® est le facteur essentiel 

qui détermine la mise en application du r®gime de protection dont pourrait b®n®ficier une îuvre ». 

309. De cet arr°t, on peut d®celer le r¹le important de lôoriginalit® dans les îuvres de lôesprit; car côest 

de ce caractère original que le créateur pourra jouir de la protection de la création et des droits qui 

pourront faire lôobjet dôapport ¨ la coentreprise. En fait, lôîuvre de lôesprit attribue ¨ son titulaire 

des droits patrimoniaux et des droits dôordre moraux. Le droit moral ®tant inali®nable, insaisissable, 

seuls les droits patrimoniaux de lôauteur peuvent °tre transf®r®s. Côest ainsi que le titulaire dôun 

programme dôordinateur peut faire un apport en jouissance de son logiciel ¨ la coentreprise lui 

permettant ainsi de lôexploiter dans ses activit®s. Le droit dôexploitation du titulaire peut m°me 

faire lôobjet dôun apport en propri®t®270. 

310. En d®finitive, les contrats dôex®cution par le biais dôapport intellectuel permettent de d®velopper 

les activités de la joint-venture. Au-delà du capital intellectuel, nous avons le capital financier qui 

est aussi lôun des facteurs dôapport ¨ la joint-venture suivant diverses modalités. 

§ II  : La légitimation des investisseurs étrangers: un atout pour la fluidité  du 

financement 

311. La cr®ation dôune joint-venture nécessite des fonds. Pour cela, les partenaires sont souvent appelés 

¨ prendre des engagements permettant de financer lôop®ration. Le capital financier est tr¯s 

important en coentreprise car, il assure les moyens nécessaires aux activités qui y sont menées. Il 

sôagit dôadapter les moyens financiers aux besoins de la joint-venture271. Ces moyens sont octroyés 

à la coentreprise par des contrats distincts du contrat de base, il sôagit en effet de divers contrats 

qui, bien quôils sont des accords satellites, sont généralement des contrats nommés ou des contrats 

                                                           
270 Le S®n®gal membre de lôOAPI le pr®voit dans sa l®gislation nationale ¨ travers la loi sur le droit dôauteur et les 

droits voisins du 28 Janvier 2007. En effet, lôarticle 60 de ladite loi dispose « Le droit dôexploitation est cessible en 

totalité ou partie selon les règles édictées ci-après. » 
271 V. PIRONON, op.cit., p. 119. 
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issus dans la pratique. Il en est ainsi des contrats de prêts, des apports de capitaux à la coentreprise, 

des contrats de crédit-bail et autres. 

312. Sôagissant des contrats de pr°t, ils sont souvent octroy®s ¨ la joint-venture par un des coventurers 

qui veut que les activités fixées dans le contrat de base puissent démarrer dans les délais requis. Il 

en est généralement ainsi lorsque la coentreprise est dot®e dôune soci®t® commune, dans ce cas, 

ces prêts sont souvent convertibles en action272. On estime que le prêt fait à la joint-venture par un 

de ses partenaires est plus avantageux quôun apport en cas dô®chec de la coentreprise, mais il peut 

arriver que ce type de contrat soit requalifi® en apport. Tel est le cas dans lôune des sentences de la 

Chambre de Commerce Internationale273. 

313. En lôesp¯ce, les parties ont conclu un contrat de joint-venture pour la distribution de « Produits » 

en Allemagne. En vertu de ce contrat, le partenaire A sôest engag® ¨ transf®rer des fonds ¨ la soci®t® 

commune afin quôelle dispose de liquidit®s suffisantes pour acquérir des matériels auprès du 

partenaire B. En raison des difficultés financières rencontrées par la société commune, les deux 

partenaires ont ult®rieurement conclu un contrat de pr°t sôajoutant au contrat initial. Compte tenu 

des difficultés persistantes, les parties ont engagé des  n®gociations et le partenaire A sôest 

finalement retir®. Ce dernier a engag® ensuite une instance arbitrale afin dôobtenir le 

remboursement des fonds initialement versés ainsi que les fonds prêtés ultérieurement. 

314. Pour le Tribunal arbitral, « les parties sont entrées dans un partnership (BGB-Gesellshaft » visant 

la cr®ation dôune soci®t® commune pour la distribution de « Produits » en Allemagne ». Pour rejeter 

les demandes de A, le Tribunal arbitral interpr¯te le premier transfert comme un contrat dôapport 

et consid¯re que le second contrat de pr°t ne peut °tre rembours® car il sôagit dôun pr°t en 

comblement de passif accordé par un actionnaire à une société en difficulté. 

315. De cette sentence, on peut d®celer que les contrats de pr°t bien quôils sont des moyens de 

financement pour la joint-venture, constituent un risque pour les partenaires pr°teurs en cas dô®chec 

de lôop®ration. 

                                                           
272 O. L.O. de Witt Wijnen, « Case study », CCI Newsletter n° 10, 1993, p. 72, spec. P. 75. Cité par V. PIRONON, p. 

119. 
273 Sentence du 8 Septembre 1997 dans lôaffaire nÁ 8458 ; inédite rapportée par V. PIRONON, op. cit. p. 120. 
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316. Nous avons les apports plus pr®cis®ment lôapport de capitaux à la coentreprise. Lôapport de 

capitaux est ¨ distinguer de lôapport en num®raire qui est lôun des trois apports  fait ¨ une soci®t® 

commerciale. Bien quôil sôagisse de sommes dôargent, lôapport en capitaux est fait directement à la 

joint-venture alors que lôapport en num®raire est fait dans le cadre de la constitution de la soci®t®. 

De ce fait, lorsque la coentreprise est dot®e dôune soci®t® commune, les partenaires peuvent faire 

des apports en numéraire.  

317. Lôapport en num®raire est lôacte par lequel une personne affecte ¨ la soci®t® des sommes dôargent 

en contrepartie de titres sociaux274. Lorsquôune personne proc¯de ¨ la souscription dôun apport en 

numéraire, il doit obligatoirement lib®rer la somme promise. La lib®ration peut sôeffectuer en 

totalité lors de la constitution de la société ou en plusieurs échéances. En fait, la libération varie 

selon le type de soci®t®, en effet, il y a des soci®t®s o½ la lib®ration sôeffectue d¯s la souscription275. 

318. Lôapport de capitaux est ¨ distinguer de lôapport en compte courant dôassoci®s qui est une sorte de 

d®p¹t ¨ vue de lôassoci® au profit de la soci®t®276. Ce dernier est un pr°t consenti par lôassoci® ¨ la 

société et il devient à ce titre son créancier. Fort de ce constat, on peut retenir que lôapport de 

capitaux est aussi  une technique de financement de la joint-venture. 

319. Enfin, nous avons le crédit-bail qui est une technique de financement pouvant lier la joint-venture 

à des tiers. Le crédit-bail ou leasing en anglais est une opération qui permet à une personne appelée 

cr®dit bailleur dôacqu®rir des biens quôelle loue ¨ un locataire appel® cr®dit-preneur avec possibilité 

pour ce dernier dôacqu®rir la propri®t® du bien ¨ la fin de la p®riode de location277. De ce fait, une 

joint-venture peut se procurer du mat®riel propice au d®roulement de lôactivit® de la coentreprise 

aupr¯s dôun ®tablissement de cr®dit qui sôengage ¨ lui octroyer les mat®riaux aupr¯s dôun 

fournisseur moyennant rémun®ration sous forme de loyer. En lôesp¯ce, lô®tablissement de cr®dit 

est le crédit bailleur et la joint-venture le crédit preneur. 

                                                           
274 M.N. MBAYE, « Le capital social », in Encyclopédie du droit OHADA, P.G. Pougoué, Lamy 2011, p. 465 
275F. ANOUKAHA, A. CISSÉ, N. DIOUF, J. NGUEBOUTOU-KAM, P.G. POUGOUE, M. SAMB, OHADA, Sociétés 

Commerciales et GIE., Bruylant, Collection droit uniforme africain, juriscope 2002 p. 54 cité par M.  MOUNTHIEU, 

« Notion de société commerciale », in Encyclopédie du droit OHADA, ibid. 
276 M. MOUTHIEU, « Notion de société commerciale », in Encyclopédie du droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy 

2011, p. 1266. 
277 Y. R. ELONGO KALIEN, « La loi camerounaise sur le crédit-bail ¨ lôaune des l®gislations CEMAC et OHADA », 

Revue de lôERSUMA, Droit des affaires- Pratiques professionnelles, n° 6 Juin 2016, p. 35. 
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320. Il faut souligner que cette technique de financement nôest pas r®glement®e de mani¯re g®n®rale par 

lôOHADA, on note avec Madame Elongo cependant quelques dispositions disparates au sein des 

Actes Uniformes: il sôagit notamment de lôActe Uniforme portant droit commercial g®n®ral 

(AUDCG) et de lôActe Uniforme portant organisation des proc®dures collectives dôapurement du 

passif (AUPCAP). Dans lôAUDCG, les articles 34 et 35 prévoient parmi les missions du Registre 

du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), celui de recevoir les inscriptions relatives au contrat 

de crédit-bail. Lôinscription se fait aupr¯s du greffier ou de lôorgane d®sign® comp®tent dans chaque 

État partie278. LôAUPCAP pour sa part,  envisage le crédit-bail aux articles 101 et suivants qui 

traitent de la revendication du bien par le crédit bailleur en cas d'ouverture d'une procédure de 

redressement judiciaire ou de liquidation des biens contre le crédit- preneur279. 

321. Compte tenu dôune absence de l®gislation uniforme en la mati¯re au sein de lôespace OHADA, les 

États membres tels que le Cameroun et le Sénégal ont adopté des législations nationales. Sur ce 

point, on peut citer la loi Sénégalaise 2012-02 du 03 janvier 2012 qui vient compléter les 

dispositions législatives et réglementaires qui jusque-là r®gissaient lôactivit® du cr®dit-bail au 

S®n®gal. Il sôagit du décret n°71-458 qui se limitait à définir le crédit-bail et son champ 

dôapplication en renvoyant, pour le reste, au droit commun et ¨ la volont® des parties contractuelles, 

de la loi 2008-26 du 28 juillet 2008 portant r®glementation bancaire qui se contentait dôassimiler 

le crédit-bail à des opérations de crédit280.  

322. Au Cameroun, on note la loi camerounaise 210/020 du 21 décembre 2010 portant organisation du 

crédit-bail. Les £tats membres de lôOHADA entendent par ces l®gislations booster le 

développement de cette technique de financement qui serait favorable aux investisseurs notamment 

dans une opération de joint-venture. 

323. En somme, le capital financier est considérable aussi bien que le capital humain et intellectuel. Par 

divers contrats dôex®cution, il peut apporter ¨ la joint-venture les moyens nécessaires à sa création. 

Toutefois, les contrats dôex®cution permettent aussi de r®aliser lôactivit® de la joint-venture.  

 

                                                           
278 V. Article 70 et suivants de lôAUDCG révisé le 15 décembre 2010. 
279 Y. R. ELONGO KALIEN, op. cit. p. 37. 
280M. SAMB, « Le droit du crédit-bail dans lôespace OHADA : Etude comparative des lois Camerounaise et 

Sénégalaise », Revue de lôERSUMA, Droit des affaires- Pratiques Professionnelles, n°1 Juin 2012, p. 360 



82 
 

Conclusion du Chapitre II : 

324. Les investisseurs ayant besoin dôun cadre juridique propice aux alliances strat®giques, la 

consécration dôun Acte Uniforme relatif à la coentreprise leur assurerait un climat de confiance 

ainsi que la sécurisation des opérations économiques. LôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise 

faciliterait la coop®ration entre investisseur interne ¨ lôespace OHADA et les investisseurs 

étrangers. 

325. Lôinterdiction des soci®t®s d®tenues ¨ 100% par des ®trangers par la plupart des contrats de joint-

venture serait le moyen de lutter contre ce d®s®quilibre. Les investisseurs communautaires nôauront 

plus à se sentir lésés au détriment des investisseurs étrangers puisque la collaboration avec les 

investisseurs internes ¨ lôespace OHADA serait une obligation.  

326. Lôexistence de deux types de joint-venture à savoir une joint-venture sociétaire personnalisée et 

une joint-venture contractuelle facilitera lôappr®hension des coentreprises dans lôespace de 

lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA). En favorisant la 

personnalité juridique pour la joint-venture institutionnelle, le législateur a éradiqué toute tentative 

de requalification sociétaire de la joint-venture contractuelle.  

327. Lô®tude des deux sortes de joint-venture montre que chacune de ces coopérations a des atouts à 

offrir aux coentrepreneurs. Tout dépend de la volonté des parties, en vertu de la liberté 

contractuelle, les coentrepreneurs pourront orienter le contrat quant au choix du cocontractant et 

du contenu quôils entendent lui procurer281. Le contrat, une fois conclu, fera office de loi entre les 

parties gr©ce au principe de lôautonomie de la volonté282. 

 

 

 

 

                                                           
281 M. LATINA, « Contrat : généralités », Rép. civ. mai 2017. 
282 Ibid. 
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328. Cependant, les parties ont généralement recours à la joint-venture institutionnelle du fait quôelle 

implique la cr®ation dôune soci®t® commune qui aura sa propre autonomie. Le choix dôune soci®t® 

commerciale283, comme instrument de coop®ration, est avantageux en ce quôil permet de fixer un 

capital social n®cessaire ¨ lôactivit® commune de la joint-venture, de répartir les droits sociaux, 

mais aussi de solliciter des emprunts bancaires dans le cadre dôune soci®t® anonyme faisant appel 

public ¨ lô®pargne284. La consécration des joint-ventures serait ainsi un réel pour la promotion des 

investissements dans lôespace de lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des 

Affaires. 

  

                                                           
283 Le législateur OHADA a entendu cantonner lôinstrument de coop®ration ¨ la soci®t® commerciale mais dans dôautres 

l®gislations, le recours au groupement dôint®r°t ®conomique ou à la société coopérative peut être admis. Nous 

appr®cions ce choix en ce quôil pr®sente beaucoup dôint®r°t pour une activit® ®conomique. 
284 A. CONSTATIN, Droit des sociétés, 6e éd. D. 2014, p. 6. 
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Conclusion du Titre I : 

329. La consécration de la joint-venture présente des avantages certains en ce qui concerne la 

pérennisation des ressources naturelles comme lôattractivit® des investissements pour le 

développement économique des États ressortissants de lôespace OHADA. En effet, pour assurer un 

d®veloppement ®conomique, il faut dôabord mettre en îuvre les instruments juridiques permettant 

de sécuriser et de booster les ressources stratégiques telles que les ressources agricoles, minières et 

énergétiques mais aussi dôassurer une certaine protection aux op®rateurs ®conomiques d®sirant 

travailler en joint-venture. 

330. En tant technique dôorganisation de lôexploitation des ressources, les joint-ventures permettront de 

r®guler lôacc¯s aux mati¯res par lôoctroi dôagr®ment qui serviront dôautorisation aux investisseurs 

qui veulent intervenir dans les secteurs strat®giques. Elle favorise aussi lôacquisition de nouvelles 

technologies du fait que lorsque le coentrepreneur dispose dôune technologie ou de droits de 

propri®t® industrielle indispensables ¨ lôexploitation de la coentreprise, il est tenu de les apporter ¨ 

celle-ci285. 

331. Dans le cas o½ lôapport du coentrepreneur ®tranger consiste en une technologie ou un ®quipement, 

il doit être une technologie de pointe et un ®quipement r®pondant aux besoins de lôEtat partie sur 

le territoire duquel est exploitée la coentreprise286 

332. À travers les contrats de joint-venture, les conditions dôacc¯s aux mati¯res premi¯res des £tats de 

lôespace OHADA peuvent donner la priorit® aux marchés locaux des États parties, ce qui leur 

permettra dôassurer leur survie ¨ c¹t® du march® mondial287. 

333. Il sôagit l¨ autant dôatouts qui peuvent exhorter ¨ la r®glementation des joint-ventures en droit 

OHADA. Il va sans dire en dehors des avantages quôelles pr®sentent, il existe des instruments 

juridiques propices ¨ lôaccueil des joint-ventures en droit OHADA que nous jugeons opportun de 

mettre en examen. 

  

                                                           
285 V. article 32 alinéa 3 lôAvant-projet relatif à la coentreprise précité 
286 V. artilce 32 alinéa 4 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise précité 
287 Article 53 alinéa 1 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise précité. 
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Titre I I  : Une technique praticable en droit OHADA 

334. La réglementation des contrats de joint-venture est ®tudi®e dans le cadre de lôespace OHADA, cela 

explique le recours aux normes existant dans le cadre de lôespace de lôOrganisation pour 

lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. La r®f®rence ¨ dôautres normes telles que celles 

relatives à la th®orie g®n®rale des contrats nous permet seulement dô®lucider les r¯gles qui seront 

adéquates à la joint-venture en complémentarité du droit OHADA. Ceci est dû au fait que les 

membres de lôespace OHADA ne peuvent vivre en vase clos, dans un monde o½ le développement 

des affaires se situe dans les ®changes qui suscitent tout dôabord un climat de confiance et 

dôappr®hension des r¯gles gouvernant ces ®changes. 

335. Les normes OHADA jouent un r¹le important dans lôencadrement de la libert® contractuelle. En 

effet, les parties dans un contrat de joint-venture ont la liberté de choisir le droit applicable à leur 

projet commun. Dans la pratique, cela peut engendrer des difficultés quant à la réalisation du projet 

si les parties rencontrent des blocages sur le choix du droit applicable, dôo½ lôimportance de 

favoriser les normes OHADA qui rev°tent d®j¨ un caract¯re dôordre public.  

336. La d®termination de la comp®tence des normes OHADA favorise lôunification des r¯gles qui 

doivent gouverner les contrats de joint-venture dans cet espace car, les investisseurs auront 

lôavantage de sôapproprier des r¯gles quôils utilisent dans le cadre dô®laboration dôautres contrats 

tels que le contrat de société ou les contrats commerciaux. Ainsi, les contrats de joint-venture bien 

quôils pr®sentent une certaine particularit®, ne sont pas totalement indiff®rents des r¯gles 

ohadiennes pr®existantes. Dôailleurs, nos d®veloppements nous permettront de montrer que les 

règles applicables à une joint-venture sont déjà pr®sentes dans lôespace OHADA, il suffit juste de 

les d®celer et dôen faire une bonne interpr®tation afin de convaincre la doctrine et les investisseurs 

dôune bonne r®ception dôun Acte Uniforme relatif à la coentreprise. 

337. Cela dit, nous allons mettre lôaccent sur la comp®tence des normes OHADA en mati¯re de montage 

des joint-ventures (Chapitre I ) mais aussi en matière de gestion des différends découlant de la 

joint-venture  (Chapitre II ). 
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Chapitre I  : les r¯gles de mise en îuvre du montage 

338.  Le droit OHADA, par le biais de son arsenal juridique, offre un cadre favorable au montage de la 

joint-venture peu importe quôelle soit contractuelle ou institutionnelle côest-à-dire sociétaire. Pour 

ce qui est de la joint-venture contractuelle, il est pr®vu une obligation dôenregistrement du contrat 

de base au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM). Cela a pour objet de renforcer 

lôefficacit® du contrat ¨ lô®gard des tiers. Mais, nous jugeons que cela nôest pas suffisant du fait de 

lôActe Uniforme relatif au droit des contrats est toujours en veille, il sôav¯re n®cessaire dôop®rer 

un renvoi au droit interne du fait de lôincompl®tude du droit OHADA. À ce titre, nous préconisons 

aux parties désirant constituer une joint-venture de se référer à la théorie générale des contrats en 

attendant lôexistence de r¯gles unifi®es en la mati¯re. 

339. ê titre subsidiaire lôapplication de lôAUDCG est incontournable du fait de lôobligation 

dôenregistrement qui incombe aux parties. Le registre du commerce ayant pour objet de porter à la 

connaissance du public les informations relatives ¨ lôenregistrement, nous dirons que cela va aussi 

dans le sens de la protection de lôint®r°t g®n®ral. En fait, dans le contexte de lôenregistrement, 

lôordre public aura pour objet de prot®ger tout tiers d®sirant sôengager avec la coentreprise 

contractuelle par le biais de lôinformation.  

340. Les dispositions dôordre public sont importantes, elles permettent de soumettre lôindividu au 

respect de certaines r¯gles sup®rieures visant le maintien de lôorganisation sociale au d®triment de 

sa libert® contractuelle et de lôautonomie de la volont®288. En effet, elles ont pour but la protection 

de lôint®r°t g®n®ral. Sôagissant des dispositions de lôAUSCGIE, leur caract¯re dôordre public est 

®nonc® par lôarticle 2 alin®a 2 qui dispose ç Est réputée non écrite toute clause statutaire contraire 

à une disposition du présent Acte Uniforme ».  

341. Cela veut dire que les parties ne peuvent y déroger. À ce titre, leur application à la société commune 

de la joint-venture institutionnelle est obligatoire dôautant plus quôil est exig® dans lôAvant-projet 

que cette forme soit obligatoirement rev°tue dôune soci®t® commerciale, comme instrument de 

réalisation du projet commun. Mais encore faudrait-il que les parties à un contrat de joint-venture 

                                                           
288V. KARIM, « Lôordre public en droit ®conomique : Contrats, concurrence, consommation », Les Cahiers de droit, 

Vol. 40, n°2, 1999, p. 405. 
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institutionnelle en prennent conscience et le prévoient dans la rédaction des statuts du contrat de 

base afin de se conformer aux dispositions de lôAUSCGIE.  

342. Ainsi, il est opportun de voir dans le cadre des règles relatives au montage des joint-ventures, les 

techniques applicables à la joint-venture contractuelle (Section I) avant de voir les mécanismes 

sociétaires applicables à la joint-venture institutionnelle (Section II). 

Section I  : les techniques applicables à la joint-venture contractuelle 

343. La joint-venture contractuelle, ne créant pas une troisième société qui serait la société commune, 

reste une collaboration soumise ¨ la volont® des parties. En tant quôaccord de volont® mat®rialisant 

un contrat entre les parties, elle est régie par la théorie générale des contrats aussi bien dans la phase 

précontractuelle que contractuelle. Cela est transposable en droit OHADA pour régir ce montage 

contractuel.  

344. Cependant, lôapplication du droit commercial g®n®ral ne peut °tre m®connue du fait que la joint-

venture en tant que contrat commercial est aussi soumise au Registre du Commerce et du Crédit 

Mobilier (RCCM) en vue dôinformer les tiers de son installation dans lôespace OHADA et de lui 

donner une identité propre. 

345. Sur ce, notre analyse portera sur lôapplication de la th®orie g®n®rale des contrats ¨ la joint-venture 

contractuelle (§ I) mais aussi celle subsidiaire du droit commercial du fait de sa soumission au 

RCCM (§ II ).   

§ I : la joint-venture contractuelle : un contrat  soumis à la théorie générale des 

contrats 

346. La joint-venture contractuelle est mise en îuvre par la r®alisation de plusieurs contrats. Elle relève 

de la volont® des parties. La doctrine traditionnelle en la mati¯re pr®sente lôaccord de coop®ration 

comme un contrat cadre ou accord de base. Il fixe les objectifs à atteindre, les droits des parties et 

le mode de gestion de la coentreprise.  

347. Côest dans ce contrat cadre quôil est aussi pr®vu les contrats dôex®cution encore appel®s contrats 

satellites. Côest la raison pour laquelle en droit belge, le contrat de base sôanalyse comme une 

convention dôactionnaires qui d®finit le cadre g®n®ral de la coop®ration tout en pr®voyant certains 



88 
 

aménagements contractuels289. Il sôagit dôaccords souvent d®sign®s sous le vocable dôaccords 

satellites ou de contrats dôapplication qui sont les actes d®riv®s du contrat de base. Ils sont conclus 

en vue de la r®alisation de lôobjet du contrat de joint-venture.  

348. Dans lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-venture) de lôOHADA, le 

contrat de base est un contrat qui détermine le cadre de la collaboration entre deux ou plusieurs 

entreprises au sein dôune entreprise commune. Ce contrat précise les droits et obligations des 

parties et définit les principales règles auxquelles seront soumis les accords à conclure dans le futur. 

Le présent Avant-projet prévoit en son article 11 que  « La coentreprise est constituée par un accord 

dénommé « contrat de base è comprenant notamment la constitution, lôorganisation et 

lôexploitation dôune coentreprise et lôadoption de normes de gestion ainsi que lôobligation de 

conclure avec la coentreprise des contrats dôex®cution n®cessaires ¨ lôexercice de ses activités. » 

Le l®gislateur OHADA  pr®cise ¨ lôalin®a 2 de cet article 11 que ç  Tout accord entre entreprises 

comportant les obligations ci-dessus est r®put® contrat de base dôune coentreprise. ».  

349. On peut noter que cette d®finition nôest pas loin de celle de la doctrine française. Certains auteurs 

le définissent comme « Un contrat visant à définir les principales règles auxquelles seront soumis 

des accords ¨ traiter rapidement dans le futur, contrats dôapplication ou contrats dôex®cution.290 ». 

350. Le contrat de base étant un acte juridique voire un accord de volont® g®n®rateur dôobligations, il 

sôôidentifie par  ses ®l®ments constitutifs qui caract®risent lôacte ainsi que les r¯gles fix®es par les 

partenaires dans ledit contrat. En fait, ce sont ces règles prévoyant le mode de gestion et les clauses 

contractuelles sôappliquant au contrat qui permettent dôencadrer la libert® contractuelle dans lôacte 

constitutif.  

351. Prenant en compte la forme classique du contrat synallagmatique n®goci®, lôacte constitutif d®finit 

les droits et obligations des parties de manière réciproque. Le contrat de joint-venture est ainsi un 

contrat consensuel. De la négociation à la formation jusquô¨ la rupture291, le contrat de joint-venture 

ne pourrait méconnaitre les règles de la théorie générale des contrats.    

                                                           
289 C. CONSTANT, Les entreprises conjointes ou « joint-ventures », 1re partie, Guide Juridique de lôEntreprise (GUJE), 

Traité théorique et pratique, 2e éd., Kluwer, 18 mai 2005, Titre IX-Livre 92-1, p.15. 
290L.O.BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit. p.94. 
291 Ces processus renvoyant au montage contractuel de la joint-venture seront étudiées de manière plus explicite dans 

le cadre de lôimpact du droit interne des contrats sur le droit OHADA 
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352. Ces actes peuvent être des contrats nommés qui sont généralement réglementés dans toutes les 

législations, il en est ainsi des contrats classiques tels que le contrat de vente, de prêt, de dépôt. Il 

peut sôagir aussi de contrats d®velopp®s par la pratique tels que les contrats de franchise, de 

distribution ou de crédit-bail.  

353. Il faut souligner que le crédit-bail est aujourdôhui r®glement® au S®n®gal292. Au titre de cette loi, il 

est défini comme toute opération de location de biens meubles ou immeubles, corporels ou 

incorporels à usage professionnel, spécialement acquis en vertu de cette location par des entreprises 

qui en demeurent propriétaires, lorsque cette opération quelle que soit sa dénomination, prévoit à 

terme la facult® pour le locataire dôacqu®rir tout ou partie de biens lou®s, moyennant un prix 

convenu tenant compte, au moins pour partie, des versements effectués à titre de loyers.  

354. Ainsi ces contrats nommés comme innomés servent à la réalisation des objectifs économiques de 

la joint-venture. Les contrats de cette coop®ration, bien quôils soient ind®pendants du fait que les 

parties comme les objets et causes diffèrent, entretiennent des relations étroites.  

355. À titre illustratif, un contrat de joint-venture peut impliquer un contrat de vente, un contrat de 

distribution ou autres, leur objet diffère mais ils ont le commun vouloir de la réalisation du projet 

de joint-venture. En effet, ce sont les contrats dôex®cution qui servent les moyens de la joint-

venture. 

356. Ce schéma contractuel cr®® par la pratique des affaires, est qualifi® dôensemble contractuel. Le 

contrat de base sôanalyse en un contrat principal qui d®finit lôexistence et le contenu des contrats 

dôex®cution293. En somme, il faut retenir quô¨ la base de toute joint-venture contractuelle, il y a un 

contrat cadre et des contrats dôapplication, lôensemble reposant sur la libert® contractuelle.  

357. De ce fait, il faudra lôenvisager ainsi en droit OHADA. ê lôheure actuelle, bien quôil nôexiste pas 

un Acte Uniforme relatif au droit des contrats, la joint-venture contractuelle reste praticable en 

droit OHADA, car ce dernier intègre le jargon juridique de ses États membres en opérant des 

renvois au droit interne qui régit la théorie générale des contrats. En effet, le droit OHADA ne 

saurait évoluer en vase clos. 

                                                           
292 V. Loi 2012-02 du 3 Janvier 2012 sur le crédit-bail au Sénégal. 
293 V. PIRONON, op. cit, pp.43-44. 
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358. Cependant, lôOHADA a pour ambition dôunifier progressivement les législations et ce, de 

manière générale en droit des affaires. Elle a pour objet dô®laborer et dôadopter des règles 

communes, simples, modernes et adaptées à la situation des économies de lôensemble des Etats 

parties294. Côest dans cette optique quôun avant-projet dôActe Uniforme relatif au droit des 

contrats a été rédigé par le Professeur Michel Fontaine. Ce processus dôuniformisation du droit 

des contrats aurait pu permettre de régler toutes les questions relatives au droit des contrats et de 

manière subsidiaire celles relatives à la joint-venture surtout celle contractuelle. 

Malheureusement, cet avant-projet qui pourrait régler toutes ces difficultés demeure en veille.  

359. Côest ainsi quôune r®glementation sur les contrats dôaffaires a ®t® envisag® au niveau de 

lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires295. 

360.  Ce projet de réglementation est salutaire car la joint-venture est tout dôabord un contrat dôaffaire 

mais elle entre aussi dans le domaine de comp®tence de lôOHADA qui est le droit des affaires296. 

En dehors de  sa soumission à la théorie générale des contrats, il faudrait aussi pr®ciser quôelle 

nécessite un enregistrement au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier réglementé par lôActe 

Uniforme relatif au Droit Commercial Général (AUDCG). 

  

                                                           
294 V. lôarticle 1 du Trait® de lôOHADA de 2008 pr®cit®. 
295  RÈGLEMENT N° 0011/2011/CM/OHADA du 17 juin 2011 Autorisant une étude sur la faisabilité et la possibilité 

dôextension du domaine du droit des affaires de lôOHADA ¨ de nouvelles mati¯res J.O OHADA no 25 du premier 

décembre 2011. 
296 Pour sôen convaincre, il suffit de se r®f®rer ¨  lôarticle 2 du Trait® de lôOHADA de 2008 modifi® dispose ç  Pour 

lôapplication du pr®sent Trait®, entrent dans le domaine du droit des affaires lôensemble des r¯gles relatives au droit des 

soci®t®s et au statut juridique des commer­ants, au recouvrement des cr®ances, aux s¾ret®s et aux voies dôex®cution, au 

régime du redressement des entreprises et de la liquidation judiciaire, au droit de lôarbitrage, au droit du travail, au droit 

comptable, au droit de la vente et des transports, et toute autre matière que le Conseil des Ministres déciderait, à 

lôunanimit®, dôy inclure, conform®ment ¨ lôobjet du pr®sent Trait® et aux dispositions de lôarticle 8 ci-après. 



91 
 

§II  : la joint-venture contractuelle : un contrat soumis au RCCM 

361. Lôarticle 12 alinéa 2 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise (Joint-venture) dispose « la 

coentreprise contractuelle nôest opposable aux tiers quô¨ compter de lôenregistrement du contrat 

de base au Registre du Commerce et du Cr®dit Mobilier conform®ment aux dispositions de lôActe 

Uniforme portant droit commercial général è. Lôenregistrement du contrat de base au RCCM est 

donc essentiel pour lôefficacit® de la joint-venture contractuelle ¨ lô®gard des tiers. 

362. Nous pensons quôil serait important dô®lucider cette proc®dure du fait que lôinscription du contrat 

de base au RCCM nôest pas pr®vue par lôActe Uniforme relatif au droit commercial g®n®ral. Ce 

dernier ne mentionne dôailleurs dans aucune disposition les contrats de joint-venture, dôo½ 

lôimportance de pr®voir la proc®dure dôenregistrement dans les dispositions de lôActe Uniforme 

relatif à la coentreprise ¨ lôavenir. 

363. Pour cela, il suffit de se référer aux dispositions de lôAUDCG qui sont aff®rentes ¨ lôinscription 

du contrat de cr®dit de bail ainsi quô¨ celles relatives au Registre du commerce et du Crédit 

Mobilier. 

364. Nous souhaitons que lôenregistrement ait un caract¯re obligatoire. Cela renforcerait davantage 

lôefficacit® du contrat de joint-venture contractuelle mais, il jouerait aussi un rôle important en 

matière de preuve. De même, ce caractère obligatoire aura un impact sur les conséquences que 

lôenregistrement produit. 

365. Cela dit, il convient de mettre lôaccent sur lôobligation de lôenregistrement du contrat de base au 

Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (A) avant de voir les effets de lôenregistrement du 

contrat de base en matière de joint-venture contractuelle (B). 

A) Lôenregistrement obligatoire du contrat de base au RCCM 

366. Lôenregistrement du contrat de base au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier se justifie à 

travers lôarticle 35 de lôActe Uniforme portant droit commercial g®n®ral. En effet, selon les 

dispositions de cet article : « Le registre du commerce et du crédit mobilier a pour objet : 
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- de recevoir le dépôt des actes et pièces et mentionner les informations prévues par les 

dispositions du pr®sent Acte Uniforme, par celles de lôActe Uniforme portant organisation 

et harmonisation des comptabilités des entreprises et par toute autre disposition légale297 ; 

- de d®livrer, ¨ toute ®poque, les documents n®cessaires pour ®tablir lôex®cution par les 

assujettis des formalités prévues par les Actes uniformes et par toute autre disposition 

légale298. 

367. Au regard des dispositions précitées de lôarticle 35 de lôAUDCG, on note un élargissement du 

champ dôapplication du RCCM. En fait, lorsque le l®gislateur de lôAUDCG pr®voit ¨ lô®gard du 

RCCM, la mission de recevoir le dépôt des actes et pièces et mentionner les informations prévues 

par « toute autre disposition légale », il donne la possibilité aux acteurs économiques de faire 

enregistrer leurs actes sôil est pr®vu par une disposition légale. De surcroît, le législateur de 

lôAUDCG ne précise pas si cette disposition légale doit être une disposition relative à un autre 

Acte Uniforme ou ¨ une disposition nationale, ce qui nous conduit ¨ croire dans lôhypoth¯se o½ 

nous sommes que les coentrepreneurs dôune joint-venture contractuelle peuvent enregistrer leur 

contrat de base au RCCM conform®ment ¨ lôarticle 35 de lôAUDCG alinéa 3.  

368. Le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sera tenu de délivrer les documents nécessaires, 

attestant lôenregistrement du contrat, conformément ̈  lôarticle 35 alin®a 9 de lôAUDCG et lôarticle 

12 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise qui fait dôeux des assujettis ¨ lôobligation 

dôenregistrement. De ce fait, les coentrepreneurs doivent suivre la proc®dure dôenregistrement 

prévue par lôAUDCG pour accomplir les formalités. 

369. Le Registre du Commerce et du Cr®dit Mobilier b®n®ficie dôune organisation qui est tr¯s 

importante pour lôaccomplissement des formalités. Ainsi, il existe trois (3) fichiers qui sont 

destinés à recueillir les inscriptions sur le registre du commerce et du crédit mobilier. Nous avons 

le fichier local, le fichier national et le fichier régional299. Le fichier national a pour rôle de 

centraliser les renseignements et informations consignés dans chaque registre du commerce et du 

crédit mobilier. Il est tenu dans chaque £tat partie par la juridiction comp®tente ou par lôorgane 

                                                           
297 Article 35 alinéa 3 de lôAUDCG. 
298Article 35 alinéa 9 de lôAUDCG. 
299 Article 36 de lôAUDCG. 
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compétent, ce qui fait que le greffe300 nôest pas le seul ¨ °tre habilit® ¨ tenir le registre. Dans les 

pays qui sont dotés de tribunaux de commerce, nous estimons que le registre du commerce et du 

crédit mobilier doit être tenu par le greffe du tribunal de commerce et des chambres commerciales 

dôappel301. 

370. Quant au fichier régional, il centralise les renseignements consignés dans le fichier national de 

chaque État partie et est tenu auprès de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage. Au regard de 

ce fichier national, on pourrait avoir des renseignements sur les joint-ventures contractuelles qui 

sôinstalleront dans lôespace OHADA. Au-del¨ de lôinscription initiale qui renvoie au premier 

enregistrement, les coventurers auront la possibilité de procéder à des inscriptions ultérieures302. 

371. Ces inscriptions ultérieures renvoient aux modifications que les parties veulent opérer, aux 

donn®es compl®mentaires renfor­ant lôinscription initiale ainsi quôau renouvellement 

dôinscription ou de radiation. Cette derni¯re, comme lôinscription, est obligatoire. Au cas o½ la 

coentreprise contractuelle cesse son activité, les coentrepreneurs doivent en faire part au Registre 

du Commerce et du Cr®dit Mobilier par une d®claration de cessation dôactivit® afin que la 

coentreprise soit rayée sur le RCCM. 

372. Toutefois, il faut une harmonisation ou une cohérence entre les informations reçues par le fichier 

régional et les fichiers nationaux303. 

                                                           
300 Le greffe est le bureau chargé de la réception, la transcription et la conservation des actes de proc®dure. Lôautorit® 

à qui incombent ces responsabilités, est nommée greffier. 
301 Au Sénégal, les tribunaux de commerce ont été récemment crées avec la loi 2017-27 du 28 juin 2017 portant 

création, organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce et des chambres commerciales dôappel. Selon  

cette loi, ils connaissent des affaires commerciales et de lôensemble des contestations commerciales m°me ayant un 

objet civil.  

Au Bénin, ils sont créé par la loi n° 2016-15 du 28 juillet 2016 modifiant la loi n° 2001-37 du 27 août 2002 portant 

organisation judiciaire en République du Bénin. Côest ainsi que trois tribunaux de commerce sont cr®®s, il sôagit des 

tribunaux de commerce de Cotonou, dôAbomey et de Parakou. Nous avons aussi trois cours dôappel de commerce au 

B®nin suite ¨ cette loi, il sôagit des cours dôappel de Porto-Novo, dôAbomey et de Parakou. En ce sens, M. ADAMOU, 

« Enfin des juridictions commerciales au Bénin ! », DADA-Lextenso,  n° 1, janvier 2017, p. 7. 

Au Burkina Faso, côest la loi 22-2009/ AN du 12 mai 2009 portant création, organisation et fonctionnement des 

tribunaux de commerce au Burkina Faso qui consacre lôexistence juridique des tribunaux de commerce. Elle fut 

promulguée par le décret n° 2009-398/PRES du 03 juin 2009.  

En C¹te dôIvoire, les tribunaux de commerce sont r®gis par la loi n° 2016-1110 du 8 décembre 2016 portant création, 

organisation et fonctionnement des juridictions de commerce et modifiant la loi organique n° 2014-424 juillet 2014 

portant création, organisation et fonctionnement des juridictions de commerce. 
302 Pour lô®tude des inscriptions V. S-A. PEDRO et K. ALEMAWO, « Registre du Commerce et du Crédit Mobilier », 

in Encyclopédie de droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy, pp. 1529-1530. 
303 M.A. NGWE et S. JOKING, « La réforme du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier dans la zone OHADA », 

Revue Droit et Patrimoine, n° 201, mars 2011, p. 56, Ohadata D-12-13. 
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373. Au fait, les pi¯ces requises pour lôenregistrement du contrat de base doivent être les mêmes dans 

tous les £tats parties de lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires, 

dôo½ lôimportance des registres chronologiques qui enregistrent les demandes dans leur ordre 

dôarriv®e, et les r®pertoires alphab®tiques qui permettent dôidentifier un assujetti qui a proc®d® ¨ 

lôaccomplissement des formalit®s d¯s lôentr®e de son nom sur la base des donn®es.  

374. Lôinformatisation du RCCM dans la zone OHADA sôanalyse ¨ travers lôarticle 79 de lôAUDCG, 

cette disposition facilite d®sormais les proc®dures dôinscription. Il faut dire que le l®gislateur de 

lôAUDCG a le m®rite dô®largir le champ dôapplication de lôarticle 79 dudit Acte Uniforme à tout 

autre Acte Uniforme ou toute autre réglementation304. De ce fait, les coentrepreneurs dôune joint-

venture contractuelle peuvent proc®der ¨ lôenregistrement du contrat de base par voie 

®lectronique. Dôailleurs, lôinformatisation du Registre du Commerce et du Crédit mobilier est 

considérée comme une solution aux insuffisances et difficultés de fonctionnement du RCCM305. 

375. La réforme de lôActe Uniforme portant Droit Commercial G®n®ral (AUDCG) introduit ainsi la 

possibilité de tenir ou dôexploiter le Registre du Commerce et du Cr®dit Mobilier (RCCM), le 

fichier national et le fichier régional sur support électronique306. 

376. À cet effet, un comité technique de normalisation des procédures électroniques est mis en place 

par lôOHADA307, il est chargé de la normalisation des procédures effectuées au moyen de 

documents et de transmissions électroniques308. Il faut aussi retenir que les formalités accomplies 

auprès des RCCM sous format électronique, ont la même valeur juridique et la même force 

probante que celles accomplies sur support papier309. 

                                                           
304 Lôarticle 79 de lôAUDCG dispose « Les dispositions du pr®sent livre sôappliquent aux formalit®s ou demandes 

prévues par le présent Acte Uniforme, par tout autre Acte Uniforme ou par toute autre réglementation. Ces demandes 

ou formalit®s peuvent °tre effectu®es par voie ®lectronique, d¯s lors quôelles peuvent °tre transmises et re­ues par cette 

voie par leurs destinataires. 

Toutefois, les dispositions du pr®sent livre ne sôappliquent pas aux ®changes ou transmissions ®lectroniques qui font 

lôobjet de l®gislations particuli¯res ». 
305 A. CISSÉ et B. DIALLO, « Lôinformatisation du Registre du Commerce et du Cr®dit Mobilier  et des fichiers 

connexes », Revue Droit et Patrimoine n° 201, mars 2011, p.62, Ohadata D-12-14. 
306 Article 80 de lôAUDCG. 
307 Cet organe fut mis en place par le Règlement n° 2/2010/CM/OHADA du 15 décembre 2010. 
308 Article 81 de lôAUDCG. 
309 Article 82 de lôAUDCG. 
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377. Cependant, il  faut prendre la notion dôinscription au sens large afin dôy inclure lôenregistrement. 

Lôinscription est ¨ diff®rencier de lôimmatriculation, il sôagit dôun moyen de rendre fiable une 

relation dôaffaires.  

378. Le législateur OHADA a apporté des innovations majeures quant au rôle du RCCM ; à son 

premier rôle dôimmatriculation des personnes physiques et morales notamment les personnes 

souhaitant acquérir le statut de commerçant et les sociétés commerciales désirant jouir de la 

personnalit® juridique, sôajoute la r®ception des demandes dôinscriptions ou dôenregistrement 

prévues par toute autre disposition légale. 

379. Ainsi, le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) aura un rôle primordial à jouer 

dans la constitution dôune joint-venture contractuelle notamment par lôenregistrement du contrat 

de base, si lôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise est adopté. Nous pouvons constater que les 

dispositions nécessaires à la consécration de lôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise existent 

d®j¨, il suffit seulement de les rassembler vu quôelles sont ®parses. 

380. Lôenregistrement une fois accomplie, cr®e des effets juridiques qui m®ritent dô°tre ®tudiés afin 

dôappr®hender les contours de lôenregistrement du contrat de base  de la joint-venture 

contractuelle. 

B) Les effets de lôenregistrement au RCCM 

381. À la lecture de lôalin®a 2 de lôarticle 12 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise, on constate 

que la coentreprise contractuelle nôest opposable aux tiers quô¨ compter de lôenregistrement au 

Registre du Commerce et du Crédit Mobilier. Dans ce contexte, le formalisme de lôenregistrement 

est donc un formalisme dôefficacit® qui est diff®rent du formalisme de validit® dont 

lôinobservation entra´ne la nullit® du contrat.  

382. Ce d®faut dôenregistrement ne rend donc pas le contrat nul mais moins efficace. En effet, en cas 

de contestation, celui qui a la charge de la preuve ne pourra pas prouver lôexistence du contrat, 

lôenregistrement conf¯re ¨ lôacte une date certaine. Lôenregistrement donne au contrat une force 

probante en cas de contestation. 
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383. Ensuite, le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier a pour but dôinformer les tiers puisque 

côest un registre public. Lôalin®a 4 de lôarticle 36 de lôActe Uniforme portant Droit Commercial 

Général dispose à cet effet que « Les informations figurant dans les formulaires remis au greffe 

ou ¨ lôorgane comp®tent dans lô£tat partie et dans les registres et r®pertoires du registre du 

commerce et cr®dit mobilier sont destin®es ¨ lôinformation du public. è. Il sôagit l¨ du formalisme 

de publicit®, lôinformation au public de lôenregistrement du contrat de base au RCCM consiste à 

porter ¨ la connaissance des tiers de lôexistence de lôacte. ê partir de cet enregistrement, lôacte 

est opposable aux tiers, ils ne pourront plus attester de la m®connaissance de lôacte. Une fois le 

formalisme de publicit® accomplie, lôacte produit ses effets vis-à-vis des tiers. 

384. Ainsi, dans la rédaction de lôAvant-projet, le d®faut dôenregistrement ne rend pas lôacte nul, 

lôenregistrement est ici une mesure dôefficacit®. Il reste valable entre les parties mais ne produit 

aucun effet vis-à-vis des tiers. 

385. Cependant, nous estimons que le l®gislateur OHADA doit faire de lôenregistrement au RCCM un 

formalisme de validit® du fait de la complexit® et de lôenvergure du contrat de base. En fait, le 

contrat de base est le soubassement du contrat de joint-venture, côest ce contrat qui d®termine la 

politique et les moyens de la coentreprise mais, côest aussi ¨ partir de ce contrat que les parties 

sôaccordent sur les autres contrats subséquents. 

386. Le formalisme de validité étant un formalisme de protection, cela permettrait de protéger non 

seulement les parties qui sont d®j¨ dans lôentreprise commune mais aussi les tiers qui veulent 

adh®rer au projet de lôentreprise commune. Lôenregistrement au RCCM sera non seulement un 

moyen dôinformer les tiers de lôexistence de lôacte mais aussi un moyen de protection. Il permettra 

à toute personne intéressée par la joint-venture de procéder à des vérifications concernant la joint-

venture avant dô°tre partie au contrat car, au cours du projet dôautres personnes physiques ou 

morales peuvent vouloir sôassocier ¨ celui-ci. 

387. Le contrat de joint-venture est par essence consensuel mais vu la multiplicité des contrats à 

conclure, il serait mieux que le l®gislateur OHADA en fasse un contrat solennel. Il sôagira de 

prévoir une formalité à accomplir. Nous pensons que lôenregistrement au RCCM doit °tre une 

obligation comme côest le cas pour les soci®t®s commerciales soumises ¨ lôimmatriculation. Cela 

offrira plus de sécurité et de transparence vis-à-vis des tiers.  
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388. Le formalisme de validité pouvant être un écrit, en cas dôinobservation, on pourrait exiger sa 

régularisation, lôacte dôenregistrement peut °tre la formalité à accomplir. Lôacte dôenregistrement 

devant contenir la signature du greffe ou de lôautorit® comp®tente d®sign®e par lô£tat partie 

g®n®ralement un officier public, lôacte serait donc un acte authentique faisant foi vis-à-vis des 

tiers. La valeur juridique de lôacte sera d®termin®e par la signature du greffe ou de lôautorit® 

compétente. Toute personne intéressée pourra requérir un extrait du RCCM. Cet extrait permettra 

de connaître les noms et prénoms des coventurers ainsi que toutes les informations qui leur sont 

relatives puisque ce sont les signataires du contrat, les renseignements concernent aussi le siège 

de la coentreprise, sa d®nomination ainsi que la nature de lôactivit® commune. 

389. Lôenregistrement au RCCM permet ainsi de d®celer lô®tat civil de lôentreprise commune du fait 

quôapr¯s lôaccomplissement de la proc®dure dôenregistrement, le greffe ou lôautorit® comp®tente 

sera tenue de d®livrer un num®ro dôidentification de la coentreprise. 

390. Le registre du commerce et du cr®dit mobilier devant porter lôenregistrement du contrat de base 

¨ la connaissance des tiers, il sôav¯re important de pr®ciser les moyens par lesquels cette publicité 

peut °tre faite. Ainsi, nous sugg®rons que lôinformation au public se fasse par les journaux 

dôannonces l®gales. Ces derniers sont les journaux qui sont l®galement autoris®s ¨ publier les 

informations310.  

 Dès lors, on peut se poser la question à savoir : quels sont les journaux dôannonces l®gales ?  

391. Si on se réfère à lôAUSCGIE, il sôagit dôune part, du journal officiel, des journaux habilit®s ¨ cet 

effet par les autorit®s comp®tentes, dôautre part, les quotidiens nationaux dôinformation g®n®rale 

de lô£tat partie du si¯ge social justifiant dôune vente effective par abonnement, d®positaires ou 

vendeurs311. Cela peut être soumis à des conditions supplémentaires telles que la parution dans 

un d®lai de six mois ou la justification dôune diffusion ¨ lô®chelle nationale312. 

                                                           
310 C.D. FAVARD, « Annonces judiciaires et légales », Rép. com., février 2009, (Actualisation, avril 2016). 
311 Lôarticle 257 de lôAUSCGIE nous donne un aperçu sur les journaux qui sont habilités à recevoir les annonces légales. 

Cela est applicable dans notre hypoth¯se puisquôil sôagit des formes de publicit®. 
312 En ce sens, lôarticle 257 de lôAUSCGIE. 
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Si on fait de lôenregistrement du contrat de base au RCCM une obligation, il sera opportun que 

les États parties prévoient des sanctions en cas de non-respect des formalités relatives à 

lôenregistrement. 

392. À cet effet, il ressort de lôalin®a 2 de lôarticle 5 du Traité OHADA révisé313 que « les Actes 

uniformes peuvent inclure des dispositions dôincrimination p®nale. Les £tats sôengagent ¨ 

déterminer les sanctions pénales encourues ». Au regard de cet article, les États parties pourront 

sanctionner lôabstention dôenregistrement du contrat de base au Registre du Commerce et du 

Crédit Mobilier par les peines prévues par une loi pénale nationale, à défaut, par une loi pénale 

spéciale sous réserve des dispositions qui y seront afférentes dans lôActe Uniforme relatif ¨ la 

coentreprise. 

393. Lô®diction de sanctions p®nales nôest certes pas chose ais®e pour les £tats membres de lôOHADA. 

Mais, il faut tout de même remédier à ce vide juridique caus® par lôabstinence du l®gislateur 

OHADA qui a d®cid® dôen laisser le soin aux £tats parties314. Par exemple, la pr®vision dôamende 

pour le d®faut dôenregistrement inciterait les coentrepreneurs ¨ accomplir cette formalit®. 

394. En somme, une éventuelle application de lôActe Uniforme portant Droit Commercial Général 

nous montre que la joint-venture contractuelle peut offrir au même titre que la joint-venture 

institutionnelle une certaine efficacité vis-à-vis des tiers ¨ travers lôenregistrement du contrat de 

base au RCCM.  

395. À présent, nous allons voir les mécanismes sociétaires applicables à la jointventure 

institutionnelle. 

 

 

 

                                                           
313 Il sôagit du Traité du Québec du 17 octobre 2008 modifiant le Trait® relatif ¨ lôHarmonisation du Droit des Affaires 

en Afrique (OHADA) fait à Port-Louis, le 17 octobre 1993. 
314P.  KEUBOU, « La sanction pénale du non-respect des formalit®s relatives au RCCM dans lôespace OHADA : Le 

cas du Cameroun », Revue de lôERSUMA, Droit des affaires-Pratique professionnelle, n° 1, juin 2012, p.189 et svt. 
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Section II : Les mécanismes sociétaires applicables à la joint-venture 

institutionnelle 

396. La joint-venture institutionnelle ayant comme instrument de coopération la société commerciale, 

elle implique lôapplication de la r®glementation de lôAUSCGIE du fait du caract¯re dôordre public 

des dispositions relatives aux soci®t®s commerciales. Dôailleurs, selon le Professeur Nguihe 

Kant®, lôordre public soci®taire de lôOHADA est un ordre public de direction et de protection car, 

lôinterdiction aux statuts et aux £tats parties dôy d®roger est expresse315.  

397. Lôordre public est de direction lorsquôil sert à promouvoir une direction politique ou économique 

d®termin®e. Quant ¨ lôordre public de protection, il a pour but la protection de lôindividu316. 

398. Les parties ne peuvent non seulement pas prévoir des clauses statutaires contraires mais, les États 

membres aussi ne sont pas autorisés à prévoir des lois contraires au présent Acte Uniforme relatif 

au Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement dôInt®r°t Économique. 

399. Le caractère dôordre public des dispositions de lôAUSCGIE assure aussi lôefficacit® de la joint-

venture institutionnelle. En effet, cette derni¯re nôest opposable aux tiers que lorsquôelle a ®t® 

élaborée conformément aux dispositions de lôAUSCGIE317. Ainsi, il sôagit ici dôune protection 

dôint®r°t g®n®ral, elle vise non seulement les parties au contrat de joint-venture mais aussi les 

tiers. En cas de non-respect des r¯gles dôordre public, la sanction de cette violation doit 

nécessairement entraîner la nullité du contrat de joint-venture institutionnelle. 

400. Sur ce, on peut noter que la prise en compte des dispositions de lôActe Uniforme relatif au Droit 

des Sociétés Commerciales et du Groupement dôIntérêt Éonomique est impérative dans la 

rédaction du contrat de base dôune joint-venture institutionnelle. Cependant, cela doit être 

relativis® car suivant la logique de lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise toutes 

les formes sociales pr®vues par lôAUSCGIE ne sont pas retenues. 

                                                           
315 P. NGUIHE KANTÉ, « Le caract¯re dôordre public du droit uniforme des soci®t®s commerciales en Afrique », RTD. 

com 2010, p.1. 
316V. KARIM, « Lôordre public en droit ®conomique : Contrats, concurrence, consommation », Les Cahiers de droit, 

Vol. 40, n°2, 1999, p.407. 
317 En ce sens, lôarticle 12 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise (Joint-venture). 
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401. Ainsi, il convient dôenvisager successivement lôapplication de lôAUSCGIE à la joint-venture 

institutionnelle (§ I) puis la relativité de cette exigence (§ II ) 

§ I : Lôapplication de lôAUSCGIE ¨ la joint-venture institutionnelle 

402. Notre analyse portera ici sur la société commerciale qui est érigée comme instrument de 

coop®ration dôune joint-venture institutionnelle (A) avant de voir que parmi les formes sociales 

prévues par lôAUSCGIE, les sociétés de capitaux sont celles privilégiées (B). 

A) La société commerciale : instrument de coop®ration dôune joint-venture 

institutionnelle 

403. Au terme de lôarticle 4 de lôAUSCGIE « la société commerciale est créée par deux ou plusieurs 

personnes qui conviennent, par un contrat, dôaffecter à une activité des biens en numéraire ou en 

nature, ou en industrie, dans le but de partager le b®n®fice ou de profiter de lô®conomie qui peut 

en r®sulter. Les associ®s sôengagent ¨ contribuer aux pertes dans les conditions pr®vues par lôActe 

Uniforme ». 

404. Cette définition reprend en quelque sorte lôarticle 1832 du Code Civil français qui dispose « La 

soci®t® est institu®e par deux ou plusieurs personnes qui conviennent, par un contrat dôaffecter ¨ 

une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter 

de lô®conomie qui pourrait en r®sulter ».  

405. Tel quôen droit fran­ais, le caract¯re commercial dôune soci®t® est d®termin® par son objet ou sa 

forme dans lôAUSCGIE. Dans cette optique, lôarticle 6 de lôAUSCGIE dispose « Sont 

commerciales à raison de leur forme et quel que soit leur objet, les sociétés en nom collectif, les 

sociétés en commandite simple, les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés anonymes et les 

sociétés par actions simplifiées ». La structure choisie pour mener une joint-venture 

institutionnelle doit avoir un si¯ge social localis® dans lôespace OHADA318. Elle est choisie par 

                                                           
318 Cela est impératif pour être soumis à lôAUSCGIE qui dispose en son article 1al.1 « Toute société commerciale, y 

compris celle dans laquelle un État ou une personne morale de droit public est  associé, dont le siège social est situé sur 

le territoire de lôun des £tats parties au Trait® relatif ¨ lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires, est soumise 

aux dispositions du présent Acte Uniforme » 
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les associés, le siège social peut être le lieu du principal établissement de la société ou son centre 

de direction administrative et financière319.  

406. En droit des soci®t®s, lô®tude de la nationalit® qui fut un temps opportune pour d®terminer le lien 

entre la société et un État, ainsi que la loi applicable quant à la constitution et le fonctionnement 

de la société ne se pose pas ici. Peu importe que ceux qui détiennent le contrôle de la société, ou 

qui la dirigent, soient citoyens dôun £tat membre ou non, ils doivent imp®rativement choisir lôune 

des formes prévues pour lôAUSCGIE320. 

407. Après la constitution du capital social par les apports en nature, en numéraire et en industrie, les 

fondateurs et les premiers membres des organes de gestion, dôadministration et de direction 

doivent déposer au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) une déclaration dans 

laquelle ils indiquent toutes les opérations effectuées en vue de constituer régulièrement la société 

et par laquelle ils attestent que cette constitution a été réalisée en conformité avec lôActe 

Uniforme au regard de lôarticle 73 de lôAUSCGIE. 

408. Lôun des points caractéristiques de la société commerciale est aussi lôaffectio societatis. Côest un 

élément essentiel aussi bien pour la constitution de la société que pour sa continuité. La notion 

« affectio societatis » qui est un mot latin signifie lôintention de sôassocier ; si on note une absence 

de d®finition par le l®gislateur OHADA dans lôancien Acte Uniforme321, la doctrine et la 

jurisprudence française ont tenté par contre de cerner la notion par de multiples définitions.  

409. Côest ainsi quôen doctrine le doyen Hamel le définit comme « la volont® dôunion dans un but 

intéressé et la volonté de courir les mêmes risques »322. Selon sa pens®e, il sôagira pour les 

associ®s de poursuivre le m°me but tout en sôengageant au partage des risques de la société tels 

que les pertes qui pourront provoquer des crises au sein de la soci®t® ¨ lôavenir. Pour dôautres, 

lôaffectio societatis serait la d®signation maladroite du droit pour les associ®s de participer ¨ la 

                                                           
319 V. Article 24 de lôAUSCGIE. 
320 V. Article 3 de lôAUSCGIE. 
321 Dans le nouvel Acte Uniforme, lôaffectio societatis peut °tre appr®hend® ¨ travers lôarticle 4 alin®a 2 qui dispose ç la 

société commerciale est cr®®e dans lôint®r°t commun des associ®s ». 
322Lôitalique est de nous. J. HAMEL, ç Lôaffectio societatis », RTD civ. 1925.627 
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gestion de la société323. Une autre partie de la doctrine pr®f¯re d®finir lôaffectio societatis comme 

une collaboration volontaire, active, intéressée et égalitaire »324. 

410. En jurisprudence, on constate encore une pluralit® de d®finitions, la notion dôaffectio societatis 

est appréhendée à la fois comme une collaboration volontaire, une participation à la gestion, une 

convergence dôint®r°t tout comme une absence de lien de subordination325. 

411. Dans un arrêt du 3 Juin 1986, la chambre commerciale de la Cour de Cassation française a affirmé 

que lôaffectio societatis impliquait que « les associés collaborent de façon effective à 

lôexploitation dans un int®r°t commun et sur un m°me pied dô®galit®, chacun participant aux 

bénéfices comme aux pertes. »326. Cette conception de lôaffectio societatis par la Cour semble 

prendre en compte les diverses d®finitions avanc®es afin dôappr®hender la notion. 

412. Le droit des soci®t®s de lôOHADA est aussi largement inspir® du droit des affaires fran­ais en ce 

qui concerne la conception de la personnalité morale. Dans ces deux législations, la société 

commerciale peut être dotée ou non de personnalité morale. « La personne morale est un 

groupement dot®, sous certaines conditions, dôune personnalité juridique plus ou moins complète, 

sujet de droit fictif qui, sous lôaptitude commune ¨ °tre titulaire de droit et dôobligations, est 

soumis ¨ un r®gime variable notamment selon quôil sôagit dôune personne morale de droit priv®, 

ou dôune personne morale de droit public ».327 

413. Côest ainsi que la soci®t® en participation, la soci®t® de fait et la soci®t® cr®®e de fait constituent 

les sociétés sans personnalité juridique328. De même, en droit belge, le code des sociétés distingue 

                                                           
323 P. DIDIER, Droit commercial, t. 2, Lôentreprise en soci®t®, les groupes de soci®t®s, 3e éd, 1999, PUF, p. 32. 
324 E.THALLER ET J. PERCEROU, Traité élémentaire de droit commercial, 8e éd, 1931, Rousseau, n°232 cité par T. 

MASSART, « Contrat de société », Rép. Soc. Avril 2006. 
325 T. MASSART, « Contrat de société », Rép. Soc. Avril 2006, (Actualisation Octobre 2016). 
326 Cass. com., 3 Juin 1986, Rev. sociétés, 1986, p. 585 et s. note Y. Guyon. 

327 G. CORNU, Vocabulaire juridique, Association H. Capitant, 6e éd, Quadrige, PUF, 2004, p.667 cité par,  M. 

MOUTHIEU, « Notion de société commerciale », in Encyclopédie du droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, 

p.1273. 
328 Selon lôarticle 854 alin®a 1 ç La soci®t® en participation est celle dans laquelle les associ®s conviennent quôelle nôest 

pas immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier. Elle nôa pas la personnalit® morale et nôest pas soumise 

à publicité ». En ce qui concerne la société créée de fait et la société de fait,  nous notons une clarification de la 

distinction avec la réforme de lôAUSCGIE ; désormais la société de fait est celle dans laquelle les personnes se 

comportent comme des associés sans avoir constitué entre elles une société reconnue, tandis que la société de fait est 

celle dans laquelle les associés ont constitué une société mais sa formation est entach®e dôun vice, V. M. SAMB 

« Réforme du droit des sociétés OHADA après la révision du 30 Janvier 2014 », conférence tenue au CÉDÉ (Centre 

Dô®tudes en Droit £conomique), 27 Janvier 2015, Consultée sur https://cede.fd.ulaval.ca. V. aussi Article 864 et 865 

https://cede/
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les sociétés commerciales dotées de la personnalité morale de la société de droit commun, de la 

société interne et de la société momentanée329.  

414. En droit civil québécois, la distinction entre sociétés civiles et commerciales a été supprimée 

depuis 1994 par le législateur ; néanmoins il existe une distinction entre les sociétés ayant la 

personnalité morale et celles qui ont lôindividualit® juridique. Dans la partie consacr®e ¨ la soci®t®, 

lôarticle 2188 du C.c.Q dispose que ç la société est en nom collectif, en commandite ou en 

participation, elle peut aussi être par actions ; dans ce cas, elle est une personnalité morale ». 

415. On note une distinction de la personnalité morale dans lô®tude des soci®t®s des diff®rentes 

législations suscitées. Certes, les différences entre le droit québécois, le droit belge et le droit 

OHADA qui sôinspire de la l®gislation fran­aise sont notoires, mais lôanalyse des l®gislations de 

ces pays qui peuvent °tre dô®ventuels partenaires  des £tats parties de lôOHADA, permettra de 

mettre en place un cadre juridique favorable aux investissements. Ainsi, le choix dôune soci®t® 

commerciale dotée de la personnalité morale comme instrument de coopération est à saluer car, 

il nôest pas indiff®rent du monde des affaires. Cela est dôailleurs un moyen de facilitation des 

®changes du fait de lôautonomie reconnue ¨ ce type de soci®t®. La personnalit® morale est 

considérée comme un instrument juridique permettant de satisfaire diverses ambitions 

essentiellement économiques330. 

416. La reconnaissance de la personnalité morale aux sociétés a donné naissance à diverses théories, 

chacune tentant de justifier sa consécration. En premier lieu, nous avons la thèse de la fiction 

soutenue par  Messieurs IHERING et SAVIGNY selon laquelle la personnalité morale est un 

                                                           
de lôAUSGIE. Il faut aussi souligner que m°me si le terme personne morale est plus usit®, le l®gislateur OHADA  a 

opté pour celui de personnalité juridique. 
329 En effet, lôarticle 2 du code des soci®t®s belges pr®vu au Titre I intitulé « Société et personnalité juridique » dispose 

que « la société de droit commun, la société momentanée et la société interne ne bénéficient pas de la personnalité 

juridique (§1) et reconnait en tant que société commerciale dotée de la personnalité juridique la SNC, SCS, SPRL, 

SCRL, SCRI, SA, SCA, SE, SCE » (§ 2). Celles sans personnalité juridique étant inexistantes dans notre arsenal 

juridique m®ritent dô°tre d®finies : la société de droit commun communément appelée société simple est « une société 

à objet civil ou commercial qui ne bénéficie pas de la personnalité juridique » (Article 46 du code des sociétés belge). 

Quant à la société momentanée, elle est « une société sans personnalité juridique qui a pour objet de traiter, une raison 

sociale, une ou plusieurs opérations de commerce déterminées » (Article 47 dudit code) et enfin la société interne est 

« une soci®t® sans personnalit® juridique par laquelle une ou plusieurs personnes sôint®ressent dans les op®rations 

quôune ou plusieurs autres gèrent en leur propre nom » (Article 48 du même code). 
330P. LECANNU et B. DONDERO, Droit des sociétés, Monchrestien, 3e éd, p.175 cité par D.P. TOKPA, « Personnalité 

morale des sociétés » in Encyclopédie du droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, p.1345. 
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attribut des personnes physiques qui ne peut être accordé aux groupements et sociétés que par le 

législateur à travers une loi.  

417. En second lieu, nous avons la théorie de la réalité dont le fondateur est Monsieur GENY, les 

partisans de cette théorie avancent que dès que le groupement véhicule une volonté collective et 

un intérêt distinct de celui de ses membres, la personnalité morale doit lui être reconnue331. Cette 

derni¯re nôa plus sa raison dô°tre du fait que la soci®t® peut °tre le fait dôun acte de volont® 

unilatérale.  

418. Enfin, la derni¯re th®orie est celle dôaffectation du patrimoine qui consiste ¨ voir dans la 

personnalité morale une technique permettant dôaffecter un bien dôun patrimoine ¨ un autre. 

Certains auteurs avancent m°me que lôexercice dôune activit® et lôaffectation de biens ¨ cette 

activité suffisent pour reconnaitre la personnalité morale332. 

419. Cependant, si le droit civil québécois consacre la personnalité morale de manière expresse à la 

soci®t® par actions sans une quelconque formalit®, le droit OHADA soumet lôexistence de la 

personnalit® juridique ¨ lôimmatriculation de la soci®t® au RCCM. ê cet effet, lôarticle 98 de 

lôAUSCGIE dispose que « toute société jouit de la personnalité juridique à compter de son 

immatriculation au registre du commerce et du crédit mobilier ».  

420. Côest ainsi la th®orie de la fiction qui est retenue en droit OHADA, la personnalité juridique est 

expressément accordée par le législateur. Au même titre que les personnes physiques, certaines 

personnes morales telles que les sociétés qui y sont assujetties, doivent procéder à 

lôimmatriculation. Lôarticle 46 de lôActe Uniforme portant sur le droit commercial g®n®ral du 15 

décembre 2010 dispose « les personnes morales soumises par des dispositions légales à 

lôimmatriculation doivent demander leur immatriculation aupr¯s du greffe de la juridiction 

comp®tente ou de lôorgane comp®tent dans lô£tat Partie dans le ressort duquel est situ® leur si¯ge 

social ou leur principal établissement ». La demande doit comporter entre autres la raison sociale 

ou la dénomination sociale, le cas échéant, le sigle ou lôenseigne, les activit®s exerc®es, la forme 

de la personne morale, le montant du capital social avec lôindication du montant des apports en 

num®raire et en nature, lôadresse du si¯ge social, la dur®e de la soci®t® ou de la personne morale. 

                                                           
331Thèse développée par MICHOUD. En ce sens par D.P. TOKPA, « Personnalité morale des sociétés » in Encyclopédie 

du droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, p.1347.  
332 J. PAILLUSSEAU, « Le droit de la personnalité morale », RTD civ. 1993, p. 705. 
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Lôinnovation la plus importante qui pourrait int®resser les partenaires dôune joint-venture 

institutionnelle est la d®localisation des activit®s pr®vues par lôinstitution de nouvelles structures, 

démembrements de la société333. Il sôagit des succursales et des bureaux de représentation ou de 

liaison334. Ainsi, les partenaires dôune joint-venture institutionnelle peuvent après avoir mis en 

place la société commerciale instrument de lôop®ration, cr®er ce genre de structure dans les autres 

États parties de lôOHADA afin de faire fructifier leur entreprise commune dans lôespace 

communautaire. 

421. Si la société commerciale est un instrument permettant de mener à bien la joint-venture 

institutionnelle, il va sans dire quôil ne sôagit pas de toutes les formes soci®taires, dôo½ la 

sacralisation des sociétés de capitaux qui sont considérées comme les plus usitées dans la pratique. 

B) La sacralisation des sociétés de capitaux 

422. Apparue au XIXème siècle, la notion de société de capitaux a été créée pour répondre aux besoins 

des entreprises industrielles et commerciales. Cela exigeait des investissements qui ne peuvent 

°tre fournis par une seule personne dôo½ le recours aux investisseurs. De ce fait, lôintuitu pecunae 

est plus privil®gi® que lôintuitu personae dont on note la pr®sence r®cemment avec les conventions 

extrastatutaires335. Les sociétés de capitaux sont par excellence la forme la plus usitée dans le 

monde des affaires. Ainsi, le législateur OHADA ayant pour but le développement économique 

de ses membres en a fait lôinstrument dôattractivit® des investisseurs dans lôespace OHADA ¨ 

lôinstar de ses homologues fran­ais et belge.  

                                                           
333M. SAMB, « Réforme du droit des sociétés OHADA après la révision du 30 Janvier 2014 », conférence tenue au 

C£D£ (Centre Dô®tudes en Droit £conomique), 27 Janvier 2015, Consultée sur https://cede.fd.ulaval.ca. 
334 Au sens de lôarticle 116 de lôAUSCGIE « la succursale est un établissement commercial ou industriel ou de 

prestations de services, appartenant ¨ une soci®t® ou ¨ une personne physique et dot®e dôune certaine autonomie de 

gestion è. Elle nôa pas une personnalit® juridique distincte de celle de la soci®t® ou de la personne physique propri®taire; 

les droits et obligations découlant de son activité ou de son existence rentrent dans le patrimoine de la société ou dans 

celui de la personne physique. Elle est soumise au droit de lô£tat partie dans lequel elle est situ®e et doit °tre 

immatricul®e au RCCM. Quant au bureau de liaison ou de repr®sentation, côest un ®tablissement appartenant ¨ une 

société et chargé de faire le lien entre cette derni¯re et le march® de lô£tat partie dans lequel il se situe. Il nôest pas dot® 

dôune autonomie de gestion et nôexerce quôune activit® pr®paratoire ou auxiliaire par rapport ¨ celle de la soci®t® qui 

lôa cr®®. Il reste soumis au m°me r®gime que la succursale. Dôailleurs, il peut °tre transform® en succursale si son 

activit® le justifie dans un d®lai de 30 jours par lôintroduction dôune demande de rectification au RCCM. 
335 V. lôAUSCGIE avec la réforme de 2014. 

https://cede/
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423. Au Québec, nous avons le Code civil québécois qui prévoit les sociétés par actions encore 

appelées « Compagnie è ainsi quôune loi sp®ciale appelée loi sur les sociétés par actions (Lsa)336. 

Ce sont ces sociétés par actions qui sont utilisées au Québec pour les affaires. La justification de 

lôusage des soci®t®s de capitaux r®side dans le fait quôelles ont un patrimoine distinct de celui des 

actionnaires mais disposent aussi de moyens de financement très efficace. La société dotée de la 

personnalité morale répond de ses actes, ce qui fait que les actionnaires ont une responsabilité 

limitée, ils ne courent pas le risque de voir leur patrimoine engagé. 

424. Rappelons que lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-venture) de 

lôOHADA requiert en son article 20 alin®a 2 que ç la coentreprise institutionnelle prend lôune des 

formes sociales prévues par lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s commerciales et du 

groupement dôint®r°t ®conomique dans lesquelles les membres ne sont responsables des dettes 

sociales quô¨ concurrence de leurs apports è. En plus de lôexigence de la personnalit® morale pour 

la coentreprise institutionnelle, lôAvant-projet exige pour la forme sociétaire à adopter comme 

instrument de réalisation de la coentreprise institutionnelle, une responsabilit® limit®e dôo½ la 

sacralisation des sociétés de capitaux. En effet, seul ce type de société est adapté aux opérations 

requérant des investissements de grandes envergures. 

425. La société anonyme (SA) étant la forme sociétaire la plus utilisée en pratique du fait de la sécurité 

quôelle offre aux investisseurs et de sa notori®t® dans le monde des affaires, elle constitue la 

société de capitaux à laquelle les coventurers ont généralement recours. Mais compte tenu de sa 

rigidit® qui fait quôelle est moins adapt®e ¨ la coop®ration, une autre forme de soci®t® de capitaux 

peut aussi servir dôinstrument de coop®ration ¨ savoir la soci®t® par action simplifi®e (SAS). Cette 

derni¯re permet dôassouplir le caract¯re rigide de la SA du fait quôelle combine les avantages des 

sociétés de personne et de la société anonyme. Néanmoins, la SA reste la société par excellence 

pour une joint-venture institutionnelle ; cela ne rend pas moins important la SAS dont on note son 

entrée avec la réforme de lôAUSCGIE.  

426. De ce fait, il convient dô®tudier la Soci®t® Anonyme (1) comme instrument de r®alisation dôune 

joint-venture institutionnelle avant dôexaminer la Soci®t® par Action Simplifi®e (2) qui vient de 

faire son entr®e dans lôespace OHADA. 

                                                           
336 La Lsa est une loi cr®®e ¨ lôinstar de la loi sur les sociétés canadienne sur les sociétés par actions (Lcsa) de 1985. 
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1) La Société Anonyme 

427. Pour ce qui est de son fonctionnement, la société anonyme, nous avons deux modèles relatifs à la 

gestion : la soci®t® anonyme avec conseil dôadministration et celle avec administrateur général. 

428. Sôagissant de la soci®t® anonyme avec conseil dôadministration qui est la forme la plus 

répandue337, elle est compos®e de trois ¨ 12 administrateurs au plus. Il nôest pas obligatoire que 

tous les membres du conseil soient des actionnaires338. Une personne morale peut être nommée 

administrateur. Dans ce cas, elle doit désigner un représentant permanent qui exerce ses fonctions 

durant toute la dur®e de son mandat dôadministrateur. Le conseil dôadministration est pr®sid® par 

un président directeur général nommé parmi ses membres ; le président directeur général préside 

les r®unions du conseil dôadministration et les assembl®es g®n®rales. Il ne peut ¨ cette fin cumuler 

plus de trois mandats en cette qualité dans des sociétés anonymes dont le siège social se trouve 

dans le m°me £tat partie. Il doit en outre sôassurer du contr¹le que doit effectuer le conseil 

dôadministration concernant la gestion de la soci®t® qui est du r¹le du directeur g®n®ral. Ce dernier 

est celui habilité à représenter la société dans ses rapports avec les tiers. Il est le représentant légal 

de la soci®t® aux termes de lôarticle 487 de lôAUSCGIE.  

429. Côest ainsi ¨ bon droit que la CCJA dans lôaffaire LEV-Cote dôivoire dite LEV ïCI S.A. c/ 

Monsieur P a déclaré que « Le Président du conseil dôadministration nô®tant pas le repr®sentant 

l®gal de la soci®t® et nôayant pas re­u un pouvoir sp®cial donn® ¨ cet effet par le repr®sentant 

l®gal, il nôa donc pas qualité pour former pourvoi en cassation au nom de celle-ci »339. 

430. En lôesp¯ce, Monsieur P, avait fait assigner par exploit dôhuissier la soci®t® LEV-CI S.A. en 

premi¯re instance dôune part, pour la d®signation dôun expert-comptable afin dôauditer  les 

comptes de ladite soci®t® et dôune autre soci®t® du nom de GOLO 2000 et dôautre part, dôauditer 

les dirigeants de la SNI concernant lesdites sociétés tout en requérant son maintien en qualité de 

                                                           
337 Certains auteurs la considèrent comme la règle prônée par le législateur OHADA et la société avec administrateur 

g®n®ral lôexception. V. F. ANOUKAHA, ç Société anonyme avec administrateur général » in Encyclopédie du droit 

OHADA P.G. Pougou® (dir), Lamy 2011, p.1847 et s. Il faut aussi souligner quôaux termes de lôarticle 828 de 

lôAUSCGIE «  Les soci®t®s faisant appel public ¨ le lô®pargne pour placement de leurs titres dans un ou plusieurs États 

parties ou dont les titres sont inscrits ¨ la bourse des valeurs dôun ou de plusieurs £tats parties sont obligatoirement 

dot®es dôun conseil dôadministration ». 
338 En France, côest le 4 ao¾t 2008 que lôexigence de la qualit® dôactionnaire pour b®n®ficier de celle dôadministrateur 

a été supprimée par la loi de modernisation de lô®conomie. 
339 C.C.J.A. 1ére CHAMBRE, Arrêt n°42 du 17 Juillet 2008, Affaire : Société LEV-COTE DôIVOIRE dite LEV-CI 

S.A. c/ Monsieur P. le Juris Ohada, n°4/2008, p.44, Ohadata J-09-80. 
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directeur général de LEV-CI S.A ; ce qui fut fait par le juge des référés par une ordonnance n°345, 

le 14mars 2006. De ce fait, Monsieur K, directeur général adjoint, au nom de ladite société, fait 

appel de lôordonnance par exploit dôhuissier qui fut d®clar®e irrecevable par la Cour dôappel 

dôAbidjan.  

431. Côest dans cette cha´ne dôid®es que la soci®t® LEV-CI par Monsieur N, président du conseil 

dôadministration a form® pourvoi. ê cet effet, le d®fendeur au pourvoi Monsieur P, all¯gue le fait 

que seul le directeur général est le représentant légal de la société et non le président du conseil 

dôadministration vu les dispositions de lôAUSCGIE et des statuts de la société en question340. Par 

conséquent, il requiert que ce recours soit déclaré irrecevable ; ce que fit dôailleurs la CCJA apr¯s 

avoir constaté les faits.  

432. Cet arrêt rejoint ainsi la jurisprudence Biao-Cote dôivoire c/ Nouvelle scierie dôAgnibilekro selon 

laquelle « Doit °tre d®clar® irrecevable pour d®faut de qualit® pour agir, lôappel interjet® au nom 

dôune personne morale, par une personne autre que le repr®sentant l®gal, sans pouvoir sp®cial 

de celui-ci »341. Dans cet arrêt, la CCJA confirme la d®cision de la Cour dôappel dôAbidjan qui 

d®clare quôen vertu  des dispositions de lôAUSGIE « Les personnes habilitées à représenter la 

société anonyme dans ses relations avec les tiers sont le Président Directeur Général ou le 

Directeur g®n®ral. Par cons®quent, lôaction intent®e par le Directeur du risque et du cr®dit est 

irrecevable » »342. 

433. Au-delà des pouvoirs r®serv®s au conseil dôadministration et aux assembl®es g®n®rales, le 

président directeur général exerce les pouvoirs les plus ®tendus dans la limite de lôobjet social. 

En ce qui concerne le conseil dôadministration, ses d®lib®rations sont constat®es par des proc¯s-

verbaux établis sur un registre spécial tenu au siège social. Sous réserve des limitations légales et 

                                                           
340En ce sens les articles 485, 480 et 487 de lôAUSCGIE tels que cités en la présente décision. 
341 CCJA, Arrêt n° 022/2003 du 06 Novembre 2003, BIAO-COTE DôIVOIRE c/ Nouvelle Scierie dôAgnibilekro, 

Scierie dôAgnibilekro N.W., N.W.R., Le Juris-Ohada, n°4/2003, Octobre-Décembre 2003, p. 34, note Brou Kouakou 

Mathurin-Recueil de jurisprudence CCJA, n°2, Juillet- Décembre 2003, p.13. V. aussi J. ISSA-SAYEGH, « Répertoire 

OHADA 2000-2005, Jurisprudence et Bibliographie », Ohadata J-04-123, p.407. 
342 C.A. dôAbidjan, Arr°t nÁ967 du 26 Juillet 2002, BIAO c/SNS Agnibil®kro SDA et NOUHAD Wahad Rachid Hendi, 

Ohadata J-03-26. 
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conventionnelles, le conseil dôadministration se voit reconna´tre les pouvoirs n®cessaires ¨ la 

bonne marche de la société343. 

434. Sur initiative du président directeur g®n®ral, le conseil dôadministration peut donner mandat ¨ une 

ou plusieurs personnes physiques dôassister le président directeur général en qualité de directeur 

adjoint344. Lôaffaire ayant oppos® Cr®dit Communautaire dôAfrique (C.C.A  S.A.) c/ WAMBA 

Grégoire en est la preuve345. En lôesp¯ce, un commandement ¨ payer a ®t® servi aux sieurs 

WAMBA Grégoire, SOUGANG Mathieu et dame DAHA Caroline épouse WAMBA par suite 

dôexploit dôhuissier, ¨ la requ°te du C.C.A S.A. afin de r®pondre de la somme de 2 .053.414 francs 

en principal, sans pr®judice des int®r°ts et frais ¨ d®compter jusquôau complet r¯glement.  

435. Le 15 décembre 2008, il a été fait sommation au sieur WAMBA de prendre communication du 

cahier des charges d®pos® au Greffe du Tribunal de c®ans. Trois jours avant la date dôaudience 

fixée au 05 février 2009, le sieur WAMBA prétend dans ses observations que ledit 

commandement comporte des vices ¨ savoir que le directeur g®n®ral adjoint nôest pas un 

repr®sentant l®gal du C.C.A S.A aux termes de lôarticle 415 de lôAUSCGIE. En outre, il allègue 

quôen pr®sence dôune convention de compte courant, la cr®ance ne devient certaine quô¨ la cl¹ture 

juridique du compte et de surcro´t le commandement nôa pas fait lôobjet dôun enregistrement. 

Fort de ce constat, le tribunal de grande instance déclare que « Le directeur g®n®ral adjoint dôune 

société anonyme qui a re­u mandat de repr®sentation du conseil dôadministration de la soci®t® 

devient un organe l®gal de la soci®t® au sens de lôarticle 470 de lôAUSCGIE. Il agit par 

conséquent au nom et pour le compte de la société et peut prétendre au recouvrement dôune 

créance contre un débiteur de la société ». 

436. Pour ce qui est de lôenregistrement du commandement et de la certitude de la cr®ance quant ¨ la 

clôture du compte, le TGI estime que « Le commandement aux fins de saisie immobilière qui 

contient pouvoir de saisir de lôhuissier est valable m°me si ce dernier nôa pas fait lôobjet dôun 

                                                           
343 Les limitations l®gales r®sident dans le fait quôil ne peut empi®ter les pouvoirs reconnus aux assembl®es des 

actionnaires ni agir au-del¨ de lôobjet social de la soci®t®. Celles conventionnelles sont relatives aux clauses des statuts. 

En ce sens V. D.P. TOKPA, « Soci®t® anonyme avec conseil dôadministration » in Encyclopédie du droit OHADA,  

P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, p. 1863 et svts. 
344 Article 470 alinéa 1. 
345J. ISSA-SAYEGH, « Répertoire OHADA 2012, Jurisprudence et Bibliographie », Tribunal de Grande Instance de 

MBOUDA, Jugement nÁ01/CIV/TGI du 05 F®vrier 2009, Cr®dit Communautaire dôAfrique (C.C.A  S.A.) c/ WAMBA 

Grégoire, pp. 179-180. 
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enregistrement. Et la caution sôengageant  ¨ garantir le paiement dôun cr®dit bancaire est tenu 

du paiement sans pouvoir exciper de la non clôture du compte courant de surcroît en lôesp¯ce la 

cr®ance nô®tant constitu® du solde dôun compte courant ». 

437. Cependant, si le directeur général est un représentant légal de la société, il lui est interdit au même 

titre que les administrateurs de requérir auprès de la société des emprunts ou de faire avaliser 

leurs engagements ¨ lô®gard des tiers par la soci®t®. Côest dans ce contexte que sôinscrit lôaffaire 

ayant opposé le Ministère Public c/ YAMEOGO Jean Vivien Alfred.  

438. En lôesp¯ce, Monsieur SORGHO Soumaila, directeur g®n®ral par int®rim de lôU.A.B. a assigné 

Monsieur YAMEOGO, pr®c®demment directeur g®n®ral de lôU.A.B. par la voie de la citation 

directe en qualit® de pr®venu pour d®lit dôabus de biens sociaux devant le Tribunal de Grande 

Instance de Ouagadougou. Sur ce, il fait grief ¨ Monsieur YAMEOGO dôavoir d®bloqu® une 

somme de 19.200.000 FCFA par chèque pour régler un prêt personnel sans autorisation du conseil 

dôadministration. En outre, il lui est reproch® dôavoir r®gl® les honoraires dôavocats et huissiers 

de justice engag®s pour la d®fense soit de ses int®r°ts dans des proc¯s contre dôautres actionnaires 

de lôU.A.B., soit de ceux de certains actionnaires contre dôautres actionnaires de ladite soci®t® par 

des fonds de lôU.A.B. alors que les int®r°ts de ladite soci®t® nô®taient pas en cause.  

439. De son c¹t®, M. YAMEOGO pr®tend que lôaction est irrecevable en raison de la qualit® de 

directeur général par intérim de M. SORGHO, que le prêt consenti a été utilisé pour le compte du 

personnel et quôaux termes de lôarticle 171 de lôAUSCGIE relatif ¨ lôaction sociale, il nô y a pas 

dôabus de biens sociaux. 

440. Sur son jugement, le TGI de Ouagadougou déclare que « Le fait pour le Directeur gén®ral dôune 

soci®t® dôassurance de b®n®ficier dôun pr°t personnel accordé par ladite société est une violation 

flagrante de lôarticle 450 de lôAUSCGIE et constitutif du d®lit dôabus de biens sociaux prévu et 

r®prim® par lôarticle 330-10 du code CIMA ». Dans le m°me ordre dôid®es, il estime que « Le fait 

pour le Directeur g®n®ral dôune soci®t® dôassurance de r®gler ind¾ment à des avocats, sur les 

deniers de ladite soci®t®, leurs frais et honoraires pour d®fendre les int®r°ts dôactionnaires qui 

ont demandé leurs services et non les intérêts de cette société, sans que de telles actions en justice 

puissent °tre qualifi®es dôactions sociales au sens des articles 165 et suivant de lôAUSCGIE, ne 
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relève pas de lôarticle 171 de lôActe Uniforme et constitue le d®lit dôabus de biens sociaux pr®vu 

et r®prim® par lôarticle 330-10 du code CIMA ».346 

441. La décision du TGI est ¨ saluer du fait quôelle est relative aux dispositions de lôarticle 450 de 

lôAUSCGIE. Cependant, si ce genre de convention encourt la nullité, nous convenons avec le 

Professeur ISSA ïSAYEGH que le Tribunal de Grande Instance devait expliquer en quoi le fait 

de b®n®ficier un pr°t personnel consenti par la soci®t® dôassurance est constitutif de d®lit dôabus 

de biens sociaux ? 

442. En lôesp¯ce, le TGI dans la motivation de sa décision, devait au moins élaborer les éléments 

constitutifs du d®lit dôabus de biens sociaux pour asseoir la culpabilité de Monsieur YAMEOGO 

comme lôa fait le Tribunal R®gional Hors Classe Dakar dans lôaffaire Club des actionnaires de la 

SONATEL c/ Cheikh MBAYE et autres.  

443. Dans ledit arrêt, le Tribunal Régional de Dakar retient que « Le d®lit dôabus de biens sociaux 

pr®vu ¨ lôarticle 891 de lôAUSCGIE suppose un acte dôusage des biens contraire aux intérêts de 

celle-ci et commis de mauvaise foi à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou 

entreprise dans laquelle le dirigeant était directement ou indirectement intéressé ». De ce fait, il 

convient de constater quô « Un contrat de prestations de service ayant été signé le 21 juillet 1997 

entre un prestataire de services et une soci®t® sans pr®cision de sa date de prise dôeffet et un 

différend ayant surgi entre les parties en cette date, côest ¨ bon droit quôaprès le rapport des 

commissaires aux comptes retenant la date de la signature du contrat comme la date de 

lôex®cution, la société a payé les redevances à compter du 21 juillet 1997 et non du 1 janvier 

1998 date pr®vue pour lôex®cution, dôautant plus que le prestataire de service avait commencé à 

exécuter ses obligations à partir de la conclusion dudit contrat. Ainsi les paiements faits pour 

services rendus par ce cocontractant ne peuvent °tre ni abusifs ni contraires ¨ lôint®r°t social »347. 

 

                                                           
346 J. ISSA-SAYEGH, « Répertoire de droit OHADA 2000-2005, Jurisprudence et Bibliographie », Tribunal de Grande 

Instance de Ouagadougou, formation correctionnelle, jugement n°860 du 10 Janvier 2000, MP et UAB c/Yaméogo Jean 

Vivien Alfred, Revue burkinabé de droit, n°42, 2e semestre 2000, obs. J. ISSA-SAYEGH, Ohadata J-02-51, p. 409.  
347 J. ISSA-SAYEGH, « Répertoire OAHADA 2000-2005, Jurisprudence et Bibliographie », Tribunal Régional Hors 

Classe de Dakar, Jugement du 10 Août 2000, Club des actionnaires de la SONATEL c/ Cheikh MBAYE et autres, J-

03-93, pp.412-413. 
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444. Une innovation majeure relative ¨ lôarticle 449 de lôAUSCGIE r®vis® m®rite aussi dô°tre 

soulign®e. Il sôagit notamment de la question de lôautorisation pr®alable du conseil 

dôadministration concernant les cautionnements, avals, garanties autonomes, contre-garanties 

autonomes et autres garanties accord®es aux tiers par la soci®t®. En effet, sous lô®gide de lôancien 

Acte Uniforme, suite ¨ la requ°te dôavis consultatif de la R®publique du S®n®gal, en la date du 06 

Décembre 1999, la CCJA avait rendu un avis sur la question suivante : Les dispositions de lôarticle 

449 de lôAUSCGIE sôappliquent- elles aux banques et établissements financiers ? 

445. La Cour Commune de Justice et dôArbitrage avance que « Les dispositions de lôActe Uniforme 

sur les sociétés commerciales et le GIE étant dôordre public, elles sôappliquent ¨ toutes les 

sociétés commerciales y compris aux banques et aux établissements financiers entrant dans cette 

définition juridique. Par suite, lôarticle 449 de cet Acte Uniforme, relatif à la réglementation des 

cautions, avals, garanties et garanties ¨ premi¯re demande, sôapplique aux banques et aux 

établissements financiers »348. 

446. Cependant, cet avis consultatif qui ®tait conforme ¨ la r®daction de lôancien article 449 de 

lôAUSCGIE est désormais désuet du fait que ledit article dans son nouveau contexte émet une 

réserve quant aux sociétés anonymes exploitant des établissements de crédit, de microfinance ou 

dôassurance. Ces derni¯res ne sont plus soumises ¨ une autorisation pr®alable du conseil 

dôadministration pour ce genre dôactes349. 

447. Quant à la société anonyme avec administrateur g®n®ral, il est possible dôy recourir du fait de la 

facult® donn®e aux soci®t®s anonymes lorsquôelles comportent un nombre dôactionnaires ®gal ou 

inférieur à trois (3) ; lôadministrateur assure la direction et lôadministration de la soci®t®. Il peut 

°tre un actionnaire ou un tiers. Son mandat est dôune dur®e de deux ans en cas de nomination par 

les statuts et de six ans si sa nomination est intervenue au cours de la vie sociale. Il représente 

aussi la soci®t® dans ses rapports avec les tiers. ê cet effet, il pr®sente ¨ lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire les conventions quôil a conclues avec la soci®t® ou quôune personne morale dont il est 

propriétaire a conclues avec la société. Ce sont les conventions dites réglementées350. Les 

                                                           
348 Avis de la CCJA n°2/2000/EP du 26 Avril 2000, Recueil de jurisprudence de la CCJA, n° spécial, Janvier 2003, p. 

73. 
349 Il en va de même pour les sociétés anonymes avec administrateur général exploitant des établissements de crédit, de 

microfinance ou dôassurance en vertu de lôarticle 506 de lôAUSCGIE ; 
350Article 502 de lôAUSCGIE.  
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restrictions concernant le cumul de mandats, prévues pour le président directeur général lui sont 

applicables. Il dispose les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société sous réserve 

des pouvoirs spécifiques aux assemblées des actionnaires. Il peut être lié à la société par un contrat 

de travail relatif ¨ un emploi quôil accomplit de mani¯re effective. Ce contrat de travail doit °tre 

soumis au pr®alable ¨ lôautorisation de lôassembl®e g®n®rale. 

448. Le conseil dôadministration tout comme lôadministrateur g®n®ral peut convoquer lôassembl®e des 

actionnaires. Selon le cas, lôordre du jour est indiqu® par lôauteur de la convocation. Ils peuvent 

demander la tenue de lôassemblée générale ordinaire qui est compétente pour toutes les questions 

qui ne sont pas de la comp®tence de lôassembl®e g®n®rale extraordinaire351. Cette dernière est la 

seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

449. Cependant, lorsque lôint®r°t de lôentreprise est en jeu, la nomination dôun administrateur 

provisoire est admise. Cette nomination ne requiert pas que les organes sociaux soient en 

difficult® dôexercer leur r¹le. Lôaffaire St® Internationale Flora Technologies c/ St® FTE Flora 

Technologie Europe et Rossow le confirme. En lôesp¯ce, une soci®t® pharmaceutique am®ricaine 

(IFT) qui était en partenariat avec une société française dans une joint-venture, avait dénoncé le 

fonctionnement anormal de la société commune dont le partenaire français assurait le contrôle. 

450. Suite à des désaccords menant à des actions judiciaires, la société américaine réclame des 

dommages et  intérêts pour rupture abusive du contrat en sollicitant la dissolution de ladite société 

commune ainsi que la nomination dôun administrateur provisoire. 

451. Sur ce, la Cour de cassation estime « attendu quôaucun ®l®ment de lôaffaire nô®tablit que la société 

IFT se trouve privée du droit dôexercer les pr®rogatives l®gales attach®es ¨ sa qualit® dôassoci® 

d®tenant pr¯s de la moiti® du capital social, quô¨ supposer que des actes contraires ¨ ses int®r°ts 

soient accomplis par les dirigeants actuels de FTE, IFT conserve la faculté de faire assurer le 

fonctionnement régulier de la société, soit statutairement par les contestations pouvant être 

®mises lors des assembl®es g®n®rales, soit judiciairement par les mesures dôinformation ouvertes 

aux associ®s dôune soci®t® »352. 

                                                           
351Lôassembl®e g®n®rale ordinaire est comp®tente par exemple pour les questions relatives aux comptes annuels, aux 

comptes consolid®s de lôexercice ®coul® apr¯s pr®sentation des rapports du conseil dôadministration. 
352 Cass.com, 14e  ch., 5mai 2004, Sté Internationale Flora Technologies c/ Sté FTE Flora Technologie Europe et 

Rossow, RTD. Com., Rev. 2004. 12.15, obs., Champaud et Danet, p. 755. 
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452. Ainsi, le seul intérêt des actionnaires minoritaires comme dans le présent arrêt ne saurait justifier 

la nomination dôun administrateur provisoire. Il faudrait encore que lôentreprise soit menac®e 

dôun danger imminent pouvant la mettre en p®ril. 

453. Pour ce qui est du contrôle des sociétés anonymes, nous avons le commissaire aux comptes qui 

est généralement un expert-comptable nomm® suivant le tableau de lôordre des experts 

comptables. Du fait de la transparence exig®e par le l®gislateur de lôOHADA, il ne peut occuper 

certaines fonctions ayant trait à la direction ou ¨ lôadministration de la soci®t®. Le nombre de 

commissaires aux comptes varie selon le type de SA.  

454. Pour les soci®t®s anonymes ne faisant pas appel public ¨ lô®pargne, elles doivent d®signer un 

commissaire aux comptes et un suppléant, et celles faisant appel public ¨ lô®pargne sont tenues 

de nommer deux commissaires et deux suppléants353. Dans le cadre de sa mission, il est tenu  de 

vérifier les documents comptables, de certifier les comptes et de dénoncer les infractions relatives 

à la gestion. Côest ainsi que lôopinion du commissaire aux comptes est obligatoire afin de clarifier 

la situation des états financiers de synthèse354.  

455. Quant à la v®rification des documents comptables, il lui permettra dôattester ou non la conformit® 

de la comptabilité de la société aux règles prévues par lôAU sur le droit comptable355. Il doit aussi 

sôassurer du respect de lô®galit® entre associ®s notamment que les actions dôune m°me cat®gorie 

bénéficient des mêmes droits356. Pour les infractions, il sôagit des irr®gularit®s attestant des faits 

d®lictueux quôil a d®couvert lors de lôexercice de sa mission. Ces infractions doivent °tre port®es 

à la connaissance du ministère public. 

456. En somme, la société anonyme serait un instrument de coopération intéressant pour les joint-

ventures institutionnelles de grande taille, regroupant surtout des multinationaux du fait des 

modes de financement qui y sont prévus par le législateur OHADA. Mais compte tenu de la 

lourdeur du mécanisme de la société anonyme, ainsi que sa surface financière, les partenaires 

                                                           
353V. Article 702 de lôAUSCGIE.  
354 Il doit se prononcer sur la r®gularit® des ®tats financiers, sur leur compatibilit® aux r®sultats obtenus de lôexercice 

écoulé ainsi que sur la situation financière de la société. V. Article 710 de lôAUSCGIE. 
355V. Article 712 de lôAUSCGIE.  
356V. Article 714 de lôAUSCGIE.  
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dôune joint-venture institutionnelle peuvent opter pour la nouvelle société par action (Société par 

action simplifiée) prévue par lôAUSCGIE du fait de la souplesse du mécanisme. 

2) Lôentr®e de la Soci®t® par Action Simplifiée avec la réforme de lôAUSCGIE 

457. À la lecture de lôarticle 853-1 alinéa 1 de lôAUSCGIE, nous constatons que le législateur OHADA 

¨ lôinstar de son homologue fran­ais reconna´t la qualit® dôassoci® aux partenaires dôune SAS tout 

en précisant que leurs droits sont représentés par des actions alors que cette dernière est une 

société par action. Ne serait-il pas plus judicieux de les nommer par le terme actionnaire ? 

458. ê priori, cela peut para´tre paradoxal que des membres dôune soci®t® par actions prennent le titre 

dôassoci®. Ce faisant, il faut prendre en compte la nature de la SAS qui est assez particuli¯re. En 

fait, il sôagit dôune soci®t® par action o½ lôintuitu personae est fortement pr®sent. Cela se manifeste 

tout dôabord ¨ travers la libert® laiss®e aux membres dans la rédaction des statuts leur permettant 

dôins®rer des clauses tenant parfois ¨ la personne du futur associ®. La soci®t® par action simplifi®e 

est donc une société par action qui se démarque de la société anonyme qui est considérée comme 

le droit commun des sociétés par action. De la même manière que certaines règles de la société 

anonyme lui sont applicables, elle emprunte aussi certaines règles telles que la considération de 

lôintuitu personae aux soci®t®s de personnes, sans recourir aux aménagements conventionnels 

prévus pour les sociétés anonymes. La société par action simplifiée est donc une société par action 

hybride357. 

459. Pour certains auteurs, la consid®ration de la personne d®coule m°me de lôobjet de la soci®t® par 

action simplifiée qui doit être une structure souple de collaboration entre entreprises qui 

permettent la r®alisation dôobjectifs vari®s358.  

460. Lôautre spécificité de la SAS, côest quôil sôagit dôune soci®t® par action o½ le capital social est fix® 

librement par les statuts et que la souscription dôapports en industrie est possible sôils sont pr®vus 

                                                           
357A. RABANI, « La nouvelle soci®t® par actions simplifi®e de lôOHADA », Bulletin de Droit Économique (B.D.E), 

Ibid. 
358 M. JEANTIN, « Les associés de la société par actions simplifiée », Rev. sociétés 1994, p. 223. Cela est tout à fait 

louable car la société par actions simplifiée serait un instrument de coopération favorable aux PME qui veulent coopérer 

dans le cadre dôune joint-venture institutionnelle. 
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dans les statuts359. En plus, il sôagit dôune soci®t® par action qui ne peut faire appel public ¨ 

lô®pargne360. 

461. Pour ce qui est de son fonctionnement, la société par action simplifiée se rapproche de la société 

anonyme dans une certaine mesure ¨ lôexception de certaines dispositions ®num®r®es par lôarticle 

853-3 de lôAUSCGIE361. Les attributions du conseil dôadministration ou du pr®sident  du conseil 

sont exercées par le président de la société par action simplifiée ou des dirigeants de ladite société 

qui sont d®sign®s par les statuts. En effet, lôarticle 853-8 de lôAUSCGIE dispose que « La société 

est repr®sent®e ¨ lô®gard des tiers par un pr®sident désigné dans les conditions prévues par les 

statuts ». Il dispose les pouvoirs les plus étendus  pour représenter la société dans la limite de 

lôobjet social. Ce faisant, dans les rapports avec les tiers, la soci®t® est engag®e m°me si ses actes 

dépassent lôobjet social. 

462. On peut noter que le l®gislateur OHADA a instaur® une sorte de protection ¨ lô®gard des tiers en 

prévoyant lôengagement de la soci®t® lorsque le pr®sident va au-del¨ de lôobjet social. En 

revanche, il serait difficile dans une joint-venture institutionnelle que les partenaires acceptent 

quôune seule personne puisse repr®senter la soci®t® commune ¨ lô®gard des tiers, surtout dans le 

cas o½ le pr®sident est une personne physique. Il serait pr®f®rable dans ce cas quôils aient recours 

¨ lôalin®a 2 de lôarticle 853-8 de lôAUSCGIE qui pr®voit la facult® dôins®rer dans les statuts les 

conditions de nomination dôun directeur g®n®ral ou dôun directeur g®n®ral adjoint pouvant exercer 

les mêmes fonctions que le président. Il faut cependant souligner que si la nomination de ces 

derniers est facultative, celle du président est impérative car il est le représentant légal de la 

soci®t® par action simplifi®e. Dôailleurs, le pr®sident est consid®r® en principe comme lôorgane 

unique de représentation de la société362.  

                                                           
359 Article 853-5 de lôAUSGIE. En France, côest la loi sur la modernisation de lô®conomie du 4 ao¾t 2008 qui a autorisé 

les apports de lôindustrie. 
360 Article 853-4 de lôAUSCGIE. 
361 Il sôagit des articles 387 alin®a 1, 414 ¨ 561, 690, 751 ¨ 753 de lôAUSCGIE. Au regard de ces articles, nous constatons 

que le législateur, en écartant ces dispositions qui sont relatives à la fixation du capital minimum de la S.A., à son mode 

dôadministration, ¨ la convocation de lôassembl®e ainsi quôaux droits de vote attach®s aux actions dans une S.A. , tient 

compte de la sp®cificit® de la SAS quant au principe dôautonomie qui y est fortement pr®sent mais aussi ¨ la particularit® 

d®coulant de lôorgane de direction. 
362 A. FÉNÉON, « La société par action simplifié, un bouleversement du droit OHADA des sociétés commerciales », 

Revue trimestrielle Pénant n°887, Avril-Juin 2014, pp 256-274. 
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463. Mais compte tenu de la liberté prévue dans les statuts en ce qui concerne la direction de la 

société363, rien ne sôoppose ¨ ce que les partenaires de la joint-venture qui sont actionnaires dans 

la société commune pr®voient dans les statuts lôexistence dôun conseil dôadministration au sein 

de la SAS. Ce conseil peut être composé des actionnaires de la SAS comme non actionnaires. La 

pr®sence des non actionnaires est tr¯s importante dans le conseil dôadministration à notre égard 

car ils pourront jouer un rôle décisif du fait de leur impartialité en cas de mésentente sur certaines 

questions. Les membres de ce conseil dôadministration seront soumis aux m°mes r¯gles r®gissant 

la responsabilité que ceux des sociétés anonymes364.  

464. Il est reconnu  aux statuts un monopole dans la direction de la SAS. On ne peut y d®roger. Lôarr°t 

rendu par la chambre commerciale de la Cour de Cassation française le 25 janvier 2017 en est 

une parfaite illustration365. Il est question du maintien dôun conseil dôadministration ¨ la suite de 

la transformation dôune soci®t® anonyme en une société par action simplifiée.  

465. En lôesp¯ce, Monsieur X qui ®tait actionnaire majoritaire et pr®sident du conseil dôadministration 

de la société anonyme Cabinet Rexor, a par un protocole dôaccord du 22 janvier 2005 c®d® 98,8% 

de la participation du capital ¨ son compte ¨ la Sofirec. Ce protocole stipulait quôen cas de baisse 

du chiffre dôaffaires au cours des exercices 2005 et 2006, le prix de cession des actions allait 

diminuer dans le contexte o½ Monsieur X serait maintenu ¨ son poste dôadministrateur. Alors que 

lôassembl®e de la soci®t® Cabinet Rexor a, le 26 avril 2005 d®cid® de transformer la soci®t® 

anonyme en une société par actions simplifiée. Considérant que la société Cabinet Rexor et la  

Sofirec nôavaient pas respect® leurs engagements contractuels, Monsieur X et la soci®t® STCI les 

assignent en paiement. Quant à la société Rexor et la Sofirec, elles introduisent une demande pour 

que la clause de réduction du prix soit appliquée. 

466. Pour ce qui est de la demande reconventionnelle, la société Rexor et la Sofirec reprochent à la 

Cour dôappel de les avoir condamn®es ¨ payer une indemnit® de fin de carrière à Monsieur  X au 

vu des bulletins de salaires sans avoir constat® lôeffectivit® des fonctions r®ellement exerc®es par 

ce dernier. 

                                                           
363 Article 853-7de lôAUSCGIE « les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée. » 
364 V. en ce sens lôarticle 853-10. 
365 Cass. com. 25 janvier. 2017, n° 14-28. 792, D. 2017; JCPE 2017. 1147, note, Barillon. 
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467. La chambre commerciale rejette la demande incidente, mais en ce qui concerne la demande 

principale, elle considère que « si la Cour dôappel, au vu des articles 227-1 et 227-5 du code du 

commerce, conclut que seuls les statuts de la société par action simplifiée fixent les conditions 

dans lesquelles la soci®t® est dirig®e et quôelle retient ensuite que si les statuts de la SAS nôen 

font pas mention, les documents produits aux d®bats attestent le maintien dôun conseil 

dôadministration au sein du Cabinet Rexor, et que Monsieur X conserve sa qualit® 

dôadministrateur au sein du conseil pour justifier lôapplication de la clause de réduction, elle ne 

procède pas alors à une conclusion exacte desdites dispositions ci-dessus ». Sur ce, la chambre 

commerciale casse partiellement la décision et renvoie les parties devant la Cour dôappel de Paris. 

Sôagissant des associ®s, ils jouent aussi un rôle prépondérant dans la prise des décisions prévues 

par les statuts. En fait, toutes les attributions dévolues aux assemblées générales extraordinaires 

et ordinaires des soci®t®s anonymes en mati¯re dôaugmentation, dôamortissement, ou de réduction 

de capital, de nomination de commissaires au compte, de comptes annuels et de bénéfices sont 

exercées collectivement par les associés dans les conditions fixées par les statuts. Le cas contraire, 

elles sont nulles même si elles sont prises de manière collective. Ainsi, les associés doivent veiller 

à ce que les statuts soient rédigés de manière minutieuse et respecter les dispositions de ces dits 

statuts. 

468. Enfin, il convient de mettre lôaccent sur le fait que la nomination dôun commissaire aux comptes 

dans une société par action simplifi®e nôest pas en principe obligatoire. Elle nôest exig®e que sous 

certaines conditions. Dans cette optique, sont tenues de désigner au moins un commissaire aux 

comptes, les sociétés par actions simplifiées qui remplissent à la clôture de leur exercice un total 

du bilan supérieur cent vingt-cinq millions (125.000.000) de francs CFA, un chiffre dôaffaires 

annuel supérieur à deux cent cinquante millions (250.000.000) de francs CFA et enfin un effectif 

permanent supérieur à cinquante (50) personnes366. Il est impératif que deux de ces conditions 

soient cumul®es pendant les deux exercices pr®c®dant lôexpiration du mandat du commissaire aux 

comptes, a contrario la désignation devient impossible.  

Ensuite, lôobligation de d®signation sôapplique pour les soci®t®s par action simplifi®es qui 

contrôlent une ou plusieurs sociétés ou qui sont contrôlées par une ou plusieurs sociétés. Il en est 

ainsi lorsquôune soci®t® d®tient de mani¯re effective le pouvoir de d®cision dôune autre soci®té. 

                                                           
366V. Article 853-13 alinéa 2 de lôAUSCGIE.  



119 
 

Ainsi, lorsque la SAS est lôinstrument de coop®ration dôune joint-venture sociétaire formée par 

deux autres sociétés, un commissaire aux comptes doit être nommé du fait du pouvoir économique 

et politique quôelles peuvent avoir au sein de ladite soci®t®. 

En cas de non d®signation dôun commissaire aux comptes, il appartiendra au pr®sident de pr®senter 

aux associés un rapport sur les conventions réglementées. Quant aux conventions interdites aux 

dirigeants et ¨ leurs proches, elles ne sôappliquent pas si le dirigeant est une personne morale367. 

En définitive, la société par action simplifiée est la structure qui offre plus de souplesse que la 

société anonyme aussi bien dans son organisation que dans son fonctionnement 

Toutefois, certains y sont r®ticents du fait quôelle nôest pas tr¯s connue dans les l®gislations 

étrangères contrairement à la société anonyme qui est présente partout sous diverses appellations. 

Néanmoins, elle reste un instrument adapté aux opérations de joint-venture et les PME désirant se 

regrouper dans une coentreprise pour la réalisation de leur objectif pourront y recourir du fait de la 

souplesse de ses statuts. 

§ II  : La relativit® de lôapplication de lôAUSCGIE 

469. Rappelons quôen droit OHADA, il existe cinq (5) types de sociétés commerciales  dotées de la 

personnalité morale à savoir la société anonyme, la société par action simplifiée, la société à 

responsabilité limitée, la société en nom collectif et enfin la société en commandite simple. Sur 

ce, le l®gislateur OHADA en exigeant que lôinstrument de coop®ration de la joint-venture 

sociétaire soit une société commerciale dont la responsabilité des membres est limitée, relativise 

lôutilisation des soci®t®s commerciales comme soci®t® commune dôune joint-venture. En effet, les 

soci®t®s ¨ responsabilit® illimit®e ne pourront °tre au service dôune joint-venture institutionnelle. 

Si pour les associés de la SARL la responsabilit® est limit®e, il nôen demeure pas moins que sa 

surface financière, de même que son mode de gestion, est incompatible à la coentreprise. En fait, 

pour ce qui est du capital social minimum fixé à un million, il peut varier car les États membres 

disposent de la faculté de fixer le capital des SARL établies sur leur territoire ou de laisser cette 

liberté aux associés368. De même, la SARL ne peut faire face à certains aménagements inhérents 

                                                           
367 V. Article 853-16 de lôAUSCGIE. 
368ê titre illustratif, on peut citer le S®n®gal o½ lôarticle 1er de la loi n° 17/2014 du 15 avril 2014 portant fixation du 

capital social minimum de la société à responsabilité dispose que le capital social de la SARL est de 100.000 FCFA au 

moins. Au B®nin, lôarticle 6 du décret n° 2014-220 du 26 mars 2014 portant modalités de création des SARL prévoit 
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à la coentreprise, il en est ainsi des conventions qui sont possibles dans les SA et les SAS. Ses 

techniques de financement sont aussi r®duites, elle ne peut faire appel public ¨ lô®pargne  ni 

émettre des valeurs mobilières. 

470. Certes, son caract¯re hybride faisant que lôintuitu personae qui y est pr®sent r®pond ¨ lôesprit de 

coopération puisque dans la joint-venture le climat de confiance entre les partenaires et la qualité 

des parties facilitent les op®rations. Mais dans la pratique, les investisseurs nôy font pas recours. 

Les sociétés de capitaux offrent plus dôopportunit®s. 

471. À part la SARL qui présente les caractères aussi bien des sociétés de personnes que des sociétés 

de capitaux ce qui justifie dôailleurs sa nature hybride, le l®gislateur OHADA ¨ lôinstar de son 

homologue français procède à la distinction des sociétés de capitaux et des sociétés de personnes. 

De ce fait, en pr¹nant lôattractivit® des investisseurs, le d®veloppement ®conomique dans lôespace 

OHADA tout en essayant de mettre un climat favorable par la limitation de la responsabilité, et 

lôexigence dôune personnalit® morale pour les sociétés commerciales devant faire figure de 

société commune dans les joint-ventures institutionnelles, le législateur OHADA écarte les 

sociétés de personnes. En droit OHADA, certes les sociétés de personnes sont dotées de la 

personnalité juridique mais la responsabilité indéfinie et solidaire de ses membres justifie leur 

exclusion  

A) Lôexclusion des soci®t®s de personnes 

472. Dans le dispositif OHADA, les sociétés de personnes renvoient à la société à nom collectif et à la 

société en commandite simple. Ces deux sociétés commerciales présentent des similitudes en ce 

quôelles sont dot®es de la personnalit® juridique et quôelles sont les seules ¨ pr®senter une 

responsabilité indéfinie et solidaire369. De la même manière que les parts sociales ne peuvent être 

                                                           
que les associés fixent librement le montant du capital social des SARL. Au Burkina Faso, lôarticle 3 du décret n°2014-

462/PRES/PM/MJ/MEF/MICA du 26 mai 2014 portant fixation des dispositions nationales applicables à la forme des 

statuts et au capital social pour les sociétés à responsabilité au Burkina Faso fixe à 100.000 FCFA le capital social 

minimum de la SARL. Au Togo, lôarticle 3 du décret n° 2014-119/PR du 19 mai 2014 fixe aussi le montant du capital 

social des SARL ¨ 100.000 FCFA. Quant ¨ la C¹te dôivoire,  lôarticle 5 de lôordonnance n° 2014- 161 du 2 avril 2014 

relative à la forme des statuts et du capital social de la SARL permet aux associés de fixer librement le montant du 

capital social. On se rend compte que d¯s que le l®gislateur OHADA par le biais de lôarticle 311 de lôAUSCGIE  a 

allégé la constitution du capital social des SARL, les États membres ont adopté dans la même année des dispositions 

faisant application de cette r¯gle sur leurs diff®rents territoires. On note ainsi une volont® dôassouplissement de la 

constitution des SARL. 
369 Dans les sociétés en commandite simple ce sont les commandités qui sont indéfiniment et solidairement 

responsables. 
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c®d®es quôavec le consentement de tous les associ®s dans une soci®t® en nom collectif, la soci®t® 

en commandite simple requiert aussi cette unanimité sauf stipulation contraire des statuts370. Les 

soci®t®s de personnes r®pondent plus aux besoins des petites entreprises m°me si lôintuitu 

personae y est fortement présent. De surcroît, elles sont de moins en moins utilisées dans le monde 

des affaires371.  

473. Lôoutil de coopération de la joint-venture sociétaire doit être une forme connue dont les 

caractéristiques sont souvent appréhendées par les investisseurs. Or, les sociétés de personnes 

diffèrent selon le type de législation. Si en droit français et en droit OHADA elles ont la 

personnalit® juridique, tel nôest pas le cas en droit civil qu®b®cois. Ensuite, les SNC consid®r®es 

comme lô®quivalent de la joint-venture par certains auteurs372, peuvent °tre source dôambiguµt® ; 

ce qui justifie leur exclusion par le législateur OHADA. La société commerciale nôest quôun 

moteur de conduite utilis® par les  partenaires dôune joint-venture pour mener à bien leur 

opération. 

474. Dans lôoptique de mieux appr®hender les soci®t®s de personnes dans lôespace OHADA ainsi que 

les ®l®ments qui sont ¨ lôorigine de son exclusion comme instrument de coop®ration de la joint-

venture sociétaire, il convient dô®tudier successivement la soci®t® en nom collectif (1) puis la 

société en commandite simple (2). 

1) La Société en Nom Collectif 

475. Compte tenu de la forte pr®sence de lôintuitu personae, on peut penser que côest un instrument 

id®al de coop®ration du fait que les parts sociales ne peuvent °tre c®d®es quô¨ lôunanimit® des 

associés. À défaut, la cession est nulle373. Son caractère fermé constitue une garantie de blocage 

¨ lôentr®e  dôun ®ventuel associ®. La soci®t® en nom collectif est le type de soci®t® de personne 

qui est généralement utilisé par les petites et moyennes entreprises. Ses règles de constitution et 

de fonctionnement sont souples. 

476. Sôagissant de la constitution, la SNC doit °tre constitu®e au moins par deux associ®s côest une 

société pluripersonnelle ; le capital social est librement fix® par les associ®s, il nôy a pas de 

                                                           
370 V. les articles 274 et 296 de lôAUSCGIE. 
371 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 210. 
372 M. FLEURIET, « Les filiales communes : le choix dôune forme juridique », JCP éd. G 1979. I. 2945 n°8. Cité par 

V. PIRONON, op.cit, p. 203. 
373 V. Article 274 de lôAUSCGIE. 
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montant minimum requis. Il doit simplement être divisé en parts sociales de même valeur 

nominale. Côest la soci®t® o½ la lib®ration des apports de mani¯re imm®diate nôest pas obligatoire 

et les apports en industrie y ont été toujours admis. La qualité de commerçant des associés exige 

que ces derniers aient la capacité commerciale pour accomplir les actes de commerce374. 

477. Côest ainsi quôun mineur ne pourra °tre associ® dans une soci®t® en nom collectif du fait que 

lôActe Uniforme portant sur le droit commercial g®n®ral pr®voit quôil ne peut avoir la qualité de 

commer­ant, ni effectuer des actes de commerce, sauf sôil est ®mancip®. De m°me, deux conjoints 

ne peuvent être associés dans une même société en nom collectif car, lôAUDCG requiert que le 

conjoint du commerçant accomplisse des actes de commerce à titre de profession et séparément 

de ceux de lôautre conjoint pour acqu®rir la qualit® de commer­ant375. 

478. En outre, ne peuvent avoir la capacité commerciale, ceux qui sont soumis à un statut particulier 

établissant une incompatibilité. Les incompatibilités sont pr®vues dôavance par des textes. 

Lôactivit® commerciale est incompatible avec lôexercice de certaines fonctions telles que : 

fonctionnaires des collectivités publiques et des entreprises à participation publique ; officiers 

ministériels et auxiliaires de justice : avocat, huissier, greffier, administrateur et liquidateur de 

judiciaire ; expert-comptable agrée et comptable agrée, commissaire aux comptes et aux 

apports376 etcé 

479. Les incompatibilités renvoient aux professions faisant lôobjet dôune r¯glementation spécifique 

interdisant le cumul avec la profession commerciale. 

480. Il y a aussi les interdictions concernant certaines personnes et qui font obstacle ¨ lôexercice de 

lôactivit® commerciale. Celles-ci sont pr®vues par lôarticle 10 de lôAUDCG, il sôagit notamment : 

-une interdiction g®n®rale, d®finitive ou temporaire, prononc®e par une juridiction de lôun des £tats 

parties, que cette interdiction ait été prononcée comme une peine principale ou comme une peine 

complémentaire ; 

-une interdiction prononcée par une juridiction professionnelle, dans ce cas, lôinterdiction ne 

sôapplique quô¨ lôactivit® commerciale consid®r®e ; 

                                                           
374 E. NSIE, « La société en nom collectif » in Encyclopédie du droit Ohada P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, p.1986. 
375 Article 7 alinéa 1 et 2 de lôAUDCG. 
376 V. Article 9 de lôAUDCG. 
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-une interdiction par lôeffet dôune condamnation d®finitive ¨ une peine privative de libert® pour un 

crime de droit commun, ou ¨ une peine dôau moins trois mois dôemprisonnement non assortie de 

sursis pour un délit contre les biens, ou une infraction en matière économique ou financière. 

481. Ainsi, ceux dont la profession est incompatible avec lôexercice dôune activit® commerciale de 

même que ceux faisant lôobjet dôune des interdictions pr®cit®es ne peuvent °tre associ®s dans une 

soci®t® en nom collectif du fait de lôexigence de la qualit® de commer­ant dans ladite soci®t®. 

482. En ce qui concerne son fonctionnement, la SNC est marquée par une grande liberté contractuelle. 

Les statuts organisent librement la gérance de la société.  Un ou plusieurs gérants peuvent  être 

nomm®s. Il peut sôagir de personnes physiques ou de personnes morales377. Le gérant représente 

la soci®t®, côest ainsi quôil lui est reconnu des pouvoirs dans les rapports internes comme dans les 

rapports externes378. 

483. ê lô®gard des autres sociétés commerciales, les associés de la SNC disposent de droits et 

dôobligations. La responsabilit® ind®finie et solidaire pr®vue ¨ leur ®gard sôaccompagne de 

mesures leur permettant dôavoir des informations sur la vie sociale afin dô®viter toute sanction 

pouvant en d®couler. Côest ainsi quôen cas de non g®rance, ils peuvent poser des questions ®crites 

au gérant sur tout fait de nature à compromettre la continuit® de lôexploitation. Le g®rant a 

lôobligation de r®pondre dans un d®lai de 15 (quinze) jours par ®crit. Une copie de la question et 

de la réponse doit être aussi adressée au commissaire au compte379.  

484. Les associés de la société en nom collectif ont un droit de communication, chaque année, sont 

soumis à leur approbation des documents concernant la gestion de la société dans les six mois qui 

suivent la cl¹ture de lôexercice lors de la tenue de lôassembl®e g®n®rale380. Ils ont aussi un droit 

de contrôle sur les documents comptables et procès-verbaux des décisions collectives. Lors du 

                                                           
377 V. Article 276 de lôAUSCGIE. 
378 Les rapports internes renvoient à ceux entre associés au cours desquels, le gérant peut accomplir tous les actes de 

gestion dans lôint®r°t de la soci®t® ¨ d®faut de détermination de ses pouvoirs par les statuts. Quant aux rapports externes, 

il sôagit des rapports avec les tiers par lesquels le g®rant engage la soci®t® pour tous les actes entrant dans lôobjet social. 

V. Article 277 et svt de lôAUSCGIE. 
379 Article 157 de lôAUSCGIE, il sôagit ici de la proc®dure dôalerte par les associ®s dôune soci®t® autre que les soci®t®s 

par actions. On constate aussi la volont® du l®gislateur ¨ vouloir r®duire le d®lai qui est pass® dôun mois ¨ 15 jours. 
380 V. Article 288 de lôAUSCGIE. 
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contrôle, ils peuvent se faire assister par un expert-comptable ou commissaire aux comptes381. 

Toute d®cision doit °tre port®e ¨ la connaissance des associ®s du fait de leur droit ¨ lôinformation. 

485. Les associ®s b®n®ficient dôun droit ¨ lôinformation qui est une sorte de protection afin de les 

prévenir de tout obstacle relatif ¨ lôexploitation de la soci®t®, ils sont ®galement tenus de 

lôobligation au passif. Cette derni¯re d®coule de lôarticle 270 de lôAUSCGIE qui, tout en donnant 

une définition de la société en nom collectif, prévoit une responsabilité indéfinie et solidaire à 

lô®gard des associ®s. Il convient de pr®ciser que cette obligation au passif jouit dôun encadrement 

par le législateur OHADA. En effet, lôobligation au passif est soumise ¨ une proc®dure pr®vue 

par lôarticle 271 de lôAUSGIE qui dispose « les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le 

paiement des dettes sociales contre un associé que soixante (60) jours au moins après avoir 

vainement mis en demeure la soci®t®. La mise en demeure est fait par acte dôhuissier ou notifi®e 

par tout moyen permettant dô®tablir sa r®ception effective par le destinataire ». 

486. ê la lecture de cet article, on constate que lôobligation au passif des associés est soumise à la 

condition dôune mise en demeure ¨ lô®gard de la société. Cela se justifie du fait que la dette a un 

caract¯re social mais aussi quôil faut distinguer le patrimoine social relatif ¨ la personne morale 

de la société et le patrimoine personnel de chacun des associ®s. Ce nôest donc que lorsque la 

soci®t® est dans lôincapacit® dôacquitter ses dettes que les cr®anciers pourront se retourner contre 

les associés. Comme ils sont tenus par la règle de la solidarité passive, il est possible de poursuivre 

un d®biteur pour la totalit® de la dette d¯s lors quôil est solvable. Le d®biteur associ® qui a pay®, 

dispose ¨ cet effet dôun recours contre les autres associ®s. 

487. Lôobligation au passif qui est la conséquence de la responsabilité indéfinie et solidaire des 

associés est certes une sorte de garantie pour les créanciers lorsque la SNC a besoin de crédit, 

mais comme instrument de coopération, cela peut être contraignant surtout si la joint-venture est 

implant®e dans un espace comme lôOHADA. La joint-venture devant sôapprovisionner au sein de 

lôespace et y vendre ses produits, il serait pr®f®rable quôelle ait une responsabilit® limit®e afin que 

leur patrimoine personnel ne soit exposé en même temps que celui de la société commune aux 

poursuites des créanciers. 

                                                           
381 V. Article 289 de lôAUSCGIE. 
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488. Pour ce qui est de son régime fiscal, il semble adapter à la joint-venture du fait que chaque associé 

supporte sur ses propres revenus lôimp¹t r®sultant des b®n®fices distribu®s par la soci®t®382. 

489. Toutefois, les sociétés de capitaux restent celles préférées des praticiens du fait des avantages 

quôelles offrent aussi bien au niveau de la responsabilit® que du point fiscal. Cette ®tude faite sur 

la société en nom collectif nous permettra ultérieurement de comprendre le choix du législateur 

quant aux sociétés à responsabilité limitée comme société opératrice de la joint-venture. 

490. La soci®t® en nom collectif nô®tant pas la seule soci®t® de personne existant dans lôarsenal 

juridique OHADA, il convient de voir la société en commandite simple avec qui elle présente des 

caractéristiques communes même si cette dernière a ses spécificités. 

2) La Société en Commandite Simple 

491. Aujourdôhui, sôil est clair que les dispositions relatives aux soci®t®s en nom collectif sont 

applicables aux sociétés en commandites simples383, il nôen demeure pas moins que la SCS se 

démarque de la SNC. De prime abord, tous les associés de la société en commandite simple ne 

sont pas des commerçants ; seuls les associés commandités sont des commerçants. De ce fait, 

peuvent cohabiter dans une société en commandite simple « des mineurs et des époux, des 

commerçants et des non-commerçants »384.  

492. Encore faudrait-il que ces mineurs, époux et non-commerçant aient obligatoirement la qualité 

dôassoci® commanditaire pour rester dans une société en commandite simple. On peut noter donc 

que les r¯gles pr®vues par le l®gislateur OHADA ¨ lô®gard des associ®s commanditaires sont 

moins contraignantes. Ensuite, une société en commandite simple doit impérativement 

comprendre un associé commandité et un associé commanditaire car la SCS comme la SNC ne 

peut être unipersonnelle. 

493. La particularité d®coulant de la cohabitation de deux types dôassoci®s diff®rents va resurgir aussi 

au niveau de lôobligation au passif. En fait, les associ®s commandités étant des associés en nom 

seront tenus ind®finiment et solidairement des dettes sociales si la soci®t® nôest pas en mesure 

                                                           
382 L.O.BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p.211 ; V. aussi V. PIRONON, op.cit., p. 204. 
383 Dans lôActe Uniforme relatif aux soci®t®s commerciales et groupement dôint®r°t ®conomique de 1997 cette question 

nô®tait pas r®gl®e. V. dans le pr®sent Acte Uniforme article 293-1 de lôAUSCGIE. 
384N. DIOUF, « La société en commandite simple » in Encyclopédie du droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), Lamy 2011, 

p.1969. 
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dôacquitter ses dettes apr¯s une mise en demeure. Tandis que les associ®s commanditaires seront 

comme les actionnaires dôune société anonyme tenus des dettes que par rapport au montant de 

leurs apports. 

494. Pour ce qui est de la contribution aux pertes qui est totalement différente des dettes sociales, tous 

les associés de la société en commandite simple y sont tenus. En effet, les associés de la SCS 

comme dôailleurs de toutes les autres soci®t®s commerciales sôengagent ¨ participer aux r®sultats 

sociaux. Ainsi, de la m°me mani¯re quôils se partagent les b®n®fices r®sultant de lôexploitation de 

la société, les pertes leur seront aussi réparties proportionnellement au montant de leurs apports. 

495. Sôagissant de ses r¯gles dôorganisation, elles sont librement d®termin®es par les statuts. Certes, 

les parts sociales ne peuvent en principe °tre c®d®es quôavec lôunanimité des associés mais il peut 

arriver quôil en soit autrement si les statuts le pr®voient. Côest ainsi quôil peut °tre stipul® que les 

parts des associés commanditaires seront librement cessibles entre associés ; que leurs parts 

peuvent être cédées à des personnes étrangères à la société incluant bien sûr le consentement de 

tous les associés commandités avec une majorité requise en nombre et en capital de ceux 

commanditaires. Les statuts peuvent aussi pr®voir quôun associ® commandit® peut proc®der ¨ une 

cession dôune partie de ses parts ¨ un commanditaire, ou ¨ un tiers ®tranger ¨ la soci®t® dans les 

m°mes conditions que celles pr®vues pour la cession des parts dôun associ® commanditaire ¨ un 

tiers385. 

496. Lôunanimit® exig®e pour la cession des parts sociales atteste la pr®sence de lôintuitu personae. 

Cela permet dôailleurs de la diff®rencier de la soci®t® en commandite par actions o½ la 

consid®ration de la personne des associ®s nôest pas prise en compte et les parts repr®sent®es par 

les actions y sont librement n®gociables. La soci®t® en commandite par actions a ®t® dôailleurs 

supprim®e  depuis lôav¯nement de lôActe Uniforme relatif ¨ la soci®t® commerciale et du 

groupement dôint®r°t ®conomique de 1998 en droit OHADA. 

497. Cette liberté prévue pour la cession dans les statuts est aussi valable pour la gérance. À ce propos, 

un auteur avance que « les associ®s des soci®t®s de personne sont libres dôorganiser, non 

seulement la gérance, mais aussi les décisions collectives »386. Cela dit, seuls les associés 

                                                           
385 V. Article 296 de lôAUSCGIE. 
386 M. KONE , Le nouveau droit commercial des pays de la zone Ohada, comparaisons avec le droit français, LGDJ 

2003, Bibliothèque de droit privé, T 406,n°303, p. 192 cité par N. DIOUF, «  La société en commandite simple », ibid. 
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commandit®s peuvent sôimmiscer dans la gestion de la SCS. Il peut arriver quôils soient tous 

gérants ou que les statuts désignent parmi eux ceux qui seront chargés de la gérance. Leur 

désignation peut être aussi pr®vue par un acte ult®rieur. Cela se justifie par le fait quôils sont des 

associ®s en nom et encourent une responsabilit® ind®finie alors que lôassoci® commanditaire est 

un associé avec une responsabilité limitée. Une protection des tiers par le législateur OHADA 

expliquerait lôexclusion des associ®s commanditaires dans la gestion de la soci®t® en commandite 

simple. Par cons®quent, lôassoci® commanditaire qui interviendra dans la gestion de la SCS, sera 

engagé au même titre que les associés commandités en ce qui concerne les dettes découlant des 

actes de gestion quôils ont accomplis387. 

498. Toutefois, les associ®s commandit®s et ceux commanditaires non g®rants b®n®ficient dôun droit 

de contr¹le  pour ce qui est des documents sociaux. Côest ¨ cet effet quôils peuvent poser par écrit 

toutes les questions concernant la gestion sociale. Le ou les g®rants ont lôobligation de r®pondre 

aux demandes qui leur ont été adressées. Au-delà du droit de contrôle, tous les associés prennent 

part aux décisions collectives, il en est ainsi selon lôarticle 302 de lôAUSCGIE pour toutes les 

décisions qui excédent les pouvoirs des gérants. La convocation de cette assemblée devient 

obligatoire si elle est requise par un associ® commandit® ou si côest le quart en nombre et en 

capital des associés commanditaires qui la requièrent. 

499. Pour certains auteurs, si lôassoci® commanditaire ne peut intervenir dans les actes de gestion 

externe, il doit pouvoir faire des actes de gestion interne. Il en est ainsi des avis, conseils et actes 

de contr¹le pr®vus par lôarticle 301 de lôAUSCGIE. Dans la même optique, ils énumèrent un 

certain nombre dôactes parmi lesquels lôaccomplissement des actes de gestion proprement dits 

tels que les d®lib®rations par lesquelles il est donn® au g®rant le droit dôaccomplir des actes 

exc®dant ses pouvoirs, celles ayant pour objet lôapprobation des actes pass®s du g®rant et celles 

relatives à la limitation de ses pouvoirs. En outre, il doit pouvoir conclure des opérations avec les 

tiers ¨ condition quôil agisse en son propre nom excluant ainsi tout engagement de la société388. 

 

                                                           
387 V. Article 300 de lôAUSCGIE. 
388J. ISSA-SAYEGH, « Présentation des dispositions particulières sur les sociétés commerciales et le groupement 

dôint®r°t ®conomique », Ohadata D-06-11, p.4. V. aussi J. MESTRE et D.VELARDOCCHIO, Lamy Sociétés 

commerciales, n°2873, p. 1421.cité par N. DIOUF, op. cit, p.1975. 



128 
 

500. La société en commandite simple étant une société de personne où certains associés (les 

commandit®s) ont une responsabilit® ind®finie, est ®galement mise ¨ lô®cart par le l®gislateur 

OHADA qui exige une responsabilité limitée des associés de la future société commune. Ensuite, 

la participation des uns ¨ la gestion et lôinterdiction dôimmixtion des autres dans la gestion ne 

correspondent pas à une joint-venture surtout si elle est ®galitaire. Il y a aussi rupture dô®galit® 

sur le plan fiscal ; si les commanditaires restent soumis ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s alors que la 

société en commandite simple peut ne pas opter pour le régime des capitaux, les associés 

commandit®s eux sôexposent à une responsabilité illimitée389. 

501. Toutefois, il faut souligner quôau-delà des considérations relatives à la responsabilité et au régime 

fiscal, la soci®t® en commandite simple nôest pas tr¯s usit®e. Elle est g®n®ralement utilis®e par les 

PME alors que dans un accord de coopération tel que la joint-venture les partenaires ont souvent 

recours ¨ des formes soci®taires pris®es dans la pratique. Dôailleurs en France, certains auteurs 

ont not® une baisse des SCS dôapr¯s les statistiques au fil des ann®es suivantes : 3760, au 1er 

Juillet 1981 ; 1485, au 1er Janvier 1993 ; 1573, au 31 Décembre 1999 ; 1393 en Janvier 2000, 

1186 en Janvier 2007, 1143 en Septembre 2009390. 

502. La présence des soci®t®s en commandite simple nôest pas aussi notoire dans lôespace OHADA. 

Les sociétés en nom collectif, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés anonymes sont 

plus utilis®es dans la pratique et avec lôentr®e de la soci®t® par action simplifi®e, sa raret® peut 

sôaccentuer dans lôespace OHADA. 

503. Par contre, en Allemagne, cette forme soci®taire est tr¯s fr®quente et elle fait lôobjet dôune soci®t® 

opératrice dans une joint-venture. La complexit® dans ce montage côest quôelle est combin®e avec 

une SARL391. Or, en droit OHADA, le régime des deux formes sociétaires étant contrasté ainsi 

que le statut des associ®s, un tel montage pourrait °tre ¨ lôorigine de dysfonctionnement de la 

société commune  pouvant entraîner à une dissolution de la joint-venture. 

                                                           
389E. KORNPROBST, « Société de personnes (Régime fiscal) », Rép. soc. Septembre 2012, (actualisation 2017). V. 

aussi V. PIRONON, op.cit, p. 204. 
390D. GIBIRILA, « Société en commandite simple », Rép. soc, Mars 2016. 
391A. GUINERET-BROBBEL DORSMAN, La GmbH& Co KG allemande et la commandite à responsabilité limitée 

française : une illustration de la liberté contractuelle en droit des sociétés 1998, Bibl. dr. pr. t. 310, LGDJ. 
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504. Après avoir mis en examen lôexclusion des sociétés de personne, il convient de voir ce qui a 

poussé le législateur OHADA à ne pas vouloir en faire une société commune pour une joint-

venture sociétaire personnalisée. 

B) La justification de lôexclusion 

505. La société en nom collectif et la société en commandite simple étant des sociétés à risque illimité, 

il ne serait pas commode dôen faire une soci®t® commune pour une joint-venture sociétaire. En 

effet, tout obstacle qui affecterait la société, serait susceptible de produire des effets sur le 

patrimoine individuel des partenaires qui y sont associés. Cela dit, nous avons déjà constaté que 

la responsabilité indéfinie et solidaire des associés dans une SNC et celle des commandités dans 

une SCS est dangereuse pour une joint-venture.  

506. Mais il y a dôautres facteurs qui d®coulent de lôintuitu personae dont le d®c¯s dôun associ®. En 

fait, lôintuitu personae implique que le d®c¯s dôun associ® provoque en principe la dissolution de 

la société en nom collectif. Cela peut être un frein à la continuité de la joint-venture surtout si la 

continuation de la SNC nôest pas pr®vue par les statuts, ou si elle est permise mais que ses h®ritiers 

sont des mineurs non émancipés 

, par cons®quent, ne pouvant acqu®rir la qualit® de commer­ant quôexige cette forme sociétaire. De 

ce fait, les partenaires de la joint-venture seront obligés dans ce cas de transformer la SNC sous une 

autre forme plus adéquate. 

507. Dans le cas o½ côest un associ® commandit® qui est d®c®d®, la situation est quasi identique, les 

h®ritiers mineurs de ce dernier ne peuvent avoir la qualit® dôassoci® commandit®. Ils ne pourront 

dans ce cas quô°tre associ®s commanditaires. Si lôassoci® commandit® ®tait unique, la 

transformation de la soci®t® sôimposerait encore. Cette dissolution pr®vue dans le principe est 

dôailleurs consid®r®e comme anti®conomique pour une soci®t® florissante392. 

508. Il convient aussi de souligner que si nous avons des règles quasi identiques en ce qui concerne 

les formes sociétaires en droit français et en droit OHADA, il en va autrement en droit civil 

québécois. En effet, la reconnaissance de la personnalité juridique aux sociétés de personnes a été 

                                                           
392 R. NEVRY, « La société en nom collectif ou lôintuitu personae et la solidarit® en forme de soci®t® commerciale : 

droit OHADA, droit français », Revue Congolaise de Droit et des Affaires, n° 7, p.25. Ohadata D-12-50. 
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supprim®e de la l®gislation qu®b®coise. Cela a dôailleurs fait lôobjet de multiples d®bats en 

doctrine comme en jurisprudence. Depuis le Code civil du Bas Canada de 1866, on notait déjà la 

présence de deux conceptions dualistes concernant la personnalité morale. La première est la 

théorie de la fiction selon laquelle la reconnaissance de la personnalité morale devait être 

expressément le fait du législateur. La seconde est la théorie de la réalité qui faisait allusion à une 

reconnaissance implicite afin dôexpliquer lôindividualit® juridique des soci®t®s393. 

509. De ce fait, dès 1896394, il a été reconnu à la société en nom collectif la personnalité morale. La 

jurisprudence y était majoritairement favorable ; il a fallu attendre le 21 Juin 1996, dans lôaffaire 

Ville de Québec c/ CIE dôimmeubles Allard Lt®e395, pour quôune jurisprudence minoritaire opère 

un revirement en ce qui concerne la reconnaissance de la personnalité aux sociétés. Statuant sur 

un pourvoi396 contre le jugement du 22 Janvier 1992, prononcé par la chambre civile de la Cour 

de Québec397 sous lôopinion du juge Jean Beaulieu, la Cour dôappel du Qu®bec398,  aux motifs 

que la soci®t® nôest pas un sujet de droit, par cons®quent ne pouvant avoir la personnalit® 

juridique, ni détenir un patrimoine qui est considéré comme son corollaire399, décide que 

lôimmeuble ayant fait lôobjet de la cession de deux des associés de la société « Les immeubles 

Jardins de lôOrmi®re Enr » à la CIE dôimmeubles Allard Lt®e, lôintim®e, demeure la propriété des 

dits associ®s. Fort de ce constat, la Cour dôappel du Qu®bec conclut çquôil y a eu transfert r®el 

des parts sociales indivises des associ®s de lôimmeuble qui est assujetti au paiement de droit de 

mutation prévu par la loi autorisant les municipalités à percevoir un droit sur les mutations 

immobilières. Rejetant ainsi le jugement de première instance tout en condamnant lôintim®e ¨ 

payer les droits de mutation du fait de sa qualité de cessionnaire ». Avec le nouveau Code civil 

québécois, la controverse sur la reconnaissance de la personnalit® nôest plus permise ¨ la lecture 

                                                           
393 C. BOUCHARD, « Les rapprochements entre la société de personnes et le partnership : Une étude de droit comparé 

canadien », Les Cahiers de droit, vol. 42, n° 2, 2001, p. 155-213. V. http://id.érudit.org/iderudit/043635ar. 
394C. BOUCHARD, Damien c. Société de prêts et placements du Québec, 1896, ibid. 
395 1996 QCCA 5712 CanLII 1996-06-21. 
396 En droit Qu®b®cois, le terme pourvoi est synonyme du terme appel. En ce sens V. Le lexique de la Cour dôappel du 

Québec sur courdappelduquebec.ca 
397 La Cour du Québec est un tribunal québ®cois qui a comp®tence en premi¯re instance compos®e dôune chambre 

civile, dôune chambre criminelle et dôune chambre de la jeunesse (cette derni¯re renvoie aux causes relatives aux 

enfants).  
398 La Cour dôappel du Qu®bec est ¨ distinguer de la Cour f®d®rale dôappel, la premi¯re connait des jugements des 

tribunaux de première instance alors que la seconde connait des décisions rendues par la Cour fédérale concernant les 

matières relevant de la compétence fédérale selon la constitution canadienne. 
399C. BOUCHARD, « Les sociétés en nom collectif et en commandite : au-delà des controverses doctrinales, un rappel 

nécessaire du droit applicable », Conférence de la Chaire du notariat, 24 Janvier 2008. 
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de lôarticle 2188 qui reconnait seulement la personnalité morale aux sociétés par action. Il est 

dôailleurs not® en la mati¯re une jurisprudence constante. Lôexamen dôarr°ts subs®quents en est 

la preuve.  

510. À titre illustratif,  on peut citer lôaffaire Commission de la santé et de la sécurité du travail c/. 

Dollarma s.e.c400 dont les faits sont les suivants : ¨ la suite dôune plainte dôun client le 4 d®cembre 

2008, les inspecteurs St®phane Lalancette et Carl Ouellet se sont pr®sent®s ¨ lô®tablissement 

Dollarma. Leur intervention dans cet établissement situé au 1005 boul. Laure à Sept-Iles, leur 

permet de constater lôinstabilit® dôempilements de bottes de mat®riel. De ce fait, la CSST, 

demanderesse réclame une somme de 1000.00 $ à titre de peine qui est celle minimale applicable 

¨ une personne morale en cas de r®cidive. En effet, la preuve dôune infraction similaire qui sôest 

produite le 14 décembre 2006 dans un autre établissement de la société en commandite Dollarma 

a été rapportée. La CSST réclamant la peine applicable ¨ une personne morale, il sôest d¯s lors 

posé la question de savoir si une société en commandite est une personne morale ? Se référant à 

la jurisprudence qui a pr®c®d® cet arr°t, on peut noter que lôaffaire Ville de Québec c. Compagnie 

dôimmeuble Allard avait déjà posé les jalons concernant la suppression de la personnalité morale 

quant aux sociétés de personnes. Mais il faut souligner que cette jurisprudence a évolué entre 

temps, désormais si la société par action est la seule à jouir de la personnalité morale, les sociétés 

de personnes b®n®ficient dôun patrimoine distinct de celui des membres. Cette conception est 

admise depuis lôarr°t Ville de Laval c. Polyclinique m®dicale Fabreville s.e.c o½  la Cour dôappel 

du Québec sous le siège des juges, parmi lesquels le juge Brossard qui avait  déjà eu à donner sa 

position qui est la non reconnaissance de la personnalité morale aux sociétés de personnes (SNC 

et SCS) dans lôarr°t Ville de Qu®bec c/ Compagnie dôimmeubles Allard, infirme le jugement de 

premi¯re instance qui avait admis pour les requ®rantes lôexon®ration du paiement des droits de 

mutations prévue par la loi au profit des personnes morales interdépendantes401. Selon la Cour 

dôappel, « une société en commandite comme tout autre société, a un patrimoine propre qui, tant 

                                                           
400 2010 QCCQ 9503 CanLII, 2010-10-28. 
401 V. Polyclinique médicale Fabreville inc. et Polyclinique médicale Fabreville s.e.c c/ Ville de Laval, 2006 QCCS 

3251CanLII, 2006-06-13 ; Ville de Laval c/ Polyclinique médicale Fabreville inc. et Polyclinique médicale Fabreville 

s.e.c, 2007 QCCA 426 CanLII, 2007-03-27. Dans lôaffaire ayant donné lieu à ces deux arrêts, les faits sont tels : le 14 

juillet 2005, Polyclinique médicale Fabreville inc. a acquis la propriété de Polyclinique médicale Fabreville s.e.c., une 

société en commandite. Ces deux sociétés ont le même détenteur qui est le Groupe Chabot, Nadeau. Dès lors, il était 

question de savoir si la transaction intervenue entre ces deux soci®t®s pouvait b®n®ficier de lôexon®ration  pr®vue par 

lôarticle 19 de la loi concernant les droits sur les mutations immobili¯res au profit des personnes morales liées ? 
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quôil est suffisant, est distinct de celui des personnes dont elle est constituée ; elle jouit dôune 

entité propre, sans pour autant être une personne morale au sens de la loi. 402» . 

511. Certes, on note une jurisprudence constante en ce qui concerne la personnalité morale, mais il 

convient de mettre en exergue que ce dernier arr°t marque une nette ®volution par rapport ¨ lôid®e 

de lôexistence dôun patrimoine pour les soci®t®s en nom collectif et les sociétés en commandite. 

En effet, le trio dont faisait partie le juge Brossard dans lôarr°t de 1996, nôadmettait ni la 

personnalit® morale ni lôexistence dôun patrimoine en lôesp¯ce. 

512. Ainsi, vu les conclusions de ces précédentes décisions, la Cour du Qu®bec, dans lôaffaire 

Commission de la santé et de la sécurité du travail c/ Dollarma s.e.c, ne pouvait appliquer la peine 

pr®vue par lôarticle 236 de la loi sur la santé et la sécurité du travail qui dispose en son alinéa 2 

pour ce type dôinfraction403 « En cas de récidive, les amendes prévues par le premier alinéa sont 

port®es ¨ un minimum de 500$ et un maximum de 1000$ sôil sôagit dôune personne physique, et 

¨ un minimum de 1000$ et un maximum de 2000$ sôil sôagit dôune personne morale ».  

513. Cela se justifie amplement car la soci®t® en commandite nô®tant au regard du droit civil qu®b®cois 

une personne physique encore moins  une personne morale. Côest dôailleurs la raison pour laquelle 

la Cour constatant un vide juridique, écarta la loi sur la santé et la sécurité au travail au profit de 

lôarticle 232 du code de procédure pénale qui dispose « Lorsquôune loi ne pr®voit aucune peine 

pour la sanction dôune infraction, la peine est une amende de 50$ ¨ 2000$ ».  

514. Ce faisant, la CSST ne lôentend pas ainsi, elle introduit un appel auprès de la Cour supérieure du 

Québec, le 26 octobre 2011404, prétendant que la question de savoir si la SEC est une personne 

morale nôest pas celle ad®quate car elle nôa jamais r®fut® lôid®e selon laquelle la SEC nôa pas cette 

qualité. Néanmoins, elle allègue que la peine applicable est celle prévue  pour une personne 

morale par lôarticle 236 de la L.s.s.t. Tandis que la soci®t® Dollarma qui nôa pas ni® les faits qui 

lui sont lui reproch®s, pr®tend que nô®tant pas une personne morale, côest le code de procédure 

                                                           
402 Paragraphe (24) de la d®cision de la Cour dôappel du Qu®bec. 
403 Lôinfraction  est pr®vue par lôarticle 236 en son alin®a 1 « Quiconque contrevient à la présente loi ou aux règlements 

ou refuse de se conformer à une décision ou à un ordre rendu en vertu de la présente loi ou des règlements ou induit 

une personne ¨ ne pas sôy conformer, commet une infraction et est passible dôune amende dôau moins 200$ et dôau plus 

500$ sôil sôagit dôune personne physique, et dôune amende dôau moins 500$ et dôau plus 1000$ sôil sôagit dôune personne 

morale ». 
404Décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail c/ Dollorma s.e.c, 2011 QCCS 5630 CanLII, 2011-

10-26. 
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pénale qui doit être appliqué. Fort de cela, la Cour supérieure du Québec confirme le jugement 

intervenu en première instance en concluant que vu le statut juridique de Dollarma, la peine 

pr®vue par lôarticle 236 de la L.s.s.t pour les personnes morales ne peut faire lôobjet dôapplication.  

515. Loin dô°tre satisfaite, le 22 f®vrier 2013, la CSST introduit un appel contre le jugement de la Cour 

supérieure405, pr®tendant toujours que lôarticle 236 de la L.s.s.t doit °tre appliqu® car la société 

Dollarma a commis une infraction vis®e par ledit article. La Cour dôappel du Qu®bec rejette ses 

arguments en suivant la logique des juges  intervenus en première instance et en appel devant la 

Cour supérieure «  Au motif que le débat sur la non reconnaissance de la personnalité morale 

aux soci®t®s en commandite est clos depuis lôarr°t Ville de Qu®bec c/ Compagnie dôimmeubles 

Allard et que lôarticle 2188 du C.c.Q lôa express®ment ®nonc® ». 

516. Lôexamen des d®cisions pr®cit®es, nous a permis de comprendre que le droit québécois est très 

diff®rent du droit fran­ais dont le l®gislateur OHADA sôinspire. Toutefois, la joint-venture étant 

un accord de coop®ration g®n®ralement international, il sôav¯re opportun de ne pas se fier 

uniquement au droit français. En effet, un modèle de coopération adéquate aux besoins des 

partenaires suppose tout dôabord de mettre en confiance les partenaires et de porter  le choix sur 

une forme sociétaire qui est connue et prisée dans le monde des affaires. Côest dôailleurs ce qui 

justifie notre choix qui se rapporte  à la société anonyme. Cette dernière est connue dans toutes 

les l®gislations m°me si lôappellation diff¯re. En fait, la SA de lôOHADA qui est un mod¯le du 

droit français sôapparente ¨ la SA du code des soci®t®s belge ainsi que de la soci®t® par action 

québécoise encore appelée compagnie.  

517. La joint-venture n®cessitant tout dôabord une appr®hension de la sph¯re de lôOHADA par les 

partenaires, il serait donc opportun dô®carter les sociétés de personnes. En effet, le fait que dans 

la l®gislation OHADA, ces derni¯res jouissent dôune personnalit® morale qui a comme corollaire 

lôexistence dôun patrimoine, peut °tre totalement incomprise pour les partenaires dans le contexte 

dôune joint-venture mettant en relation un ressortissant de lôespace OHADA et une soci®t® 

québécoise. 

                                                           
405Décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail c/ Dollarma s.e.c, 2013 QCCA 336 CanLII, 2013-

02-22. 
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518. Dans la législation québécoise, nous avons constaté que depuis  lôarr°t Ville de Laval c. 

Polyclinique médicale Fabreville s.e.c, les soci®t®s de personnes ne jouissent pas dôune 

personnalit® mais b®n®ficient dôun patrimoine distinct de celui des membres. Cet attribut 

juridique conf®r® aux dites soci®t®s, d®coule dôune th®orie objective du patrimoine qui a souvent 

fait lôobjet de controverse doctrinale et jurisprudentielle. Cependant, depuis lôarr°t Ferme C.G.R 

enr. S.E.N (Syndic de), Surindentant des faillites c/ Raymond Chabot406 la question est réglée. 

Dans cette d®cision de principe, la Cour dôappel conclut que « le patrimoine social se distingue 

du patrimoine des associés. Par conséquent, il ne peut  être traité comme appartenant  par 

indivision aux associ®s, car il jouit dôun patrimoine autonome propre »407.  

519. Au-delà des différences relatives à la personnalité morale concernant les sociétés de personne, 

cette d®cision nous montre davantage quôil existe un ®cart entre le droit OHADA o½ lôoctroi du 

patrimoine à ces sociétés est subsidiaire à la personnalité morale et le droit québécois où il fait 

lôobjet dôune affectation ¨ ces derni¯res. 

520. En d®finitive, lôexamen du choix de la forme soci®taire pour une joint-venture institutionnelle 

dans lôespace OHADA, nous a permis de d®celer que la soci®t® commerciale est celle qui doit 

faire lôobjet dôune soci®t® commune regroupant les partenaires. Cette société commune aura pour 

mission de mener ¨ bien les op®rations et dôatteindre les objectifs fix®s par celle-ci. Ce faisant, 

lôanalyse des soci®t®s commerciales dotées de la personnalité morale, nous conduit à opter pour 

les sociétés par actions qui seront plus propices à la joint-venture institutionnelle. 

 

 

 

                                                           
406C. BOUCHARD, « Le casse-tête est enfin complet pour les sociétés de personnes : la cour dôappel rend la d®cision 

de principe que lôon attendait depuis 1996 », Bulletin de droit économique (B.D.E) Volume 1, Numéro 1 (Hiver 2010). 

V. aussi,  Ferme C.G.R. S.E.N.C, (Syndic de), 2010 QCCA 719 CanLII. 
407 C. BOUCHARD, op.cit, p. 17. Dans lôaffaire Ferme C.G.R. S.E.N.C, (Syndic de), la ferme C.G.R. enc. Senc avait 

d®cid® de faire cession de ses biens ¨ la suite dôune mise en exécution de la banque Montréal. Le séquestre officiel 

refusa le d®p¹t au motif quôune soci®t® en nom collectif ne peut faire cession sans ses associ®s. Saisie dôune requ°te, la 

Cour Sup®rieure du Qu®bec ordonne au s®questre dôaccepter le d®p¹t. Le surintendant des faillites introduit un appel 

sous la pr®tention quôen lôabsence  de personnalit® juridique, par cons®quent de patrimoine, la SNC ne peut proc®der ¨ 

la cession sans celle des associés. Tandis que le syndic allègue que la cession autonome des biens de la SNC répond 

aux dispositions de la loi sur la faillite (L.F.I). Sur ce, il était question de savoir si en cas de faillite, la cession des biens 

de la SNC devait entrainer celle des associés ? 
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Conclusion du Chapitre I : 

521. En d®finitive, lôespace OHADA est favorable ¨ lôaccueil des contrats de joint-venture bien quôil 

sôagit dôun montage contractuel issu de la pratique et qui sôest d®velopp® dans les relations 

internationales. En effet, les  normes OHADA déjà existantes ont la compétence de régir ce 

complexe contractuel. Ainsi, selon le type de joint-venture, lôActe Uniforme sur les Soci®t®s 

Commerciales et du Groupement dôInt®r°t £conomique (AUSCGIE) et lôActe Uniforme relatif au 

Droit Commercial Général (AUDCG) auront vocation ̈  sôappliquer imp®rativement. Le caract¯re 

dôordre public des dispositions ayant vocation ¨ sôappliquer, explique le fait que les parties ne 

peuvent y d®roger. Il sôagit de lois de police qui encadrent la libert® contractuelle des parties. 

522. Lôaccueil de la joint-venture par le droit OHADA permettrait de créer un droit uniforme relatif à 

la coentreprise. Cela ®vitera lôexistence de plusieurs droits nationaux sur les joint-ventures, ce 

qui serait inadapt® aux objectifs poursuivis par lôOHADA qui est dôharmoniser le droit des 

affaires en Afrique. 

523. Lôuniformisation de la r®glementation sur les contrats de joint-venture serait aussi propice aux 

États membres car, leurs juridictions nationales devront obligatoirement appliquer la 

réglementation commune sur les joint-ventures lorsquôun litige qui y est relatif leur est soumis.   

524. En dehors du montage, nous allons voir que les normes OHADA plus précisément les modes 

alternatifs de règlement des conflits (MARC) sont aussi propices pour régler les différends 

pouvant surgir  de la gestion des coentreprises.     
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Chapitre II  : les règles de gestion des différends en joint-venture 

525. Selon Honoré de Balzac « Un mauvais arrangement vaut mieux quôun bon proc¯s »408 et 

Clémenceau y ajoute « Un arrangement médiocre, ou une paix boiteuse, vaut mieux que la 

guerre »409. De ces citations, il ressort quôun r¯glement extrajudiciaire est toujours pr®f®rable ¨ 

un r¯glement judiciaire. En effet, lôarrangement cr®e moins de tension ¨ lô®gard des parties en ce 

quôil est moins co¾teux et offre plus de c®l®rit® aux parties. Le temps des affaires nô®tant pas le 

temps des contentieux, les acteurs économiques voient aux modes de prévention et de règlement 

des diff®rends plus dôavantages. Les modes de pr®vention et de r¯glement des différends sont 

relatifs à tous les modes extrajudiciaires de résolution de litiges. 

526. Dans le cadre de notre ®tude, seuls trois de ces  modes nous int®ressent, il sôagit respectivement 

de lôarbitrage, de la médiation et de la conciliation. Les deux premiers sont les mécanismes 

alternatifs qui ont été consacrés par le législateur OHADA de manière expresse. Dès lors, on se 

pose la question de savoir si les partenaires dôune joint-venture implantée dans lôespace OHADA 

peuvent recourir à la conciliation en cas de litige ? 

527. Le champ dôapplication de lôAU relatif ¨ la m®diation étant large, nous pensons que le recours à 

dôautres modes alternatifs de r¯glement de conflit ne doit °tre exclu. Cependant, dans le monde 

des affaires, les partenaires à un contrat de joint-venture ont le plus souvent recours ¨ lôarbitrage. 

Ce nôest que r®cemment que la m®diation a connu une certaine ampleur avec lôav¯nement des 

chartes de m®diation interentreprises par lesquelles les entreprises sôengagent ¨ recourir  ¨ la 

médiation en cas de crise dans le cadre de leur collaboration. 

528. Ainsi, nous allons voir le droit de lôarbitrage qui est le droit privilégié en matière de joint-venture 

(Section I) avant dôenvisager lôextension ¨ dôautres modes de pr®vention et de r¯glement des 

différends (Section II) . 

  

                                                           
408 H. BALZAC, « Illusions perdues » in La condition humaine : Etude des mîurs : Scène de la vie de province, 1843. 
409 G. CLEMENCEAU, La mêlée sociale, Collection XIX, 2016, date de publication originale 1895. 
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Section I  : Lôarbitrage : un mode privilégié en joint-venture 

529. Lôarbitrage est le mécanisme le plus connu pour régler les litiges dans le cadre des transactions 

commerciales internationales notamment les contrats commerciaux. Le l®gislateur de lôOHADA 

nôy est pas indiff®rent puisquôil pr®voit ¨ lôarticle 21 du Trait® de lôOHADA « En application 

dôôune clause compromissoire ou dôun compromis dôarbitrage, toute partie ¨ un contrat, soit que 

lôune des parties ait son domicile ou sa r®sidence habituelle dans un des £tats parties, soit que le 

contrat soit exécuté ou à exécuter en tout ou partie sur le territoire dôun ou de plusieurs £tats-

Parties, peut soumettre un diff®rend dôordre contractuel ¨ la proc®dure dôarbitrage pr®vue au 

présent titre ». 

530. Le l®gislateur OHADA ®nonce de ce fait lôarbitrabilit® des diff®rends contractuels dans lôespace 

OHADA. Concernant le contrat de joint-venture proprement dit, les différends relatifs à la 

conclusion ou ¨ lôexploitation m°me de la joint-venture sont soumis ¨ lôarbitrage international 

dans le monde des affaires ; côest le cas de la Chine410. De surcroît, la Professeure Pironon affirme 

que la plupart des litiges relatifs aux relations entre les partenaires associés dans la société 

commune rel¯vent de lôarbitrage411. 

531. Lôarbitrage r®sultant dôune convention cr®®e par les parties r®pond ¨ la volont® de ces derni¯res 

qui sôobligent ¨ respecter les termes qui y sont convenus. Le choix de lôarbitrage par les parties 

nôest pas fortuit, dôo½ la n®cessit® de voir la justification de ce privilège (§I) avant de mettre 

lôaccent sur le d®roulement de la proc®dure de lôarbitrage (§II ). 

§ I : La justification de ce privilège 

532. En tant que mode de r¯glement des litiges, lôarbitrage peut intervenir aussi bien en matière civile 

que commerciale. Il sôadapte bien aux relations dôaffaires. La pr®f®rence de lôarbitrage aux 

jugements des tribunaux peut sôexpliquer par divers facteurs : 

- De prime abord, lôarbitrage se concilie avec la liberté contractuelle puisquôil reconna´t aux 

parties la libert® de choisir lôarbitre. Ce choix rel¯ve dôun commun accord des parties. 

                                                           
410 En ce sens, J. Willems, Les contrats de joint-ventures sino-®trang¯res devant lôarbitre international, 1ére éd, Larcier 

2015, p. 220 et svt. 
411V. PIRONON, op. cit, pp. 108-109. 
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- Ensuite, la rapidit® et la simplicit® de la proc®dure dôarbitrage par rapport aux décisions 

juridictionnelles étatiques sont aussi des facteurs de privilège. 

- La discr®tion et la confidentialit® du processus de lôarbitrage semblent aussi plus 

avantageuses pour les investisseurs qui ne veulent généralement pas que leurs affaires 

soient étalées au public. En droit OHADA, le caract¯re confidentiel de lôarbitrage peut °tre 

appr®hend® ¨ travers lôarticle 18 de lôAU relatif ¨ lôarbitrage qui dispose que « les 

délibérations du tribunal arbitral sont secrètes ». 

533. Lôensemble des avantages ci-dessus peut justifier le recours de lôarbitrage en ce qui concerne les 

différends relatifs à la joint-venture, dôautant plus que le contrat de joint-venture étant issu de la 

pratique des affaires, est souvent méconnu des législations internes ou ne fait pas lôobjet dôune 

l®gislation sp®cifique dans les pays concern®s par lôop®ration. En cas de litige, il appartiendra ¨ 

lôarbitre de d®terminer le droit applicable contrairement au juge ®tatique qui sera tenu dôappliquer 

la loi du for. Côest sans doute ce qui explique que lôarbitrage soit le mode alternatif le plus utilis® 

en joint-venture internationale (A). En outre, le statut privil®gi® de lôarbitrage au niveau 

international peut se r®percuter dans lôespace OHADA o½ il existe des normes relatives à 

lôarbitrage (B). Enfin, il faudra pr®ciser que bien quôayant pour objet le r¯glement des litiges n®s 

ou ¨ na´tre, lôautonomie de la convention dôarbitrage par rapport au contrat de joint-venture (C) 

doit être manifeste. 

A) Lôarbitrage : le mode alternatif le plus utilisé en joint-venture 

534. Lôarbitrage a été depuis longtemps le mode de règlement de différends dont les acteurs 

économiques ont recours en matière des affaires. Il en est ainsi en matière de joint-venture depuis 

plus dôune trentaine dôann®es. Lôaffaire Klockner c/ Cameroun en est une illustration412. En 

lôesp¯ce, il sôagissait de mise en place dôune joint-venture portant sur une usine dôengrais. ê cet 

effet, la soci®t® allemande Klockner sô®tait associée avec le gouvernement camerounais pour la 

construction et lôexploitation dôune usine dôengrais au Cameroun. Un protocole dôaccord 

établissant les responsabilités respectives des parties avait été conclu le 4 décembre 1971. Il fut 

complété par la conclusion de divers accords destinés à préciser les obligations des deux 

partenaires. Il sôagit respectivement dôun contrat de livraison, dôune convention dô®tablissement 

                                                           
412 Klockner c/ Cameroun, 21 octobre 1983, J.D.I, 1984, pp. 409-4054 rapporté par R. Patrick. 
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et dôun contrat dôam®nagement. Suite ¨ un non-paiement partiel du Cameroun, Klockner saisit le 

CIRDI sur la base dôune clause compromissoire inclue dans le contrat de livraison. En réplique, 

le Cameroun en tant que d®fendeur invita le tribunal ¨ se prononcer sur lôensemble des relations 

contractuelles entre les parties du fait que son refus de payer est justifié par les nombreuses fautes 

commises par la soci®t® klockner dans lôex®cution de diverses obligations. Ses pr®tentions ®tant 

bas®es sur les clauses dôarbitrage du protocole dôaccord et de la convention dô®tablissement. 

535. Il était question de savoir si le tribunal arbitral devait se prononcer sur la requête introductive de 

Klockner ou sôil devait ®tendre sa sentence sur lôensemble des conventions de la joint-venture 

comme lôindique le d®fendeur ? 

536. Dans cette affaire, ce qui nous int®resse côest de montrer lôimpact de lôarbitrage en matière de 

joint-venture. Le litige mettant en cause un État puissance publique et une société étrangère a été 

port® devant le tribunal arbitral, et ce par la soci®t®. Cela montre quôen mati¯re de coentreprise 

comme dans les autres relations dôaffaires, la soci®t® nôa pas ¨ se soucier dô°tre dans une position 

d®licate en cas de contentieux notamment quant ¨ lôimmunit® reconnue par les juridictions aux 

£tats en cas de recours ¨ lôarbitrage. En effet, lôarbitrage reconna´t lô£tat dans les rapports avec 

un investisseur étranger comme un commerçant413.  

537. Côest dans ce contexte que le l®gislateur OHADA pr®voit que tout £tat partie, toute entreprise 

publique ou autre collectivité publique peut être partie à une coentreprise quelle que soit la 

nationalité de son coentrepreneur414. Toutefois, lô£tat partie ne pourra exercer aucune 

prérogative exorbitante de droit commun dans les rapports avec les coentrepreneurs ou la 

coentreprise415. Au-delà des rapports entre État et investisseur étranger en joint-venture, il sôest 

aussi pos® la question de la recevabilit® de lôaction m°me de la joint-venture non dotée de la 

personnalité morale dans une instance arbitrale. Tel est le cas dans lôaffaire Société Damietta 

International Port comany S.A.E c/ Société Archirodon Construction (Overeas) CO. S.A, et 

autres416 o½ la Cour dôappel rejette le recours en annulation des sentences arbitrales rendues à 

                                                           
413 En ce sens, P. RAMBAUD, « Deux arbitrages du C.I.R.D.I. », in Annuaire français du droit international, vol. 30, 

1984, p. 399. 
414 Article 9 al. 1 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
415 Article 9 al. 2 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
416 CA Paris  1ére ch., 25 avril 2017 n°15/07642 ; v. aussi revue de lôarbitrage n° 2, Bulletin de comité français de 

lôarbitrage, p. 767. 
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Paris les 5 juillet 2011 et 18 juillet 2013 en retenant que « Si deux entrepreneurs ont porté à la 

connaissance du maître de lôouvrage, par la d®nomination de ç joint-venture è le fait quôils 

avaient conclu entre eux un accord fixant les conditions de leur coopération, ce sont bien ces 

deux sociétés, incontestablement dotées de la personnalité morale, qui ont contracté avec le 

maître de lôouvrage et conclu une convention dôarbitrage. La capacit® pour agir dôune joint-

venture dans lôinstance arbitrale est une question de recevabilit® de lôaction devant le tribunal 

arbitral et non de la compétence de celui-ci (é) la d®signation dôune joint-venture en qualité de 

partie à la sentence ne modifie en rien la nature des rapports juridiques nés du contrat, suivant 

lequel ce sont les entrepreneurs qui se sont engag®s solidairement ¨ lô®gard du d®fendeur en tant 

quôassoci®s dôune soci®t® en participation ostensible. La reconnaissance de lôex®cution dôune 

telle sentence ne heurte de mani¯re manifeste, effective et concr¯te aucun principe dôordre public 

international ». 

538. Toutefois, le tribunal arbitral saisi, doit rendre sa d®cision conform®ment ¨ lôintention commune 

des parties dans le contrat dôo½ lôimportance de lôintervention du juge qui ¨ cet effet est charg® 

de contrôler la décision du tribunal arbitral.  

539. Côest dans ce contexte que la Cour dôappel de Paris a approuv® la sentence arbitrale du 8 avril 

2010 dans lôaffaire Bioalliance Pharma c/ Soci®t® Spebio BV, Soci®t® Spepharm Holding BV en 

déclarant que « cô®tait sans m®connaître leur mission que les arbitres avaient d®cid® quôils ®taient 

incomp®tents ¨ lô®gard de tout contrat autre que le goverming agreement »417. Cette décision de 

la Cour dôappel fut dôailleurs confirm®e par la Cour de cassation418. 

 

                                                           
417 CA Paris, 5 mai 2011 inédit. 
418 Cass. civ 1ére, 6 novembre 2013, 11-17-736, In®dit. En lôesp¯ce, une soci®t® de droit fran­ais Bioalliance Pharma 

dont lôactivit® consistait ¨ d®velopper et ¨ commercialiser des produits pharmaceutiques, a conclu avec la soci®t® de 

droit néerlandais Spepharm Holding un contrat cadre (governing agreement) destin® ¨ la distribution dôun m®dicament 

en Europe ¨ lôexclusion du territoire fran­ais. Ce contrat cadre contenait une clause compromissoire pr®voyant la 

constitution dôune entreprise commune dénommée Spebio. À la suite des différends intervenus entre les parties, la 

soci®t® Bioalliance saisie la CCI sur la base de la clause compromissoire contenue dans le contrat cadre. Côest ainsi que 

par une sentence arbitrale du 8 avril 2010, le tribunal arbitral sôest d®clar® incomp®tent pour conna´tre des litiges relatifs 

aux contrats annexes qui ont été conclus à la suite de la société commune Spebio. Les contrats annexes avaient des 

clauses dô®lection de for pour le r¯glement des litiges relatifs aux contrats. Ainsi, le tribunal arbitral, dans sa sentence 

sôest seulement conform® ¨ la volont® des parties car, lôexistence de diverses clauses pour le r¯glement des litiges 

suppose quôils nôont pas voulu ®tendre la clause compromissoire aux contrats annexes. 
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540. Dans lôaffaire Kosa France c/ Rhodia Operations, les partenaires avaient aussi prévu une clause 

dôarbitrage dans le contrat de joint-venture. En lôesp¯ce, les soci®t®s Dupont de Nemours et Rh¹ne 

Poulenc avaient conclu un contrat dôassociation dont lôobjet était de former une joint-venture en 

vue de construire une usine de production de produit chimique en France. Ce contrat contenait 

une clause confidentielle relative aux informations de lôactivit® et une clause compromissoire 

prévoyait que tout litige relatif à cette convention serait soumis à un arbitrage régi par la CCI. 

541. Au fil des temps, la société Rhône Poulenc cède ses droits à la société Rhodianyl, filiale de Rhodia 

SA et la soci®t® de Dupont de Nemours c¯de ses droits ¨ Kosa France, filiale dôInvesta BV 

détenant la société luxembourgeoise Invista SARL. 

542. Suite ¨ la survenance de ce litige relatif ¨ lôusage des informations confidentielles, le tribunal 

arbitral se déclare compétent pour connaître du litige découlant du contrat de joint-venture 

opposant Rhodianyl et Rhodia Operations aux sociétés Kosa et Invista mais, se déclare 

incompétent vis-à-vis des sociétés Rhodia SA et Invista North America. Sur ce, les sociétés Kosa 

et Invista SARL ont formé un recours en annulation estimant que le tribunal arbitral sô®tait ¨ tort 

reconnu compétent à leur égard. 

543. Fort de ce constat, la Cour dôappel de Paris consid®rant que « la clause compromissoire insérée 

dans un contrat international a une validité et une efficacité propre qui commandent dôen ®tendre 

lôapplication aux parties directement impliqu®es dans lôex®cution du contrat et dans le litige qui 

peuvent en résulter, décide  en cons®quence, ¨ lôinstance dôInvista SARL aux côtés de Rhodianyl 

à exercer de fait les prérogatives dôassoci®, et ces deux soci®t®s non-signataires ayant exécuté 

les obligations du contrat dôassociation sont ®galement partie ¨ la convention dôarbitrage insérée 

dans le contrat »419. 

544. Lô®tude de lôarbitrage en joint-venture montre aussi que la procédure arbitrale déclenchée ne peut 

°tre frein®e par une proc®dure relative ¨ dôautres questions concernant la joint-venture devant les 

juridictions.  

 

                                                           
419 CA Paris, 5 mai 2001, RG n°10/04688. 
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545. Côest ainsi que la Cour dôappel de Paris dans lôaffaire Societe Congolese Wireless Network SPRL 

c/ Societe Vodacom International Limited a décidé que « dans le cadre dôune proc®dure arbitrale 

engag®e sur la base dôune clause compromissoire contenue dans un contrat de joint-venture afin 

de résoudre le différend relatif à la société créée à la suite de cet accord de coopération portant 

notamment sur les questions de transformation sociale et de son augmentation de capital, 

lôexistence des proc®dures parall¯les congolaises relatives, dôune part ¨ la gouvernance de cette 

soci®t®, et dôautre part, ¨ la titularit® des droits de demandeur ¨ lôarbitrage au sein de cette 

dernière, ne caract®rise pas de circonstances qui, tir®es dôune bonne administration de la justice, 

pourront justifier un sursis ¨ statuer dans lôattente des d®cisions d®finitives congolaises (é)420. 

546. Les clauses dôarbitrage sont également fréquentes dans les contrats de joint-venture lorsquôun 

établissement bancaire et financier est partie au contrat421 contrairement aux opérations de 

fusions-acquisitions où les clauses sont généralement des clauses attributives juridictionnelles. 

En droit OHADA, le Trait® relatif ¨ lôharmonisation en Afrique du droit des affaires, lôActe 

Uniform.e relatif ¨ lôarbitrage ainsi que le R¯glement dôarbitrage constituent les principales 

sources de lôarbitrage. Les litiges concernant la joint-venture que cela soit au moment de la 

conclusion, de lôex®cution ou de la dissolution de la coentreprise peuvent être résolus par 

lôarbitrage dans lôespace OHADA.  

547. Le recours à l'arbitrage fut dôabord exhort® par le Traité dont le préambule exprime « le désir des 

États parties de promouvoir lôarbitrage comme instrument de r¯glement des différends 

contractuels è. Côest dans ce contexte que lôActe Uniforme relatif ¨ lôarbitrage qui vient dô°tre 

révisé, a été adopté en 1999. 

548. Cet Acte Uniforme sôest substitu® aux textes relatifs ¨ lôarbitrage dans les £tats de lôespace 

OHADA qui disposaient dôune l®gislation nationale en la mati¯re et a comblé le vide juridique 

dans les États dont lôordre juridique interne ne comportait pas de loi sur lôarbitrage422. 

                                                           
420 CA Paris, 1ére Ch. Societe Congolese Wireless Network SPRL c/ Societe Vodacom International Limited, 7 avril 

2015,RG n°14/00480. 
421 En ce sens, le Rapport final du groupe de travail sur lôarbitrage en matière bancaire et financière, Comité français 

de lôarbitrage, p. 71 et svt. 
422 G. KENFACK DOUAJNI, « La port®e abrogatoire de lôActe Uniforme relatif au droit de lôarbitrage », Revue 

camerounaise de lôarbitrage, n° 14-juillet-aout-septembre 2001, p.3, Ohadata D-08-94. 
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549. Les règles communes de lôActe Uniforme relatif ¨ lôarbitrage sôappliquent à tous les États 

membres de lôOHADA. Cependant, les textes qui organisent lôarbitrage dans les Cours et Centres 

dôarbitrage existants subsistent423. Le r¯glement de lôarbitrage nôest pas moins important puisque 

côest son dispositif qui organise lôarbitrage institutionnel ¨ lôoppos® de lôActe Uniforme relatif ¨ 

lôarbitrage qui sôapplique aussi bien ¨ lôarbitrage institutionnel que lôarbitrage ad hoc. On 

consid¯re dôailleurs que côest un double r®gime qui fait la particularit® de lôarbitrage OHADA424. 

En ce qui concerne lôarbitrage institutionnel, le r¯glement de lôarbitrage vient compléter le 

Traité425, il est ¨ cet effet plac® sous lô®gide de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage. 

550. Il convient de souligner que lôarbitrage OHADA  nôest pas indiff®rent des usages de lôarbitrage 

commercial international. ê titre dôexemple, on peut se r®f®rer ¨ lôarticle 11.2 du règlement 

dôarbitrage de la CCJA qui dispose « les provisions sont dues par parts égales par le ou les 

demandeurs et le ou les défendeurs. Cependant, leur versement peut être effectué en totalité par 

chacune des parties pour la demande principale et la demande reconventionnelle, au cas o½ lôautre 

partie sôabstiendrait dôy faire face »426. Cette disposition est conforme aux usages de lôarbitrage 

commercial international.  

551. Cela est confort® par lôarr°t de la Cour dôappel de Paris rendu ¨ propos dôun litige survenu entre 

la SAS X International et la république de Guinée à la suite de la résiliation par la seconde dôun 

contrat de concession portuaire en date du 22 septembre 2008. Sur la base de la clause 

compromissoire insérée dans ledit contrat, un arbitrage a été engagé par X donnant lieu à une 

sentence rendue le 29 avril 2014 par le tribunal  arbitral. Suite à la décision du tribunal, X avait 

réglé la moitié des honoraires des arbitres tandis que la république de Guinée avait refusé de payer 

la part qui lui incombait.  

 

                                                           
423 En ce sens, A.  MOULOUL, « Lôarbitrage dans lôespace OHADA », Conférence Internationale sur le droit des 

affaires de lôOHADA, Maison du Droit Vietnamo-Française, Hanoï (Vietnam), 28 janvier 2010, Ohadata D-10-12, p.7. 
424A. DIENG, « Le m®canisme dôarbitrage OHADA : le point de lôapplication de lôActe Uniforme et du r¯glement 

dôarbitrage de 1999, OHADA : une d®cennie dôarbitrage, la mise en îuvre des instruments relatifs ¨ lôarbitrage : États 

des lieux et perspectives », Ohadata D-11-57, p. 2. 
425N. PILKINGTON, S. THOUVENOT, « Les innovations OHADA en mati¯re dôarbitrage », Pratique et actualités du 

droit OHADA, Journ®es dô®tudes , Juriscope Poitiers, p.128, Ohadata D-12-60. 
426 Cette disposition reprend lôarticle 4 de lôancien r¯glement de lôarbitrage de 1999. 
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552. Les membres du tribunal ont assigné X en référé devant le tribunal du commerce de Paris en 

invoquant un usage de lôarbitrage international selon lequel une partie serait solidairement tenue 

de payer la quote-part de lôautre partie si celle-ci ne sôex®cute pas. Le tribunal de commerce de 

Paris ayant rendu une ordonnance de non-lieu, les membres du tribunal arbitral interjettent appel 

afin que la Cour infirme lôordonnance entreprise et condamne X ¨ payer les frais de provision.  

553. Par cons®quent, la Cour infirme lôordonnance rendue le 16 f®vrier 2015 par le président du 

tribunal de commerce de Paris en considérant  « quôil r®sulte du contrat dôarbitre conclu ¨ titre 

onéreux une obligation solidaire de paiement des frais et honoraires des arbitres dont la mission 

est ex®cut®e dans lôint®r°t commun des litigants, que cette solidarité conforme aux usages de 

lôarbitrage commercial international se trouve en lôesp¯ce corrobor®e par les stipulations du 

r¯glement dôarbitrage OHADA dont lôarticle 11.2 pr®voit que les provisions sont dues à part 

égales par le ou les demandeurs ou par le ou les défendeurs, et que le versement pourrait être 

effectu® par chacune des parties si lôautre sôabstient dôy faire face »427. 

554. Cet arrêt se rapproche de la décision n°004/99/CCJA du 3 février 1999 portant sur la fixation des 

frais pour lôarbitrage institutionnel OHADA428. Lôarbitrage du droit OHADA serait donc 

favorable ¨ lôaccueil de la joint-venture qui est généralement un contrat dont les litiges sont 

souvent résolus grâce aux usages issus de la pratique internationale. 

555. Lôexistence dôune clause compromissoire renvoyant aux normes du r¯glement dôarbitrage, dans 

le cadre dôun arbitrage institutionnel, rendrait lôapplication de ce règlement plus efficace puisque 

le juge étatique ne saurait intervenir en cas de clause désignant un tribunal arbitral, à défaut, les 

parties pourront soulever lôexception dôincomp®tence avant toute d®fense au fond lorsque le juge 

étatique est saisi.  

556. Il en est ainsi dans lôaffaire ayant oppos® le Syndicat Autonome des Travailleurs des Ports du 

Cameroun (SATPC) c/ Bolloré, AP Moller Maersk A/S (APMM), Douala International Terminal 

(DIT). En lôesp¯ce, le port autonome de Douala a conclu avec APMM, mandataire du consortium 

dans lequel Bolloré est membre, une convention de concession par lequel il lui concède 

                                                           
427 CA Paris, 30 juin 2015 RG n° 1504910. 
428 V. les commentaires de P. MEYER sur le « code vert », OHADA Traité et actes uniformes commentés et annotés, 

Juriscope 2016. 
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lôexploitation et la maintenance de son terminal ¨ conteneurs ainsi que le d®veloppement des 

ouvrages, installations et outillages nécessaires à son fonctionnement.  

557. Aux termes de cette convention de concession, le consortium sôengage ¨ cr®er une soci®t® 

concessionnaire, la société Douala International Terminal (DIT), qui devrait reprendre 

lôint®gralit® des droits et obligations du consortium en tant quôadjudicataire provisoire de la 

concession du terminal à conteneurs du port autonome de Douala. À la création de la société 

(DIT), il est prévu que les actions de catégories B sont réservées au personnel salarié de ladite 

soci®t®, au personnel du port autonome de Douala et aux b®n®ficiaires de lôoffre publique de vente 

conformément à la convention de concession. 

558. Suite ¨ lôaugmentation du capital, le SATPC ®crit ¨ Bollor® que le personnel de DIT nôa pas ®t® 

représenté ni convoqué aux assemblées générales de DIT. Quant à Bolloré, il avance que le port 

autonome de Douala a souscrit et libéré la participation de 6% porté pour le compte de son 

personnel. En outre, Bollor® avance que les soci®t®s de son groupe nô®tant pas signataires de la 

convention et que DIT ayant repris lôint®gralit® des droits et obligations de lôadjudicataire, le 

SATPC devrait se rapprocher du port autonome de Douala. 

559. Le SATPC assigne Bolloré et autres et demande au tribunal de les condamner solidairement pour 

non-respect de leurs obligations en ce qui concerne lôaugmentation du capital ainsi que la 

lib®ration dôactions pour le compte du port autonome de Douala. Quant ¨ Bollor®, DIT et APMM, 

ils soul¯vent lôexception dôincomp®tence du tribunal de commerce de Nanterre.  

560. Ainsi, le tribunal reconnaît le bien-fond® de lôexception dôincomp®tence soulevée par Bolloré et 

autres en déclarant « quôil est incomp®tent au profit du tribunal arbitral d®sign® en application 

de la clause compromissoire contenue dans la convention de concession pour tous différends 

découlant de ladite convention et/ ou tribunal arbitral désigné en application de la clause 

compromissoire contenue dans les statuts DIT pour tout litige relatif ¨ lôinterpr®tation ou ¨ 

lôex®cution de ceux-ci »429. 

 

                                                           
429 T. com. Nanterre, 5e ch., 12 avril 2016 n°2015F00102. 
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561. Cette décision est à saluer puisque les statuts de la société DIT prévoyaient que « tout litige relatif 

¨ lôinterpr®tation ou ¨ lôex®cution des pr®sents statuts, ou en relation avec ceux-ci y compris les 

litiges entre les actionnaires, entre la société et ses administrateurs ou ses actionnaires, sera 

r®gl® par le r¯glement dôarbitrage de la Cour commune de justice et dôarbitrage »430. Cette 

d®cision fut dôailleurs approuv®e par la Cour dôappel de Versailles qui a rejet® le contredit du 

Syndicat Autonome des Travailleurs des Ports du Cameroun ayant pour objet dôinfirmer la 

décision du tribunal de Nanterre431. 

562. Lôarbitrabilit® des litiges relatifs ¨ la joint-venture dans lôespace OHADA ®tant av®r®e du fait du 

caractère contractuel de la joint-venture et de lôexistence des normes dôarbitrage applicables à la 

joint-venture, il convient d¯s lors de pr®ciser lôautonomie de la convention dôarbitrage par rapport 

au contrat de joint-venture. 

B) Lôautonomie de la convention dôarbitrage par rapport au contrat de 

joint-venture 

563. Selon lôarticle 4 alin®a 1 de lôActe Uniforme sur le droit de lôarbitrage « la convention dôarbitrage 

est indépendante du contrat principal è. Cette disposition affirme lôautonomie de la convention 

par rapport au contrat dont elle entend résoudre les litiges qui en découlent. Cette indépendance 

de la convention dôarbitrage est confort®e par lôalin®a 2 de lôarticle 4 qui ®nonce que ç sa validité 

nôest pas affect®e par la nullit® de ce contrat et elle est appr®ci®e dôapr¯s la commune volont® des 

parties, sans référence nécessaire à un droit étatique ».  

564. Côest ainsi que la chambre civile de la Cour de cassation française avait déclaré que « la créance 

®tant au cessionnaire telle quôelle existe dans les rapports entre le cédant et le débiteur cédé et 

la clause dôarbitrage international étant valable par le seul effet de la volonté des parties, une 

cour dôappel qui nôavait donc pas ¨ rechercher lôapplication dôun droit étatique, décide justement 

que la clause compromissoire stipulée dans le contrat conclu entre le cédant et le débiteur 

sôimposant au cessionnaire de la cr®ance »432. 

                                                           
430 Article 34 des statuts de la société Douala International Terminal (DIT). 
431 CA Versailles, 8 novembre 2016 n°16/03332. 
432 Cass. civ, 1ére ch., 5 janvier 1999, 96-20-202, bulletin 1999, n°1, p.1. 
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565. Cette référence à la seule volonté commune des parties favorise la liberté contractuelle mais, 

celle-ci m®rite dô°tre encadr®e par lôordre public. Cet ordre public serait n®cessairement un ordre 

public communautaire dans le cadre de lôOHADA. 

566. Dans cette hypoth¯se, le droit OHADA se rapprocherait dôun c¹t® de lôaffaire Dalico où la Cour 

de cassation fran­aise affirme que lôexistence et lôefficacit® de la clause compromissoire 

« sôappr®cient sous r®serve des r¯gles imp®ratives fran­aises et de lôordre public international, 

dôapr¯s la commune volont® des parties, sans quôil soit n®cessaire de se r®f®rer à une loi 

étatique »433. 

567. Nous comprenons les dires du Professeur Meyer en ce qui concerne lôabsence de r®serve quant ¨ 

la volont® commune des parties. Lôordre public communautaire devrait constituer les limites de 

la liberté contractuelle des parties. Cependant, lôarr°t Dalico nous para´t dôun autre c¹t® 

contradictoire, en ®non­ant quôil nôest pas n®cessaire de se r®f®rer ¨ une loi ®tatique, il a soumis 

lôappr®ciation de la clause compromissoire ¨ la loi du for côest-à-dire le droit français qui est un 

droit étatique. 

568. Dans le cadre du droit OHADA où nous avons des règles uniformes applicables à tous les États 

membres, aucun droit ®tatique ne peut °tre ¨ lôorigine de lôappr®ciation de la convention 

dôarbitrage dôo½ notre choix quant ¨ un ordre public communautaire. Dans lôhypoth¯se o½ un 

contrat de joint-venture comporte une convention dôarbitrage, lôautonomie de la convention 

dôarbitrage doit °tre appr®ci®e selon la commune volont® des coentrepreneurs. Nous pensons que 

cette appr®ciation doit se faire sous r®serve de lôordre public communautaire OHADA. 

569. La prééminence de la volonté des parties semble être une jurisprudence constante. Certes, après 

son affirmation par lôarr°t Gosset en 1963434, le principe dôautonomie nôest reconnu en droit 

fran­ais quôen 2002435 mais, les autres arr°ts subs®quents consacrent le principe dôautonomie de 

la clause compromissoire. Côest ainsi quôen 2014 la Cour de cassation fran­aise ®nonce que « la 

convention dôarbitrage est ind®pendante du contrat auquel elle se rapporte et nôest pas affect®e 

par lôinefficacit® de celui-ci »436.  

                                                           
433P. MEYER,  Droit de lôarbitrage, Bruxelles Bruylant, Juriscope 2002, p.89. 
434 Cass. civ, 1ére, 7 mai 1963, JCP, 1963, II. 13405, note B. Goldman. 
435 Cass. civ, 2éme ch., 4 avril 2002, n°00-18-009, D. 2003, p.1117. 
436 Cass. civ, 1ére ch., 14 mai 2014 n°13-15-827, obs. H. Barbier. 
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570. Sur cette même lancée, la chambre civile de la Cour de cassation française a décidé dans lôaffaire 

Société Getma c /pôle 1 quô « en matière dôarbitrage international, le juge ®tatique saisi dôun 

litige relatif ¨ la r®mun®ration des arbitres nôa pas ¨ se r®f®rer ¨ une quelconque loi ®tatique, la 

nature solidaire de lôobligation des parties au paiement des honoraires des arbitres résultant du 

contrat dôarbitre »437.  

571. En somme, lôautonomie de la convention dôarbitrage par rapport au contrat principal et à toute loi 

étatique438 est un principe favorable à la joint-venture qui est méconnue par la plupart des 

l®gislations des £tats membres de lôOHADA. 

572. Dans le processus de la formation de la joint-venture, la convention dôarbitrage prévue dans le 

contrat-cadre peut °tre reproduite dans les contrats satellites en vue dôune proc®dure unique en 

cas de litige liant plusieurs conventions de ladite joint-venture. Lôinnovation apport®e dans le 

cadre de lôarbitrage multipartite par le r¯glement dôarbitrage de la CCJA de 2017 permet la 

jonction de procédures découlant de plusieurs conventions dans le cadre dôune proc®dure arbitrale 

unique. En effet, selon lôarticle 8-4 de ce règlement « des demandes découlant de plusieurs 

contrats ou en relation avec ceux-ci peuvent °tre form®es dans le cadre dôun arbitrage unique ».  

573. Cette jonction des procédures nécessite la réunion de deux conditions : de prime abord, le tribunal 

arbitral doit constater que les parties ont convenu dôavoir recours ¨ lôarbitrage conformément au 

présent règlement et quôil y a compatibilit® entre ces conventions dôarbitrage, ensuite, que toutes 

les parties ¨ lôarbitrage ont convenu de faire trancher les demandes dans le cadre dôune proc®dure 

unique.  

574. Il doit résulter de la volonté des parties de soumettre leur litige déjà né ou à naître au règlement 

dôune m°me institution pour toutes les conventions, mais aussi dôext®rioriser leur intention de 

voir un seul tribunal arbitral statuer sur lôensemble des litiges relatifs ¨ lôensemble contractuel, 

peu importe que le litige concerne deux ou plusieurs parties puisquôune pluralit® de parties est 

admise par le r¯glement dôarbitrage de la CCJA439. 

                                                           
437 Cass. civ, 1ére ch., 1 février 2017, 15-25-687. 
438 En ce sens, J.M. TCHAKOUA, « Convention dôarbitrage » in Encyclopédie de droit OHADA,  P.G. Pougoué (dir), 

p. 567et svts. 
439 Article 8-3.1 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA. 
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575. Lôautonomie de la convention dôarbitrage qui est ®nonc® par lôarticle 4 de lôActe Uniforme relatif 

au droit de lôarbitrage est aussi affirmée par le r¯glement dôarbitrage de la CCJA qui prévoit que 

« sauf stipulation contraire, si le tribunal arbitral consid¯re que la convention dôarbitrage est 

valable et que le contrat liant les parties est nul ou inexistant, le tribunal arbitral est compétent 

pour déterminer les droits respectifs des parties et statuer en leurs demandes et conclusions »440. 

Le législateur OHADA déclare aussi que « le tribunal arbitral est seul compétent pour statuer sur 

sa propre compétence aussi que sur la recevabilité de la demande dôarbitrage »441. 

576. De l¨, il a ®t® d®cid® quôun plaideur qui cherche lôinvalidit® de la convention dôarbitrage, conteste 

implicitement la comp®tence dôattribution de lôarbitre442. Cette règle dite « règle de la 

compétence-compétence » implique selon le Professeur Meyer que lôarbitre est comp®tent pour 

statuer sur sa propre compétence même si celle-ci est contestée sur la base de la nullité du contrat 

principal ou de la convention dôarbitrage443. Côest le corollaire du principe de lôautonomie de la 

convention dôarbitrage. 

577. Il faut souligner que le tribunal arbitral comp®tent saisi, selon une convention dôarbitrage entre 

les parties, doit rendre une sentence selon les règles auxquelles les parties ont entendu soumettre 

la convention. Cette sentence ne devient ex®cutoire quôen cas dôex®quatur. Dans lôhypoth¯se o½ 

la sentence arbitrale est rendue selon le règlement de la CCJA et que lôordonnance dôex®quatur 

relev®e  dôun juge ®tatique dôun £tat partie, la sentence doit °tre ex®cutoire sur lôensemble des 

États. Elle doit contenir à cet effet la formule exécutoire des autres États parties si les parties 

entendent lô®tendre sur lôensemble du territoire OHADA.  

578. Il faut ®galement souligner que lôex®quatur des sentences de la CCJA hors de lôespace OHADA 

est ®galement admis, il suffit quôil soit r®gi dans les £tats tiers ¨ lôOHADA par les l®gislations 

nationales ou les conventions internationales.  

579. On peut citer la d®cision de la Cour dôappel de Paris dans laquelle elle énonce que « si lôarticle 

25 du titre IV du trait® de lôOHADA accorde ¨  la CCJA une comp®tence exclusive de celle des 

juridictions nationales des £tats parties, pour prononcer lôex®cution forc®e des sentences 

                                                           
440 Article 10.4 alinéa 2 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA. 
441 Article 10. 4alinéa 1 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA. 
442G. KENFACK DOUAJNI, « Analyse compar®e du droit de lôarbitrage OHADA et du droit international » in les 

MARC en OHADA, JADA 2011, n°1, p. 58. 
443P. MEYER, Le droit de lôarbitrage, Bruylant Bruxelles, Juriscope 2002, p. 83. 
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arbitrales quôelles a rendues, cette compétence exclusive a seulement vocation ¨ sôimposer aux 

£tats parties ¨ lôOHADA sans pouvoir être opposée à un État tiers au Traité sur le territoire 

duquel la partie b®n®ficiaire de la sentence entend lôex®cuter (...) quôil est d¯s lors indiff®rent que 

le litige ne concerne que des États, ou des ressortissants  dô£tats ayant adh®r® ¨ lôActe Uniforme 

OHADA ou quôil n®cessite aucun crit¯re de rattachement aux juridictions fran­aises au regard 

des parties au litige ou du si¯ge de lôarbitrage (é) »444. 

580. Lô®tude de la convention dôarbitrage ne saurait suffire pour ®clairer le choix de lôarbitrage en 

matière de joint-venture, d¯s lors il convient de voir la proc®dure dôarbitrage.  

§ II  : Les choix de procédure offerts aux parties en joint-venture 

581. En joint-venture, le d®clenchement dôune proc®dure dôarbitrage d®coule dôune convention 

dôarbitrage par laquelle les parties sôengagent ¨ recourir ¨ lôarbitrage pour les conflits pouvant 

résulter de leurs rapports contractuels, côest ce que lôon appelle la clause compromissoire. Il peut 

arriver que les parties nôaient pas pr®vu de clause pour r®gler les litiges ¨ venir, dans ce cas, 

lorsque des diff®rends surviennent au cours de lôexploitation de la joint-venture, rien ne les 

emp°che de convenir ¨ r®gler leur diff®rend par voie dôarbitrage ¨ travers une convention, côest 

ce que lôon appelle le compromis. 

582. Dans lôespace OHADA, la proc®dure de lôarbitrage est différente selon que les parties ont opté 

pour un arbitrage ad hoc ou un arbitrage institutionnel. Lôarbitrage est dit ad hoc lorsque le 

tribunal arbitral fonctionne en dehors de toute institution permanente445. Dans cette hypothèse, la 

procédure est du ressort du tribunal arbitral avec lôappui des parties. Quant ¨ lôarbitrage 

institutionnel, il est administr® par une institution permanente dôarbitrage notamment les centres 

dôarbitrage446. Il faudra cependant voir si le centre dôarbitrage est comp®tent pour tout conna´tre 

de lôaffaire afin dôappuyer le tribunal arbitral. 

 

                                                           
444 CA Paris, 14 avril 2015 n°14/05996. Inédit. 
445 En ce sens, A. MOULOUL, « Lôarbitrage dans lôespace OHADA », Conférence Internationale sur le Droit des 

Affaires de lôOHADA, Maison du Droit Vietnamo-Française, Hanoï (Vietnam), le 28 janvier 2010, p. 4. 
446 Idem. 
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583. La procédure arbitrale se déclenchant dès la constitution du tribunal arbitral, il convient dès lors 

dôappr®hender le processus de nomination des arbitres par les parties dans le cadre de lôarbitrage 

ad hoc (A) pour éviter tout blocage à la constitution du tribunal arbitral. La détermination de la 

proc®dure des centres dôarbitrage de lôOHADA (B) sôav¯re aussi opportun lorsque les parties 

choisissent lôarbitrage institutionnel. 

A) La mise en îuvre de lôarbitrage ad hoc 

584. Les parties à une joint-venture doivent pr®voir le type dôarbitrage auquel elles entendent recourir 

en cas de litige au sein de lôespace OHADA. Côest dans la convention dôarbitrage que les parties 

doivent mettre en îuvre le type dôorganisation de leur arbitrage. Dans le cadre de lôespace 

OHADA, lôarbitrage ad hoc est r®gi par lôActe Uniforme relatif au droit de lôarbitrage. Ce dernier 

prévoit son application à tout arbitrage lorsque le siège du tribunal arbitral se trouve dans lôun des 

États parties447. 

585. Côest sur cette lanc®e que la CCJA est intervenue dans lôarr°t Safilcalcan Commodities 

c/Complexe chimique Camerounais pour souligner quôen lôesp¯ce, « il est constant que 

lôarbitrage a eu lieu à Londres, hors de lôespace OHADA et nôest donc pas soumis ¨ lôAU sus 

indiqu®. La Cour dôappel de Douala, en appliquant lôAU ¨ un cas qui manifestement nôest pas 

dans son champ a viol® lôarticle vis® au moyen, il y a lieu de casser lôarr°t attaqu® »448. 

586. De leur volonté commune, les parties peuvent recourir aux règles de lôAU relatif au droit de 

lôarbitrage pour la nomination des arbitres. Cela permettrait dô®viter tout blocage dans le cadre 

de la constitution du tribunal arbitral. Selon lôarticle 22 alinéa 1 du Trait® de lôOHADA « le 

différend peut être tranché par un arbitre ou par trois arbitres »449.  

 

 

                                                           
447 Article 1 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
448 CCJA, arrêt n°020/2011 du 6 décembre 2011, Safilcalcan Commodities c/Complexe chimique Camerounais, Rec. 

Jurisprudence n°17 juillet/décembre 2011, p. 123-125. 
449 Cette règle est également prévue par lôAU relatif au droit de lôarbitrage qui en son article qui dispose « quô¨ d®faut 

dôaccord entre les parties, le tribunal arbitral est constitu® dôun arbitre unique ». 
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587. Dans lôhypoth¯se o½ les parties ont nomm® deux arbitres, le tribunal arbitral est compl®t® par un 

troisi¯me arbitre choisi par les parties dôun commun accord450. ê d®faut dôaccord entre les parties, 

côest la juridiction comp®tente dans lô£tat Partie qui d®signe les arbitres qui vont compl®ter le 

tribunal arbitral451. 

588. Lôarbitre doit °tre n®cessairement une personne physique452indépendante et impartiale453dans sa 

mission. Les notions dôind®pendance et dôimpartialit® ne doivent pas °tre confondues, la premi¯re 

est d®finie comme une situation de fait ou de droit que lôon pourrait appr®cier objectivement, 

tandis que la seconde serait une disposition dôesprit, un état psychologique par nature subjectif454. 

589. Cependant, lôind®pendance de lôarbitre est souvent remise en cause, elle est dôailleurs ¨ lôorigine 

de plusieurs contentieux en droit de lôarbitrage. Côest la raison pour laquelle il est exig® que 

lôarbitre informe les parties de toute circonstance de nature ¨ cr®er dans leur esprit un doute 

l®gitime sur son ind®pendance et son impartialit® et ne peut accepter sa mission quôavec leur 

accord unanime et écrit455. En effet, une fois lôaccord unanime des parties ®tabli dans lôacte de 

mission, on ne peut remettre en cause lôind®pendance de lôarbitre. 

590. Côest dans ce contexte que la premi¯re chambre civile de la Cour de cassation fran­aise a 

considéré « quôune partie ¨ un arbitrage ayant reconnu dans lôacte de mission que la constitution 

du tribunal ®tait r®guli¯re et quôelle nôavait aucune objection ¨ lôencontre des arbitres, est 

r®put®e avoir renonc® au moyen pris du d®faut dôind®pendance et dôimpartialit® des arbitres 

(..) »456 

591. En droit fran­ais, on sôest interrog® sur la forme que doit rev°tir lôobligation dôinformation ou de 

r®v®lation de lôarbitre. Côest ainsi que la Cour dôappel de Paris a confirm® que « la forme de la 

révélation doit être libre et que donc la d®claration dôind®pendance est valablement faite 

                                                           
450Article 6 alinéa 2 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage.  
451 Article 6 alinéa 3 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
452 Article 5 alinéa 1 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
453 Article 7 alinéa 3 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
454 J.M. TCHAKOUA, op. cit, p. 247. 
455 Article 7 alinéa 4 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
456 Cass. civ, 1ére ch., 15 juin 2017.16-17.108, D. actualité, 4 juillet 2017, obs. Delpech. 
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lorsquôun courrier de lôarbitre, accompagn® de son curriculum vitae, a pr®cis® les parties qui 

pourraient mettre en cause son indépendance »457. 

592. Lôappr®ciation de lôobligation de r®v®lation est soumise ¨ deux critères : lôun ®tant relatif ¨ la 

notori®t® de la situation critiqu®e et lôautre ¨ lôincidence quôelle peut avoir sur la d®cision de 

lôarbitre458. Le d®faut dôind®pendance peut °tre sanctionn® par la r®cusation459; si la cause nôest 

d®couverte quôapr¯s le prononcé de la sentence celle-ci peut encourir la nullité pour composition 

irr®guli¯re du tribunal arbitral si elle est de nature ¨ faire douter de lôind®pendance de lôarbitre460. 

En droit OHADA, nous constatons quôil y a eu des avanc®es avec le nouvel AU qui, à la différence 

de lôancien AU relatif au droit de lôarbitrage, pr®voit le d®lai dôintroduction de la demande de 

récusation en ces termes « toute cause de r®cusation doit °tre soulev®e dans un d®lai nôexc®dant 

pas trente (30) jours à compter de la découverte du fait ayant motivé la réalisation par la partie 

qui entend sôen pr®valoir »461. 

593. Cependant, la CCJA considère que çsi côest lôune des parties qui sôest abstenue dô®voquer 

lôirr®gularit® de la constitution du tribunal arbitral jusquôau prononc® de la sentence arbitrale, 

elle ne peut plus se pr®valoir de ce motif. Il nôy a lieu ¨ annulation de la sentence arbitrale et 

lôarr°t de la Cour dôappel de Libreville qui d®cide en sens contraire doit °tre cass® »462.  

594. En ce qui concerne la mise en îuvre de la responsabilit® de lôarbitre nomm®, il faut souligner 

quôelle peut °tre engag®e dans lôarbitrage ad hoc463, ¨ lôoppos®, la responsabilit® des arbitres 

d®sign®s par la CCJA dans le cadre de lôarbitrage institutionnel ne peut °tre engagée car, ils 

b®n®ficient dôune immunit®464.  

595. En tout état de cause, les parties à un contrat de joint-venture doivent déterminer le droit 

applicable dans la clause compromissoire ou le compromis. Il faut cependant mettre lôaccent sur 

                                                           
457 CA Paris, 6 mai 2014, n° 12/21230 F. Bouet, es qual, V. également T. CLAY, « Arbitrage et modes alternatifs de 

règlement des litiges »,  D. 2014, p. 2541. 
458 Cass. civ, 2éme ch., 27 mai 1998, n°95-16-844, Rev. arb. 1999, p. 856 
459B. MOREAU, P. GLUCKSMANN, FENG, «Arbitrage international », Rép. com., juin 2016, Actualisation, Aout 

2017. 
460 Cass. civ, 1ére  ch., 10 octobre 2012, n°11-20-299, D. 2012, obs. Clay, p. 2991.  

461 Article 8 alinéa 3 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage. 
462 CCJA, arrêt n°027/2010 du 29 avril 2010, Affaire Connexion marketing & Baboulane c/ Synergie Gabon& Dame 

Osmont, Rec. Jurisprudence n°15 jan/juin 2010, p. 146-150. 
463A. MOULOUL, op. cit, p. 17. 
464 P. MEYER, op. cit, p. 164. 
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le fait que la d®signation des arbitres dans la clause compromissoire sôop¯re rarement du fait que 

cette clause est édictée pour un litige à naître. De ce fait, désigner les arbitres avant la réalisation 

du litige peut °tre ¨ lôorigine de nombreuses difficultés telles que la naissance des liens entre 

lôarbitre d®sign® et lôune des parties ¨ lôinsu de lôautre de sorte que lôon pourrait douter de son 

ind®pendance. En effet, la connaissance de lôidentit® des arbitres ou de lôarbitre nôest pas gage 

dôind®pendance ni dôimpartialit®. Côest la raison pour laquelle dans la pratique, on voit des parties 

¨ une convention dôarbitrage désigner un tiers chargé de désigner les arbitres en cas de survenance 

dôun litige465. 

596. Lôaccueil de la joint-venture dans lôespace OHADA nous incite ¨ les exhorter ¨ recourir ¨ lôAU 

relatif au droit de lôarbitrage, si elles ont port® leur choix sur lôarbitrage ad hoc. Ce choix est jug® 

important aussi bien en ce qui concerne le fond du litige que la procédure466. 

597. Lôarbitrage ad hoc a lôavantage dô°tre moins complexe dans sa r®daction. En effet, seules les 

parties interviennent dans la proc®dure de nomination des arbitres. Lôintervention du juge nôest 

requise quôen cas de d®saccord ou pour la nomination dôun troisi¯me arbitre. Il est reconnu 

comme un parfait gage de souplesse offrant lôavantage de la flexibilit®467. Lôarbitrage ad hoc est 

aussi moins co¾teux que lôarbitrage institutionnel du fait quôil lie directement les parties ̈  lôarbitre 

sans une quelconque procédure intermédiaire.  

598. Certains auteurs tels que le Professeur Antaki doute de son efficacit® du fait quôen cas de 

d®saccord sur lôapplication du contrat, il sera difficile pour les parties de se mettre dôaccord sur 

le choix dôun arbitre468. Il nous para´t opportun dô®tudier lôarbitrage institutionnel apr¯s lôarbitrage 

ad hoc pour permettre aux parties à un contrat de joint-venture dôop®rer leur choix en 

connaissance de cause, dôo½ lô®tude de la d®termination de la proc®dure des centres dôarbitrage 

dans lôarbitrage institutionnel. 

 

                                                           
465 M. DIAKITÉ, Lôarbitrage institutionnel OHADA, instrument de sécurisation juridique et judiciaire des activités 

économiques en Afrique, Thèse, Université de Toulouse de capitole, Décembre 2016, p. 177. 
466A. J. BIBEHE, « La gestion dôune proc®dure dôarbitrage : vue dôun op®rateur ®conomique OHADA », JADA 2011, 

n°1, p. 52. 
467M. DIAK ITÉ, op. cit, p. 55. 
468L. BARIBEAU, « Arbitrage ad hoc, institutionnel ou assisté ïles formes dôarbitrage international », Revue du 

Barreau du Québec, volume 32, n°6, 1 avril 2000 consulté sur (www.barreau.qc.ca). 
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B) La mise en îuvre de lôarbitrage institutionnel  

599. Par lôarbitrage institutionnel, les parties conviennent de soumettre leur convention dôarbitrage ¨ 

une institution dôarbitrage qui sera charg®e de la procédure conformément au règlement 

dôarbitrage de cette institution. Dans lôespace OHADA, lôarbitrage institutionnel est régi par lôAU 

relatif au droit de lôarbitrage et par le r¯glement dôarbitrage de la CCJA. 

600. Auparavant, les premiers jalons de lôarbitrage institutionnel sont posés par le Trait® de lôOHADA 

en son article 21 alinéa 2 qui dispose « la Cour Commune de Justice et dôArbitrage ne tranche 

pas elle-même les différends. Elle nomme ou confirme les arbitres, elle est informée du 

d®roulement de lôinstance et examine les projets de sentence conform®ment ¨ lôarticle 24 ci-

après ». 

601. Quant à lôAU relatif au droit de lôarbitrage, il prévoit que « le fait pour les parties de sôen remettre 

¨ un organisme dôarbitrage les engage ¨ appliquer le R¯glement dôarbitrage de cet organisme, 

sauf pour les parties à en écarter expressément certaines dispositions en accord avec ledit 

organisme ».  

602. De cette disposition, on peut déceler la volonté du législateur de reconnaître la liberté 

contractuelle des parties en mati¯re dôarbitrage institutionnel. Elles peuvent choisir la CCJA 

comme un centre dôarbitrage national dans lôespace OHADA. Telle est la disposition de lôarticle 

14 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage qui prévoit « les parties peuvent, directement ou par 

r®f®rence ¨ un r¯glement dôarbitrage, r®gler la proc®dure arbitrale. Elles peuvent aussi soumettre 

celle-ci à la loi de procédure de leur choix ». 

603. En cas de contentieux entre les coentrepreneurs ou entre la coentreprise et les coentrepreneurs, 

la partie qui veut d®clencher une proc®dure dôarbitrage conformément à la convention dôarbitrage 

relatif au règlement de la CCJA, peut adresser sa demande au Secrétariat Général de la CCJA. 

Cette demande devant comporter lôidentit® des parties, la convention dôarbitrage liant les parties, 

lôexpos® sommaire du diff®rend, des pr®tentions du demandeur, des moyens produits ¨ lôappui 

ainsi que lô®nonc® du montant de ses demandes. En outre, la demande doit comporter les 

indications ou les propositions du nombre ainsi que le choix des arbitres469. Enfin, le lieu du siège 

                                                           
469 Article 5 du r¯glement dôarbitrage précité. 
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de lôarbitrage, la langue de lôarbitrage, la loi applicable ¨ la convention dôarbitrage, ¨ la proc®dure 

de lôarbitrage et au fond du litige doivent °tre indiqu®s. 

604. Les proc®dures sp®cifiques dôarbitrage institutionnel institu®es par les centres dôarbitrage 

nationaux subsistent, lôeffet abrogatoire ne peut concerner que les lois g®n®rales organisant le 

droit de lôarbitrage470. Lôessentiel est que ces centres dôarbitrage ne disposent pas de normes 

contraire à lôAU relatif au droit de lôarbitrage ou au règlement dôarbitrage de la CCJA471. 

605. Les joint-ventures étant généralement le regroupement de grandes entreprises, le recours au 

règlement de la CCJA leur serait plus favorable du fait de sa spécificité par rapport aux différends 

contractuels472. De surcroît, les attributions administratives de la CCJA quant à la procédure 

arbitrale profitent aux parties473. Côest ladite Cour qui sôoccupe de la proc®dure arbitrale durant 

tout le long du processus. Cela suppose lôexistence dôune convention dôarbitrage visant 

expressément la CCJA474. 

606. En ce qui concerne la désignation des arbitres, il relève de la volonté commune des parties, la 

CCJA intervient seulement pour la confirmation de la nomination475. Ce nôest quô¨ d®faut 

dôaccord quôelle nomme lôarbitre dans un d®lai de trente (30) jours à partir de la notification de 

la demande dôarbitrage ¨ lôautre partie, ou lorsque lôune des parties sôabstient dans le cadre dôune 

procédure à trois arbitres476, ou lorsque les parties nôont pas fix® dôun commun accord le nombre 

des arbitres477, ou encore en cas dôarbitrage multipartite dans lôhypoth¯se dôun d®faut dôaccord 

entre les parties dans le délai imparti478. 

                                                           
470 P. MEYER, op. cit, p. 63. 
471 Ces centres existent dans les pays tels que le Sénégal, le Togo et le Burkina Faso. 
472 Article 21 alinéa 1 du Traité de lôOHADA pr®cit®. 
473 Lôarticle 2-1 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA dispose à cet effet  « la mission de la Cour est dôadministrer, 

conform®ment au pr®sent R¯glement, une proc®dure arbitrale lorsquôun diff®rend dôordre contractuel, en application 

dôune convention dôarbitrage, lui est soumis par toute partie ¨ un contrat, soit que lôune des parties a son domicile ou 

sa r®sidence habituelle dans un des £tats Parties, soit que lôune des parties a son domicile ou sa r®sidence habituelle 

dans un des États Parties, soit que le contrat est exécut® ou ¨ ex®cuter, en toute ou partie, sur le territoire dôun ou de 

plusieurs États Parties » 
474F.O.  ETOUNDI, « Lôarbitrage de la Cour Commune de Justice et dôarbitrage de lôOHADA », JADA 2011, n°1, p. 

67. 
475 Article 3-1 alinéa 2 du règlement dôarbitrage de la CCJA. 
476 Article 3alinéa 3 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA. 
477 Article 3 alinéa 4 du  règlement précité. 
478 Article 3 alinéa 5 du règlement précité. 
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607. Le r¯glement dôarbitrage de la CCJA a le mérite de ne pas imposer ipso Facto des arbitres aux 

parties et de pr®server le droit pour les parties de d®signer librement lôarbitre. Ce dernier ®tant 

consid®r® comme un droit fondamental de lôarbitrage479. 

608. La confidentialit® est aussi un principe fondamental dans la proc®dure dôarbitrage de la 

CCJA480comme dans la plupart des l®gislations internationales en mati¯re dôarbitrage. En ce sens, 

le r¯glement dôarbitrage de ladite institution prévoit « la procédure arbitrable est confidentielle. 

Les travaux de la Cour relatifs au déroulement de la procédure arbitrale sont soumis à cette 

confidentialit® ainsi que toutes r®unions de la Cour par lôadministration de lôarbitrage. Elle couvre 

les documents soumis à la Cour ou établis par celle-ci ¨ lôoccasion des proc®dures quôelle 

administre »481. 

609. Le recours au règlement de la CCJA pour les litiges relatifs à la joint-venture nous paraît opportun 

dans lôespace OHADA puisque lôarbitrage CCJA est considéré comme une garantie des 

investissements, les textes relatifs ¨ lôinvestissement de certains pays membres le mentionnent 

dans leur corpus482. Il offre aux parties une certaine sécurité, une sécurité qui a pour essence 

lôeffectivit® du r¯glement et lôappui institutionnel et mat®riel que peut accorder une institution 

dans le déroulement de lôarbitrage483. 

610. La CCJA a un caract¯re international ¨ lôinstar de la CCI et du CACNIQ484. Ce caractère 

international lui est conféré du fait de sa première source à savoir le Traité qui est une norme 

internationale et de son adoption par les £tats membres dôune organisation internationale485 à 

savoir lôOHADA. 

                                                           
479Avant la réforme apportée par le décret du 13 janvier 2011 portant r®forme de lôarbitrage, côest ce qui ®tait consacr® 

dans lôarbitrage interne fran­ais en ce qui concerne les pouvoirs des personnes charg®es dôorganiser lôarbitrage. En ce 

sens, E. LOQUIN, « La réforme du droit français interne et international de lôarbitrage », RTD. com. 2011, p. 255. 
480C.C. TSAFACK DJOUMESSI, « La confidentialit® dans la proc®dure arbitrale dans lôespace OHADA », Revue de 

lôERSUMA, Droit des affaires-Pratique Professionnelle, n°6, janvier 2016, p. 591. 
481 Article 14 du règlement précité. 
482 A. NGWANZA, « Lôessor de lôarbitrage international en Afrique sub-saharienne : les apports de la CCJA », Revue 

de lôERSUMA, Droit des affaires-Pratique Professionnelle, n°3, septembre 2013, p. 21 et svts. 
483M. DIAKITÉ, op. cit, p. 57. 
484 Le CACNIQ est un centre dôarbitrage international du Québec, en ce sens L.  BARIBEAU, ibid. 
485 P. MEYER, « Arbitrage CCJA », in Encyclopédie de droit OHADA, P.G. Pougoué (dir), p. 297. 
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611. Le droit uniforme OHADA ne fait pas dôailleurs la distinction entre arbitrage interne et arbitrage 

international. Cela est considéré comme remarquable par certains auteurs québécois486 en ce que 

comme le droit qu®b®cois, il a pour effet dôappliquer ¨ lôarbitrage interne toutes les grandes r¯gles 

propres ¨ lôarbitrage international487.  

612. Au-del¨ de sa fonction administrative, la CCJA est dot®e dôune fonction juridictionnelle ; elle est 

habilitée ¨ d®livrer lôexequatur des sentences rendues dans le cadre du Traité. Cet exequatur 

conf¯re ¨ la sentence un caract¯re ex®cutoire dans tout lôespace OHADA488. Selon lôarticle 25 

alinéa 3 du Traité « la Cour Commune de Justice et dôArbitrage a seule compétence pour rendre 

une telle décision è. La d®cision du Pr®sident de la Cour qui a accord® lôex®quatur nôest 

susceptible dôaucun recours489 par contre, le recours en révision contre les sentences arbitrales est 

admis de même que la tierce opposition490. 

613. Selon lôarticle 24 de lôAU relatif au droit de lôarbitrage « le tribunal peut, si lôex®cution provisoire 

de la sentence arbitrale a ®t® sollicit®e, lôaccorder ou le refuser par d®cision motiv®e ». On note 

une limitation des pouvoirs du tribunal arbitral plut¹t quôune faiblesse li®e ¨ lôex®cution 

provisoire. Nous estimons quôil appartiendra ¨ celui qui a int®r°t ¨ agir en lôoccurrence lôune des 

parties concern®e par la sentence dôen requ®rir lôex®cution provisoire pour faire pr®valoir ses 

droits. 

614. Dans lôhypoth¯se o½ les parties pr®voient de recourir ¨ lôarbitrage de la CCJA, il est prévu par le 

règlement « quôelles se soumettent par l¨ m°me aux disposition du titre IV du Trait®, au pr®sent 

Règlement , au Règlement intérieur de la Cour, à leurs annexes et au barème des frais de 

lôarbitrage, dans leur r®daction en vigueur ¨ la date de lôintroduction de la proc®dure dôarbitrage 

indiqu®e ¨ lôarticle 5 du pr®sent R¯glement »491 

615. En d®finitive, lôarbitrage étant appr®hend® dans toutes ses formes existantes dans lôespace 

OHADA afin de permettre aux parties dôune joint-venture de faire leur choix, il sôav¯re d¯s lors 

                                                           
486 R. BOIVIN, P. PIC, « Lôarbitrage international en Afrique : quelques observations sur lôOHADA », R.G.D, volume 

32, n°4 2002, p. 854. 
487 V. les articles 940 et suivants du code de procédure civile du Québec cité R. BOIVIN, P. PIC, ibid. 
488G.  KENFACK DOUAJNI, « La procédure arbitrale applicable devant la CCJA », Revue de droit uniforme africain, 

n°3, p.28, Ohadata D-11-64, p. 5 
489 Article 30.4 du r¯glement dôarbitrage précité. 
490 Article 33 du r¯glement dôarbitrage précité. 
491 Article 10 du r¯glement dôarbitrage. 
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opportun de saisir les autres modes de prévention et de règlement des différends auxquels elles 

pourront recourir. 

Section II : Les autres modes de prévention et  de règlement des différends 

applicables en joint-venture 

616. Certes, le privil¯ge de lôarbitrage aux autres modes de prévention et de règlement des différends 

est incontestable mais cela nôemp°che que lôextension des diff®rends relatifs ¨ la joint-venture 

aux autres modes de prévention et de règlement des différends doit être admise. Les efforts 

considérables du législateur OHADA avec la consécration de lôAU relatif ¨ la m®diation492 qui 

est entrée en vigueur le 15 décembre 2017, montre sa volonté de promouvoir ce mécanisme 

alternatif aupr¯s des pays membres de lôOHADA.  

617. Dans ce contexte, le législateur affirme la reconnaissance des modes de prévention et de 

règlement des diff®rends dans lôespace OHADA tout en pr¹nant lôexpression de la volont® des 

parties dans le règlement des litiges. 

618. Selon lôarticle 1 de lôAU relatif ¨ la m®diation, « le terme médiation désigne tout processus, quelle 

que soit son appellation, dans lequel les parties demandent à un tiers de les aider à parvenir à un 

r¯glement amiable dôun litige, dôun rapport confidentiel ou dôun d®saccord (ci-après le différend ) 

d®coulant dôun rapport juridique, contractuel ou autre li® ¨ un tel rapport, impliquant des 

personnes physiques ou morales, y compris des entités publiques ou des États ». 

619. À la lecture de cette disposition, la médiation peut être appréhendée de manière large incluant 

ainsi la conciliation ; la médiation proprement dite tout comme la conciliation renvoie à un 

r¯glement amiable dôun litige par un tiers d®sign® ¨ cet effet. La formule ç quelle que soit son 

appellation » nous inspire à y intégrer la conciliation. 

620. Dès lors, notre étude portera sur lôadmission de la m®diation par le législateur OHADA (§ I ) puis 

sur lô®ventuel recours ¨ la conciliation (§ II ). 

 

                                                           
492 LôAU relatif ¨ la m®diation a ®t® adopt® le 23 novembre 2017 et publi® au JO de lôOHADA le 15 d®cembre 2017. 
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§ I : Le recours à la médiation 

621. En Afrique, la médiation a été toujours considérée comme un moyen de régulation des rapports 

sociaux. Traditionnellement, les conflits soumis à la médiation sont réglés à travers la palabre 

traditionnelle qui est considérée comme une instance coutumière africaine493.  

622. Comme lôaffirme le Professeur Samb, la médiation nôest pas une notion ®trang¯re ¨ lôAfrique 

particuli¯rement ¨ lôespace OHADA. Avant lôav¯nement de lôAU relatif ¨ la m®diation, il existait 

d®j¨ des l®gislations relatives ¨ la m®diation dans certains pays membres de lôOHADA494.  

623. Lôadoption de lôAU relatif ¨ la m®diation ne fait quôunifier la l®gislation sur la m®diation. Au sein 

de lôAvant-projet relatif à la coentreprise, elle y est apparente puisque lôautorit® saisie par les 

parties a la possibilit® de lôentreprendre. Cependant, lôAvantïprojet relatif à la coentreprise ne la 

consacre que pour lôautorit® comp®tente. LôAU relatif ¨ la m®diation vient compléter les 

insuffisances de lôAvant-projet puisquôil reconna´t aux parties la possibilit® dôy recourir. 

624. Ainsi, il convient de mettre lôaccent sur la m®diation entreprise par lôautorit® comp®tente saisie(A) 

avant de voir le recours à la médiation par les parties (B). 

A) La médiation entreprise par lôautorit® comp®tente saisie 

625. Selon lôalinéa 1 de lôarticle 66 de lôavant-projet dôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise « les 

litiges entre les coentrepreneurs et entre coentrepreneurs et coentreprise sont portés à la 

connaissance de lôautorit® comp®tente de lô£tat partie. Cette derni¯re peut entreprendre une 

médiation en vue dôy mettre un terme ». Cela va avec la volonté du législateur OHADA qui dans 

lôAU relatif ¨ la m®diation prévoit que « la m®diation peut °tre mise en îuvre sur demande ou 

invitation dôune juridiction ®tatique (..) è. Dans ce cas, il  sôagit dôune m®diation judiciaire495.  

                                                           
493 M. SAMB, « À propos de la résurgence de la médiation comme mode alternatif de résolution des conflits sociaux 

en Afrique » in Numéro Spécial Arbitrage et médiation en Afrique, Revue trimestrielle de droit africain, Pénant n° 894, 

janvier-mars 2016, pp.18-19. 

 
494 Il en est ainsi de la Cote dôivoire avec la loi relative à la médiation de 2014-389 du 20 juin 2014, au Sénégal avec 

le décret de 2007-1253 modifiant le décret du 17 novembre 1999 relatif à la maison de justice, à la médiation et à la 

conciliation et au Burkina Faso avec la loi du 17 décembre 2012. 
495 Article 1 alinéa 3 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
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626. LôActe Uniforme relatif ¨ la m®diation d®limite cependant son champ dôapplication en pr®cisant 

que ledit Acte Uniforme « ne sôapplique pas aux cas dans lesquels un juge ou un arbitre pendant 

une instance judiciaire ou arbitrale, tente de faciliter un règlement amiable directement avec les 

parties »496.  

627. Lôid®e dans la d®limitation du champ de lôAU est de préciser que la médiation ne peut être 

impos®e par le juge ®tatique. Il sôagira juste dôune proposition, côest pourquoi en droit fran­ais, 

la m®diation judiciaire appel®e en droit qu®b®cois çconf®rence de r¯glement ¨ lôamiableè497 est 

d®finie comme un mode conventionnel dôun r¯glement des litiges intervenant dans le cadre dôune 

instance judiciaire par laquelle le juge saisi dôun litige et apr¯s avoir recueilli le consentement des 

parties, désigne un tiers chargé sous son contrôle et contre rémunération, de confronter leurs 

points de vue respectifs et de les aider à trouver une solution au litige qui les oppose498.  

628. Cependant, nous constatons que la lecture des articles 1 et 2 de lôAU relatif ¨ la m®diation peut 

donner lieu à diverses interprétations du fait de leur caractère imprécis. Le législateur OHADA 

devrait montrer que la médiation judiciaire requiert le consentement des parties. Certains auteurs 

estiment m°me que le particularisme de ce type de m®diation r®side dans ce quôelle est faite au 

sein m°me de lôenceinte judiciaire et avec le concours du juge qui se dépossède de son pouvoir 

de dire le droit afin de laisser aux parties un espace normatif pour quôelles d®terminent leur propre 

décision499. Lôintervention du juge dans la m®diation judiciaire est donc de proposer des solutions 

aux parties afin quôelles puissent trouver un terrain dôentente.  

629. On pourrait rapprocher la médiation judiciaire OHADA à la médiation judicaire instituée par la 

loi française n°95-125 du  8 février  1995 qui prévoyait que « le juge peut après avoir obtenu 

lôaccord des parties, d®signer une tierce personne remplissant les conditions fix®es par d®cret en 

Conseil dô£tat pour proc®der aux tentatives pr®alables de conciliation prescrites par la loi ».  

                                                           
496 Article 2 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
497 S. GUILLEMARD, « Comment mettre fin à son différend sans procès, selon le code de procédure civile du Québec », 

Revue du notariat, volume 118, n°2, 2016, p. 377. 
498M. DOUCHY-OUDOT, J. JOLY-HURAD, « Médiation et conciliation », Répertoire de procédure civile, mars 2013 

(Actualisation 2018). 
499 Propos de Louise Otise cité par I. OTTO in « Médiation et OHADA », Revue de lôERSUMA, Droit des affaires-

Pratique Professionnelle, n°4, septembre 2014, p. 244. 
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630. En droit s®n®galais, côest le décret 2014-1653 de la médiation et de la conciliation qui prévoit 

que le médiateur nommé par le juge doit être agrée par le Comité national de médiation500. Cette 

précision apportée en droit sénégalais est salutaire, le médiateur doit être un professionnel de la 

m®diation pour ®viter toute d®rive qui serait ainsi contraire ¨ lôordre public  de lô£tat partie o½ se 

déroule le processus de la médiation. Le législateur OHADA devrait préciser les matières que 

lôAU relatif ¨ la m®diation peut r®gir car, il est certain quôen mati¯re familiale plus pr®cis®ment 

en matière de divorce ledit Acte Uniforme ne pourrait être applicable. 

631. En droit français, la médiation familiale est soumise à des règles particulières501. La décision 

concernant la procédure de médiation doit fixer toutes les modalités relatives au médiateur, ou 

lôinstitution de m®diation d®sign®e, la dur®e de la proc®dure, la mission et les frais de 

rémunération du médiateur ainsi que la date de lôaudience502. 

632. LôAvant-projet relatif à la coentreprise prévoit la médiation devant lôautorit® comp®tente de lô£tat 

partie, ce qui fait que cette autorité peut être le juge dans le  cadre de la médiation judicaire. Cette 

autorit® comp®tente de lô£tat partie peut °tre aussi une institution. En effet, la m®diation peut °tre 

institutionnelle503. Dans ce cas, le fait de recourir à une institution de médiation nécessite 

lôadh®sion des parties au R¯glement de médiation de ladite institution504.   

633. En tout état de cause, le choix de la forme de la médiation leur revient. Côest ce que confirme la 

directive n°2008/52/CE en droit français qui reconnaît que la médiation soit institutionnelle, 

judicaire ou non, elle repose sur lôaccord des parties ¨ sôy soumettre505.  

634. En ce qui concerne la d®signation des m®diateurs, lôarticle 5 de lôAU relatif ¨ la m®diation dispose 

que « les parties choisissent le ou les m®diateurs dôun commun accord ». Nous estimons que dans 

lôhypoth¯se dôune saisine de lôautorit® comp®tente comme le juge, celui-ci devra donner sa 

confirmation par rapport aux m®diateurs d®sign®s comme le fait la CCJA dans le cadre dôun 

arbitrage institutionnel. Cela devrait °tre valable devant lôinstitution de m®diation dont les parties 

                                                           
500J-L. CORRÉA, « La médiation et la conciliation en droit sénégalais : libre propos sur un texte réglementaire », 

B.D.E., 2017, n°2, p. 7. 
501A. GIUDICELLI, « Modes amiables de résolution des différends (MARD) » in Droit de la responsabilité et des 

contrats r®gime dôindemnisation  P. LE TOURNEAU, (dir) D., 11e  éd., 2018-2019, p. 2173. 
502 A. GIUDICELLI, ibid. 
503 Article 1 alinéa 4 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
504 Article 3 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
505S. POILLOT-PERUZZETO, « Médiation », Répertoire de droit européen juin 2013, (Actualisation juin 2017). 
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requi¯rent lôassistance. Toutefois, les parties peuvent ®galement convenir que lôautorit® de 

désignation nomme directement le ou les médiateurs506. 

635. Par contre, nous convenons que lorsque les parties conviennent de se référer à un règlement de 

médiation, elles doivent normalement se soumettre au r¯glement de lôinstitution de la m®diation 

contrairement ¨ ce que le l®gislateur de lôOHADA ®nonce507. Il serait contradictoire que les 

parties se r®f®rent ¨ un r¯glement dôune institution de m®diation et quôelles d®cident librement de 

la manière dont la procédure sera conduite. Nous comprenons ici que la volonté du législateur 

OHADA est dôaffirmer la libert® contractuelle des parties mais cette liberté doit être limitée en 

cas de recours ¨ un r¯glement dôune institution. Cette derni¯re ne peut aller ¨ lôencontre des r¯gles 

de proc®dure quôelle sôest fix®e.  

636. Le législateur OHADA évoque que la médiation peut être à la demande ou ¨ lôinitiative du juge 

sans pourtant pr®ciser sôil y a lieu de juridiction sp®cialis®e ¨ cet effet. ê lôinstar dôautres auteurs, 

nous pouvons considérer que la médiation peut être proposée devant toutes les juridictions de 

lôordre judiciaire, quôil sôagisse dôailleurs du juge charg® de lôinstitution dôune affaire ou du juge 

des référés et à tout moment de la procédure508.  

637. Ce quôil faut souligner davantage côest ce que le l®gislateur OHADA ®nonce dans lôAU relatif ¨ 

la médiation que « le médiateur désigne tout tiers sollicité pour mener une médiation quelle que 

soit lôappellation ou la profession de ce tiers dans lô£tat partie concern®509. Le législateur OHADA 

élargit le champ des personnes pouvant exercer le rôle de la médiation contrairement en droit 

québécois où le médiateur doit être un juge510. 

                                                           
506 Article 5 alin®a 4 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
507 V. lôarticle 7 alin®a 1 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
508 G. COUSTEAUX, S. POILLOT-PERUZZETO, « La médiation », R.I.D.C., Volume 66 n°2, 2014, Etudes de droit 

contemporain. Contributeurs françaises au 19e Congrès international de droit comparé (Vienne, 20-26 juillet 2014), p. 

413. 
509 Article 1 alinéa 2 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
510S. GUILLEMARD, « Médiation, justice et droit : un mélange hétéroclite », Les Cahiers de droit, Volume 53, n° 2, 

juin 2012, p. 204.  

Pour fonder ses arguments, la Professeure Sylvette Guillemard nous rapporte lôarticle 151.15 C.p.c du Qu®bec qui 

dispose en son alinéa 1 que ç ê toute ®tape de lôinstance, le juge en chef peut, ¨ la demande des parties d®signer un 

juge pour pr®sider une conf®rence de r¯glement ¨ lôamiable. Dans leur demande, elles lui exposent sommairement les 

questions en litige ». Puis en son alinéa 2 que « Le juge en chef peut également, de sa propre initiative, recommander 

aux parties la tenue dôune telle conf®rence. Si elles y consentent, il d®signe alors un juge pour la pr®sider ». 
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638. La médiation judiciaire peut porter sur tout ou partie du litige511. Cela semble avantageux pour 

les parties à une joint-venture. En effet, nous savons quôune joint-venture est un ensemble 

contractuel. Le recours à la médiation pour régler un différend qui porte sur un ou deux contrats 

est préférable à un recours judiciaire qui pourrait détériorer la relation au sein de la coentreprise 

surtout si le litige oppose des entreprises donnant ainsi lieu à une médiation inter-entreprises.  

639. La médiation inter-entreprise est définie par Monsieur le médiateur Noël Min comme « une 

médiation qui a pour objectif de régler les différends entre plusieurs commerçants ou sociétés »512. 

Ces médiations aboutissent régulièrement à un accord mettant fin au litige car les parties 

privil®gient lôint®r°t de lôentreprise et lôavenir des relations513. Dans la pratique commerciale, on 

estime quôil est essentiel de recourir ¨ des professionnels de la m®diation pour quôune m®diation 

soit réussie514. 

640. Dans le cadre de la joint-venture, les centres de médiation seraient préférables du fait de sa 

complexit® et des pluralit®s de contrats quôelle implique dôautant plus que dans lôespace OHADA, 

les centres de médiation sont assez nombreux pour faire face à ce genre de litige. 

641. ê titre illustratif, on peut citer le centre dôarbitrage de médiation et de conciliation du Bénin, le 

Centre dôArbitrage de la C¹te dôIvoire (CACI), le Centre dôArbitrage, de M®diation et de 

Conciliation de Ouagadougou (CAMC-O), le Centre Permanent dôArbitrage et de M®diation du 

Cameroun (CPAM) et le Centre de lôArbitrage et de M®diation de Dakar (CAM). Certes, ces 

centres statuent le plus souvent sur des diff®rends relatifs ¨ lôarbitrage mais avec lôav¯nement de 

lôAU, ces centres pourraient voir émerger des différends relatifs à la médiation dans lôespace 

OHADA. 

 

 

                                                           
511 L. CADIET, « Panorama des modes alternatifs de règlement de conflits en droit français », R.L.R., n° 28, 2011, p. 

164. 
512N. MELIN, « La médiation : point dôactualit® », Acte de colloque, Gazette du Palais-Editions spécialisées, 12-13 

août 2015, n° 224-225, p. 10. 
513S. POILLOT-PERUZZETO, ibid. 
514I. VAUGON, «La  médiation commerciale : une alternative au système judicaire », JADA 2011, n° 1, p. 9. 
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B) La médiation entreprise par les parties 

642. Tout comme la médiation judiciaire, lôarticle 1er alinéa 3 de lôAU relatif ¨ la m®diation prévoit 

que « la m®diation peut °tre mise en îuvre par les parties ». Côest ce quôon d®nomme ç médiation 

conventionnelle ». La médiation peut être ad hoc ou institutionnelle selon le choix des parties. 

Elle se déroule en dehors de toute instance judiciaire. Dans le cadre de la médiation ad hoc, les 

parties peuvent prévoir une convention par laquelle elles sôaccordent pour d®signer un m®diateur 

chargé de faciliter le règlement du différend pour mettre fin à un litige né (compromis de la 

médiation) ou à naître (clause de médiation). 

643. La clause de médiation est définie comme « une stipulation inscrite et contenu dans le contrat 

principal par laquelle chacune des parties sôengage lors de la survenance dôun conflit entrant dans 

le champ dôapplication de celle-ci, ¨ mettre en îuvre un processus de médiation afin de négocier 

sous lô®gide dôun m®diateur, les termes dôune solution amiable ¨ leur conflit »515. 

644. Comme la convention dôarbitrage, elle est autonome par rapport au contrat principal. Lôexistence 

dôune clause de convention suppose que les parties nôauront pas recours aux organes judiciaires 

en cas de litige. Côest dans ce contexte que la Cour de cassation fran­aise a affirm® la cons®cration 

de la clause de médiation dans lôaffaire MG International. En lôesp¯ce, par un contrat cadre, une 

société avait confié à un laboratoire la fabrication des produits cosmétiques et capillaires dont elle 

assurait la distribution.  

645. La société a saisi le tribunal de commerce de Paris aux fins de voir prononcer la résolution 

judiciaire du contrat aux torts exclusifs du laboratoire alors que deux clauses relatives à la 

médiation étaient insérées dans ledit contrat pour régler les litiges en cas de difficultés 

dôinterpr®tation ou dôex®cution dôune des dispositions du contrat. Sur ce, le laboratoire a soulev® 

lôirrecevabilit® de la demande de la soci®t® pour non-respect de la clause de médiation incluse 

dans le contrat cadre. 

 

 

                                                           
515A.  KABADI, « La médiation conventionnelle », Les Guides CGEM, Guide dôinformation, mai 2009. 
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646. Fort de ce constat, la première chambre civile de la Cour de cassation française décide «quô ayant 

relev® que la saisine du tribunal du commerce ne pouvait intervenir quôen cas dô®chec ou de refus 

de la médiation côest ¨ bon droit que la Cour dôappel a déduit que la société ne pouvait par 

avance refuser une proc®dure de m®diation qui nôavait pas encore ®t® mise en îuvreè516.  

647. On peut constater que la clause ou la convention de médiation engage les parties, ces dernières 

sont tenues de la respecter ¨ d®faut, lôune des parties peut solliciter des sanctions aupr¯s de la 

juridiction compétente. 

648. Toutes les informations relatives à la procédure de médiation doivent demeurer confidentielles, 

sauf convention contraire des parties, à moins que leur divulgation soit exigée par la loi ou rendue 

n®cessaire pour la mise en îuvre ou lôex®cution de lôaccord issu de la m®diation517.  

649. Selon les dires du législateur OHADA, « tout tiers sollicité peut mener une médiation quelle que 

soit son activité professionnelle». Doit-on entendre par là que le médiateur peut être une personne 

physique ou morale ¨ lôinstar de lôarticle 1532 du Code de procédure civile français, ou doit-on 

par r®f®rence ¨ lôarbitrage OHADA dire que le médiateur doit être nécessairement une personne 

physique comme lôarbitre ? 

650.  Nous estimons que le médiateur peut être une personne physique ou morale. Dans ce dernier cas, 

la personne morale désignera en son sein une personne physique qui mènera à bien la médiation. 

Lôessentiel est quôelle doit poss¯der, par lôexercice pr®sent ou pass® dôune activit®, la qualification 

requise eu ®gard ¨ la nature du diff®rend ou justifier, selon le cas, dôune formation ou dôune 

expérience adaptée à la pratique de la médiation518. 

651. Le médiateur accomplit sa mission avec diligence et accorde dans la conduite de la médiation un 

traitement ®quitable aux parties et prend en compte les circonstances de lôaffaire519. Dans la 

médiation conventionnelle, le médiateur nôimpose pas non plus aux parties une solution au 

diff®rend tout comme le juge dans la m®diation judiciaire. ê lôinstar de son homologue 

français520, le l®gislateur OHADA pr®voit une suspension du d®lai de prescription de lôaction d¯s 

                                                           
516 Cass. civ, 1e ch., 8 avril 2009, n°08-10.866,  D. 20009, p. 1284. 
517 Article 10 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
518 Article 1533 du Code de procédure civile. 
519 Article 7 alinéa 3 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
520D. DôAMBRA, ç  Conciliation et médiation en droit interne », in Droit et pratique de la procédure civile, S. 

Guinchard (dir), D., 9e éd., 2017-2018, p. 992. 
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le début de la proc®dure de m®diation. Le d®lai de prescription ne recommence ¨ courir quôapr¯s 

que la médiation est terminée et ce pour une durée qui ne peut être à six mois521. 

652. LôAU relatif ¨ la m®diation prévoit à cet effet que « pour la désignation des médiateurs, les parties 

peuvent demander lôassistance de toute personne physique ou morale, notamment un centre ou 

une institution offrant des services de médiation, appelée « autorité de désignation »522. 

653. Les clauses de médiation peuvent °tre ins®r®es aussi bien dans le cadre dôune joint-venture 

institutionnelle que dans celle contractuelle. Dans lôhypoth¯se de la joint-venture contractuelle, 

il suffit juste que les parties prévoient la clause dans le contrat cadre ou dans un acte séparé. 

Sôagissant de la joint-venture institutionnelle, la clause de médiation peut être prévue dans les 

statuts de la société commune. Les clauses de médiation sont fréquentes dans les conflits 

sociétaires, le non-respect par les associ®s est assorti dôune sanction afin dôassurer leur efficacit®.  

654. Côest dans ce sens que la chambre mixte de la Cour de cassation fran­aise a d®cid® dans un arr°t 

du 14 février 2003 dans un litige relatif à une cession de droits sociaux que « la clause dôun 

contrat instituant une procédure amiable obligatoire et préalable à la saisine du juge, dont la 

mise en îuvre suspend jusquô¨ son issue le cours de la prescription, constitue une fin de non-

recevoir qui sôimpose au juge si lôune des parties lôinvoque ¨ quelque stade de la proc®dure que 

ce soit et sans avoir ¨ justifier dôun quelconque grief »523.  

655. Il faudra préciser la nature des litiges auxquels la clause pourrait intervenir du fait des mécanismes 

de résolution propres au droit des sociétés afin dô®viter que les clauses de m®diation ne puissent 

produire leurs effets. À ce titre illustratif, on peut citer un arrêt du 8 novembre 2016 où la 

nomination dôun administrateur provisoire constituait un obstacle ¨ lôeffet de la clause de 

médiation.  

656. En lôesp¯ce, un groupe de soci®t®s compos® dôune soci®t® holding constitu®e sous forme de SAS 

et de 14 filiales prévoyait statutairement que son contrôle exercé par deux époux se ferait de 

manière symbiotique concernant les décisions les plus importantes. En outre, il était prévu que 

                                                           
521D. DôAMBRA, ibid. 
522 Article 5alinéa 2 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
523 J.B. TAP, « Les clauses de conciliation et de médiation face aux conflits sociétaires », Rev. Sociétés 2017, p. 615. 

Cass. ch. Mixte, 14 février 2003, n°00-19-423. 
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dans lôhypoth¯se dôune situation de blocage serait mise en îuvre une proc®dure statutaire 

complexe incluant une phase de médiation.  

657. Face au mépris de cette procédure et suite à des difficultés relatives à la gestion sociale, un associé 

demande judiciairement la d®signation dôun administrateur provisoire. Cette demande fut jug®e 

recevable au motif « quôelle nôavait pas pour objet de mettre en îuvre la clause statutaire de 

médiation mais tendait ¨ obtenir la d®signation dôun administrateur provisoire afin de 

sauvegarder les intérêts de la personne morale, compromis par la mésentente entre les organes 

de direction »524. 

658. Ces clauses peuvent aussi figurer dans les pactes extrajudiciaires. La médiation conventionnelle 

ne revêt de force exécutoire que si les parties lui en confèrent525. En droit français, le Code de 

procédure civile prévoit que « le président du tribunal de grande instance saisi dôune requ°te par 

une partie ¨ la transaction, conf¯re force ex®cutoire ¨ lôacte qui lui est pr®sent® è526 tandis quôen 

droit OHADA lôAU relatif ¨ la m®diation évoque quô¨ la requ°te conjointe des parties, lôaccord 

de médiation peut °tre d®pos® au rang des minutes dôun notaire ; ce dernier délivre à la requête 

de la partie int®ress®e une copie ex®cutoire, lôaccord de m®diation peut ®galement faire lôobjet 

dôune homologation ou dôune exequatur devant la juridiction comp®tente527 à moins quôil soit 

contraire ¨ lôordre public528. 

659. Une fois lôaccord de m®diation rendu ex®cutoire par une juridiction comp®tente dôun £tat partie 

¨ lôOHADA, cette d®cision devrait °tre d®clar®e ex®cutoire dans tout lôespace OHADA. Il suffit 

quôelle soit revêtue de la formule exécutoire dans chaque État membre si les parties en ont besoin, 

dôautant plus que lôAU relatif ¨ la m®diation donne à la partie adverse la possibilité de saisir la 

CCJA si elle estime que lôaccord est contraire ¨ lôordre public. La Cour devant statuer à cet effet 

dans un délai de six mois maximum529. Enfin, il faut souligner que la décision du juge qui accorde 

lôhomologation ou lôexequatur nôest susceptible dôaucun recours. En cas de refus, lôhomologation 

                                                           
524 Cass.com, 8 novembre 2016, n°14-2481, en ce sens B. TAP, op. cit.p. 615. 
525 Article 16 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
526 En ce sens, L. CADIET, op. cit. p. 157. 
527 Article 16 alinéa 3 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
528 Article 16 alinéa 4 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
529 Article 16 alinéa 6 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
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ou lôexequatur ne peut faire lôobjet que dôun pourvoi devant la CCJA qui statue ®galement dans 

un délai de six mois maximum530. 

§ II  : Lô®ventuel recours ¨ la conciliation 

660. En droit OHADA, la définition de la médiation par lôarticle 1er de lôAU relatif à la médiation 

sôapparente ¨ celle donn®e par le l®gislateur fran­ais qui d®finit la m®diation comme ç un 

processus structuré quelle que soit la manière dont il est nommé ou visé dans lequel deux ou 

plusieurs parties à un litige tentent par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur 

la volont® de leur litige avec lôaide dôun m®diateur. Ce processus peut °tre engag® par les parties, 

sugg®r® ou ordonn® par une juridiction ou prescrit par le droit dô£tat membre ».  

661.  On peut considérer que cette définition large de la médiation englobe aussi bien la médiation 

proprement dit que la conciliation531. En droit français, cette confusion a été transférée dans le 

Code de procédure civile où le législateur donne une définition unique de la conciliation et de la 

m®diation conventionnelle qui sôentendent de ç processus structuré par lequel deux ou plusieurs 

parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire, en vue de la 

résolution amiable de leurs diff®rends avec lôaide dôun tiers choisi par elles qui accomplit sa 

mission avec impartialité, compétence et diligence »532.  

662. On peut dire quôen dehors de la m®diation, les parties à un contrat de joint-venture peuvent 

éventuellement recourir à la conciliation. En effet, la conciliation, en tant que mode alternatif de 

r¯glement des conflits, nôest pas moins importante que la m®diation m°me si la d®marche du 

médiateur est différente de celle du conciliateur dans la pratique. 

663. Lô®tude du recours ¨ la conciliation n®cessite dôappr®hender la notion de conciliation en tant mode 

de règlement amiable de litige (A)  avant de mettre en exergue la procédure de conciliation au 

sens stricto sensu (B). 

 

                                                           
530 Article 16 alinéa 7 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
531 Directive 2008/52/CE du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale. 
532 Rapport de lôInspection G®n®rale des Services Judiciaires sur le d®veloppement des modes amiables de r¯glement 

des différends, Avril 2015, n° 22-15, p. 14. 



170 
 

A) La notion de conciliation 

664. La définition de la médiation par le législateur OHADA nous incite à penser que le recours à la 

conciliation est admis. Lôarticle 1 de lôAU relatif ¨ la m®diation selon lequel « la médiation 

désigne tout processus quelle que soit son appellation, dans lequel les parties demandent à un tiers 

de les aider ¨ parvenir ¨ un r¯glement amiable dôun litige, dôun rapport conflictuel ou dôun 

désaccord (ci-apr¯s le diff®rend ) d®coulant dôun rapport juridique, contractuel ou autre ou li® ¨ 

un tel rapport, impliquant des personnes physiques ou morales, y compris des entités publiques 

ou des États » se renferme dans une conception large en énonçant que le processus peut revêtir 

plusieurs appellations. Lôessentiel est que les parties conviennent quôun tiers les aidera ¨ mettre 

fin à leur litige par un règlement amiable. 

665. Cette définition du législateur OHADA se rapproche de la définition sur la conciliation donnée 

par la CNUDCI qui prévoit que « le terme conciliation d®signe une proc®dure, quôelle porte le 

nom de conciliation, de médiation ou un autre équivalent dans laquelle les parties demandent à 

une tierce personne de les aider dans leurs efforts pour parvenir ¨ un r¯glement amiable dôun litige 

d®coulant dôun rapport juridique, contractuel ou autre, ou li® ¨ un tel rapport. Le conciliateur nôa 

pas le pouvoir dôimposer aux parties la solution du litige »533. 

666. À la lecture de ces différents textes, on note que la politique menée par ces législateurs est la 

promotion des modes de pr®vention et de r¯glement des diff®rends. ê lôoppos® de la loi type 

CNUDCI sur la conciliation commerciale internationale, on note des insuffisances en droit 

OHADA où le législateur ne précise pas la nature de la médiation. En effet, le législateur OHADA 

devrait sur ce point se r®f®rer ¨ la loi type de la CNUCDI qui pr®cise clairement ¨ lôarticle 1 que 

« cette loi sôapplique ¨ la conciliation commerciale internationale dôautant plus que lôobjet de 

lôOHADA est lôharmonisation du droit des affaires. En outre, cela permettrait dô®viter toute 

confusion dans certaines matières ou la conciliation ne relève pas de la volonté des parties. 

667. Dans le cadre de lôAU relatif ¨ la m®diation, la conciliation ne serait possible quôavec lôaccord 

des parties m°me si côest ¨ lôinitiative du juge. En droit fran­ais, les notions de conciliation et de 

m®diation sont aussi assimil®es par lôarticle 1530 du code proc®dure civile qui dispose ç quôelles 

sôentendent de tout processus structur®, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir ¨ 

                                                           
533 Article 1 alinéa 3 de la loi type de la CNUDCI sur la conciliation commerciale internationale 
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un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution amiable de leurs 

diff®rends, avec lôaide dôun tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialit®, 

compétence et diligence »534.  

668. La conciliation est consid®r®e dôailleurs comme un mode alternatif englobant tous les autres 

modes de prévention et de règlement des différends et en particulier la médiation535. 

669. Dans le cadre de leur mission, le conciliateur et le médiateur peuvent être distingués même si 

pour certains auteurs la distinction entre médiation et conciliation nôest pas tr¯s claire du point de 

vue de leur terminologie536. Le médiateur et le conciliateur se différencient par leur degré 

dôimplication dans le litige537. Cette distinction peut se faire à travers leur identité car, si le 

conciliateur peut être juge, le médiateur doit être obligatoirement nommé par le juge538 en matière 

judiciaire si les parties nôen d®signent pas.  

670. Les notions de médiation et de conciliation présentent des similitudes mais diffèrent sur la qualité 

du tiers qui a vocation à intervenir. Il serait plus opportun de prévoir des dispositions communes 

à ces deux notions tout en prévoyant des dispositions particulières à chacun de ces modes de 

prévention et de règlement des différends. 

671. La conciliation est à distinguer de la transaction qui est un contrat par lequel les parties 

conviennent de mettre fin à un litige par des concessions réciproques. La transaction est un contrat 

spécial alors que la conciliation est un accord. Ensuite, la transaction requiert obligatoirement des 

concessions r®ciproques alors que tel nôest pas le cas de la conciliation. En lôabsence de 

concessions réciproques, on ne pourrait parler de transaction. À ce propos Monsieur Jarrosson 

avance que « Pas de concessions réciproques, pas de transaction »539. La conciliation doit être 

distingu®e aussi de lôarbitrage qui est un mode juridictionnel de règlement de conflits540. En effet, 

la sentence arbitrale qui constitue la d®cision de lôarbitre, sôimpose aux parties m°me sôil revient 

                                                           
534 Décret 2012-66 du 20 janvier 2012 relatif à la résolution amiable des différends. 
535M. DOUCHY-OUDOT, J. JOLY-HURARD, « Médiation et conciliation », Répertoire de procédure civile, mars 

2013 (Actualisation janvier 2018). 
536 D. DôAMBRA, ç Conciliation et médiation en droit interne », op. cit,  p. 990. 
537 C. BRASSARD, « Les mécanismes de règlement des différends du secteur financier : le cas de lôOSBI et de lôAMF », 

B.D.E., Volume 1, n°3, Automne 2010, p. 17. 
538 A. AUDRERIE,  Médiation et conciliation : Quelle distinction en matière juridique ? , Mémoire de recherche, 

Université Toulouse 1 Capitole, 2014-2015, p.78-79. 
539 C. JARROSSON, « Les concessions réciproques dans la transaction »,  D. 1997, p. 267. 
540 D. DôAMBRA, Ibid. 
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¨ ces derni¯res de manifester leur volont® de recourir ¨ lôarbitrage par un compromis ou une clause 

compromissoire, ce qui nôest pas le cas en matière de conciliation. 

672. La conciliation est diff®rente de lôexpertise qui est consid®r®e comme un mode alternatif de 

r¯glement de conflits qui permet aux parties de soumettre leur diff®rend ¨ un tiers quôelles ont 

choisi ou sur le nom duquel elles sont dôaccord ou sur d®cision dôun juge ou dôun arbitre541. Le 

tiers-expert rend une d®cision qui sôimpose aux parties542, il en est ainsi pour les litiges portant 

sur des questions essentiellement techniques (agrément de marchandise, conformité des faits avec 

un marché de travaux, etc...)543. Lôexpertise est aussi souvent utilis®e dans les domaines de 

construction et de bâtiments. 

673. De tous les modes de prévention et de règlement des différends, la médiation et la conciliation 

sont les modes qui pr®sentent plus de similitude. Lôemploi de lôune de ces notions (conciliation 

ou m®diation) peut bien englober les deux si la volont® du l®gislateur est dô®tendre le processus 

de r¯glement des conflits et dôassurer la promotion de ces techniques. 

674. Il faut souligner que la conciliation nôest pas une notion ®trang¯re au droit OHADA. Dans lôActe 

Uniforme portant organisation des Procédures Simplifiées de Recouvrement et des Voies 

dôExécution, lôarticle 12 alinéa 1 dispose que « la juridiction saisie sur opposition procède à une 

tentative de conciliation. Si celle-ci aboutit, le président dresse un procès-verbal de conciliation 

signé par les parties, dont une expédition est revêtue de la formule exécutoire ». La conciliation 

pr®vue par ledit article 12 est une conciliation judiciaire qui sôimpose aux parties et est par 

conséquent obligatoire544.  

675. En revanche, lôActe Uniforme portant organisation des Proc®dures Collectives dôApurement du 

Passif prévoit que « la conciliation est une procédure préventive, consensuelle et confidentielle, 

destin®e ¨ ®viter la cessation des paiements de lôentreprise d®bitrice afin dôeffectuer, en toute ou 

partie, sa restructuration par le biais de négociations priv®es et de la conclusion dôun accord de 

conciliation négociée entre le débiteur et ses créanciers ou au moins ses principaux créanciers 

                                                           
541 J-P. BAERT, « Lôutilit® de lôexpertise », JADA 2011, n° 1, p. 12. 
542 P. GARBIT, «Liberté contractuelle et modes alternatifs de règlement des conflits », AJDI 2014, p. 108. 
543 J-P. BAERT, op. cit, p. 11. 
544 K.O. COFFI DOGUE, V. ILOKI ENGAMBA, « Pratique de la conciliation en mati¯re dôinjonction de payer 

OHADA », Revue de lôERSUMA, Droit des affaires-Pratique professionnelles, n°6, janvier 2016, p. 310 et svts. 
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gr©ce ¨ lôappui dôun tiers neutre, impartial et ind®pendant dit conciliateur »545. En outre, il est 

prévu que « la conciliation, le règlement préventif, le redressement judiciaire et la liquidation des 

biens relèvent de la juridiction compétente en matière de procédures collectives546. 

676. On peut dire quôil sôagit dôune conciliation judiciaire qui requiert, ce faisant, lôaccord commun 

des parties. La conciliation doit être assimilée à la médiation pour que les acteurs économiques 

tels que les parties à une joint-venture puissent identifier les différentes formes de conciliation 

qui existent. Lôinsertion de la proc®dure de conciliation en mati¯re de proc®dures collectives est 

salutaire. Ayant pour but de favoriser la sauvegarde des entreprises547, cette procédure serait 

profitable à la survie des joint-ventures en cas de difficultés. 

677. De surcroît, le législateur OHADA doit préciser en matière de médiation ou de conciliation, les 

domaines où la conciliation est obligatoire et ceux où les parties par leur accord, peuvent y 

recourir directement ou ¨ lôinitiative du juge. D¯s lors, nous estimons quôil est opportun dô®tudier 

la proc®dure de la conciliation afin de concevoir les formes quôelle peut rev°tir au m°me titre que 

la médiation. 

B) La procédure de conciliation 

678. Lô®tude de la proc®dure de conciliation revient dôabord ¨ d®terminer la nature de la conciliation. 

Il faut retenir que la conciliation peut être conventionnelle ou judiciaire, elle peut être aussi ad 

hoc ou institutionnelle au même titre que la médiation. Sôagissant de la conciliation 

conventionnelle, elle est identique à celle de la médiation conventionnelle, elle peut être menée 

directement par les parties o½ ¨ lôaide dôun tiers. Elle peut °tre pr®vue par les parties ¨ un contrat 

cadre qui stipule « que les parties au contrat de joint-venture vont recourir à la conciliation avant 

toute saisine dôune juridiction ».  

679. Tout comme en médiation conventionnelle, la sanction du non-respect de la clause de conciliation 

pr®alable ¨ toute saisine dôune juridiction est la fin de non-recevoir. Il en est ainsi dans une affaire 

relative ¨ une convention de cession dont la clause ®tait litigieuse. En lôesp¯ce, lôacte stipulait 

                                                           
545 Article 2 alinéa 1 de lôActe Uniforme portant organisation des Proc®dures Collectives. dôApurement du Passif. 
546 Article 3 de lôActe Unifome portant organisation des proc®dures collectives dôapurement du passif. 
547 V. GAUTIER, « Lôextension de la suspension des poursuites dans le règlement préventif à toutes les créances 

ant®rieures pour la r®forme de lôAUPC », RDAA, avril 2016, p.4 
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que « pour toute contestation qui sô®l¯verait entre les parties relativement ¨ lôinterpr®tation ou ¨ 

lôex®cution des pr®sents, les soussign®s sôengagent ¨ soumettre leur diff®rend, pr®alablement ¨ 

toute instance judiciaire, à des conciliateurs, chacune des parties en désignant un, sauf le cas où 

elles se mettraient dôaccord sur le choix dôun conciliateur unique ».  

680. Ayant assigné le cessionnaire devant le tribunal sans une quelconque conciliation, la demande du 

cédant fut déclarée irrecevable par les juges du fond. Non satisfait, le cédant introduit un pourvoi.  

681. La chambre mixte de la Cour de cassation française déclare « quôil r®sulte des articles 122 et 124 

du nouveau code de procédure civile que les fins de non-recevoir ne sont pas limitativement 

énumérées, que, licite, la clause dôun contrat instituant une proc®dure de conciliation obligatoire 

et pr®alable ¨ la saisine du juge, dont la mise en îuvre suspend jusquô¨ son issue le cours de la 

prescription, constitue une fin de non-recevoir qui sôimpose au juge si les parties lôinvoquent »548.  

682. Le d®fendeur peut ¨ tout moment, soulever lôirrecevabilit® de la demande lorsque le demandeur 

intente une action en justice sans au préalable recourir à la conciliation. Lôautonomie de la volont® 

qui est tr¯s pr®sentielle dans lôaccord de conciliation emp°che le juge de soulever dôoffice 

lôirrecevabilit®.  

683. Les parties à un contrat de joint-venture ont aussi lôopportunité de recourir à une institution qui 

désignera parmi la liste des conciliateurs à son sein, un tiers qui aura pour mission la tentative de 

conciliation. Il sôagira dans ce cas dôune conciliation institutionnelle. Cela serait possible dans 

lôespace OHADA o½ on note la pr®sence des centres dôarbitrage, de médiation et de conciliation. 

Le contrat de joint-venture liant généralement des professionnels, le recours obligatoire à une 

conciliation peut être pr®vu ¨ travers une clause par les parties et dans ce cas, cette clause sôimpose 

au juge549. 

684. En droit de la consommation, le juge fran­ais ®met des r®serves dans le but dôassurer la protection 

du consommateur. Il est prévu que les contrats entre professionnels et consommateurs doivent 

comporter des clauses prévoyant un recours facultatif à un mode alternatif de règlement des litiges 

pour °tre valable et ces clauses sôimposent aussi au juge550. En tout état de cause, nous retenons 

                                                           
548 P. ANCEL, « Lôefficacit® proc®durale des clauses de conciliation ou de médiation », D.2003, p. 1386. 

549 Cass. civ, 1ére, 8 avril 2009, n°08-10-866. 
550 En ce sens, S.  LATASTE, A-F. CASSASSOLES, « Les clauses de conciliation préalable dans les contrats », 

doctrine, Gazette du Palais-Editions spécialisées, 20-22 septembre 2015, n°263-265, p. 5 
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le recours obligatoire de la conciliation lorsquôil est pr®vu par une clause avant toute saisine de la 

juridiction, que cela soit en matière de joint-venture, ou tout autre contrat dans lequel les parties 

sont souvent des professionnels qui veulent accroître leur position sur un marché pertinent ou 

favoriser leur entrée sur un marché étranger.  

685. Dans une joint-venture institutionnelle, les clauses de conciliation pourront être admises dans les 

statuts de la société commune. Lôaffaire ayant opposé Rénau, ép. Longuebray c/ Scté Médi Sin 

peut nous servir dôexemple en mati¯re soci®taire, la chambre commerciale de la Cour de cassation 

française décide que « viole lôarticle 1134 du Code civil, ensemble les articles 122 et 123 du code 

de procédure civile, la Cour dôappel qui rejette la fin de non-recevoir tir®e de lôabsence de 

tentative de conciliation, alors que les statuts de la société instituaient une procédure de 

conciliation obligatoire, préalable à la saisine du juge et que son inobservation invoquée par la 

défenderesse, entraînait lôirrecevabilit® de la demande »551.  

686. Les clauses de conciliation doivent être précises et sans équivoque, toute ambiguïté peut donner 

lieu ¨ des difficult®s dôinterpr®tation. Il en est ainsi dans une affaire du 16 novembre 2017 où la 

Cour dôappel pour rejeter la demande ma´tre dôouvrage avait retenu les termes de lôarticle 10 du 

contrat qui stipulait « quôen cas de litige portant sur le respect des clauses du pr®sent contrat, les 

parties conviennent de saisir pour avis le conseil r®gional de lôordre des architectes dont relève 

lôarchitecte, avant toute proc®dure judiciaire sauf conservatoire ».  

687. Pour la Cour, cette clause nôinstituerait pas une proc®dure de conciliation obligatoire préalable à 

la saisine du juge mais seulement une demande dôavis au conseil des architectes.  

688. En revanche, la troisi¯me chambre civile de la Cour de cassation fran­aise annule lôarr°t au motif 

que « la clause litigieuse instituerait une procédure de conciliation obligatoire et préalable à la 

saisine du juge et constituait une fin de non-recevoir »552. 

 

 

                                                           
551 Cass.civ, 15 juin 2010, n°09-16-323, note J. Barbieri,  Rev. Société, 2011, p. 235. 
552 Cass. civ, 3éme, 16 novembre 2017, n°16-24-642, obs. P. Malinvaud, RDI 2018, p. 110. 
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689. Cette décision de la Cour de cassation française prête à discussion ; devant une clause ambiguë 

ne présentant aucune précision par rapport à la conciliation, la fin de non-recevoir ne devrait être 

admise dôautant plus que les parties pr®voient de requ®rir un simple avis devant le conseil des 

architectes. 

690. Pour ce qui est de la conciliation judiciaire, nous jugeons opportun dô®tudier lôhypoth¯se dans 

laquelle avec lôaccord des parties, le juge les invite ¨ la conciliation et non le cas o½ la conciliation 

est obligatoire pendant une instance judiciaire ou arbitrale. Cette derni¯re hypoth¯se est dôailleurs 

exclue du champ de lôAU relatif ¨ la m®diation553. Il en est de même en matière de conciliation 

dans le cadre de la CNUDCI554. Lôaccord des parties est important puisquôil ®teint lôinstance 

accessoirement ¨ lôaction qui est constaté par une décision de dessaisissement555.  

691. Le juge qui a lôinitiative de la conciliation peut le mener lui-même puisque la conciliation entre 

dans le cadre de sa mission, ou le déléguer à un conciliateur de justice. Dans cette hypothèse, il 

fixe la durée de sa mission556. Ces conciliateurs de justice sont des tiers qui sont formés dans le 

cadre de leur mission qui est de rechercher le r¯glement amiable du litige. Avec lôaccord des 

parties, il peut entendre toute personne dont lôaudition lui para´t utile557. Contrairement aux 

conciliateurs qui sont nomm®s directement par les parties ou ¨ lôaide dôune institution dans la 

conciliation conventionnelle, ceux qui interviennent dans la conciliation judiciaire sont nommés 

par décret en droit français. 

692. Tout comme le m®diateur, le conciliateur est tenu dôune obligation de confidentialit®, il ne peut 

divulguer les informations relatives à la conciliation sauf accord des parties558. En droit OHADA, 

le conciliateur peut être désigné par la juridiction compétente comme le prévoit lôActe Uniforme 

portant organisation des Proc®dures Collectives dôApurement du Passif559.  

                                                           
553 V. article 2 de lôAU relatif ¨ la m®diation. 
554 Article 1 alinéa 9 de la loi type de la CNUDCI sur la conciliation commerciale internationale. 
555 L. WEILLER, « Principes directeurs du procès », Répertoire de procédure civile, avril 2015, (Actualisation 

avril2018) 

556 En droit français, la mission du conciliateur ne peut excéder trois (3) mois mais elle est renouvelable une fois à la 

demande du conciliateur. 
557 D. DôAMBRA, op. cit, p. 1007. 
558 D. DôAMBRA, op. cit, p. 990. 
559 Article 5-4 de lôActe Uniforme portant organisation des Proc®dures Collectives dôApurement du Passif. 
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693. Lorsquôun accord est retenu entre les parties, le conciliateur doit dresser un constat signé par les 

parties et lui. Si lôaccord a eu devant le juge conciliateur, ce dernier dresse un proc¯s-verbal de 

conciliation560. Quôil sôagisse dôun accord partiel ou total, le juge doit dresser lôacte.  

694. Côest dans ce contexte que la Cour de cassation française a déclaré que « lorsque dans une 

instance une partie fait par des conclusions des offres de nature à mettre fin au litige et que 

lôautre partie les accepte, les juges doivent en donner acte afin de constater leur accord et de 

consacrer le contrat judiciaire qui est ainsi formé »561. 

695. Lôaccord de conciliation peut °tre d®pos® au rang des minutes dôun notaire. Il peut ®galement 

faire lôobjet dôune homologation ou dôexequatur. La d®cision dôhomologation ou dôexequatur 

rel¯ve seulement de la juridiction comp®tente qui peut lôaccorder ou le refuser562. En cas dô®chec 

de la conciliation, lôinstance se poursuit comme dans lôhypoth¯se dôune m®diation563. 

696. En somme, pour un développement dans lôespace OHADA des modes de pr®vention et de 

règlement des différends appelés encore en droit québécois modes privés de règlement des 

différends (PRD)564, les centres dôarbitrages existants devraient inclure dans leur r¯glement la 

médiation et la conciliation565. En outre, lôAU relatif ¨ la m®diation n®cessite dô°tre pr®cis® sur 

certains points afin dô®viter toutes difficult®s dôinterpr®tation. Le contrat de joint-venture qui lie 

des praticiens plus précisément des acteurs économiques serait un moyen de promouvoir ces 

techniques dans la pratique. 

                                                           
560 A. GIUDICELLI, Ibid. 
561 M. DOUCHY-OUDOT, J. JOLY-HURARD, « Médiation et conciliation », Répertoire de procédure civile, mars 

2013 (Actualisation janvier 2018), ibid. ; Cass. civ, 8 juillet 1925, DP 1927.1. 21. 
562 Cette hypothèse est basée sur lôAU relatif ¨ la m®diation du fait des similitudes que présentent la conciliation et la 

médiation. 
563 L. CADIET, op. cit, p. 164. 
564S. GUILLEMARD, op. cit, p. 361.  
565J. EL-HAKIM, « Les modes alternatifs de règlement des conflits dans le droit des contrats », R.I.D.C., volume 49, 

n°2, avril-juin 1997, p. 351. 
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Conclusion du Chapitre II : 

697. Le recours aux modes de prévention et de règlement des différends semble plus approprié au 

contrat de joint-venture. Les lenteurs des mécanismes judiciaires ainsi que la lourdeur et le coût 

des proc®dures ne favorisent pas lô®mergence des entreprises. Lôarbitrage permettrait aux parties 

dôune joint-venture de faire respecter leur volont® dans le projet commun quôelles entendent 

poursuivre en cas de litige, dôo½ lôimportance de la convention dôarbitrage. Quôil sôagisse dôune 

clause compromissoire ou dôun compromis, les coentrepreneurs de m°me que la coentreprise 

peuvent voir leur litige résolu dans la transparence, la confidentialité et la célérité. 

698. Lôarbitrage étant le mode alternatif de règlement de  conflits le plus utilisé en joint-venture, 

lôaccueil de lôentreprise commune dans lôespace OHADA renforcera la promotion du droit de 

lôarbitrage ¨ lô®gard des investisseurs. De surcro´t, le l®gislateur OHADA leur donne la possibilit® 

de choisir entre lôarbitrage ad hoc et lôarbitrage institutionnel. Ce dernier type dôarbitrage leur 

facilitant la proc®dure qui sera ¨ la charge de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage. Les 

coentrepreneurs nôauront pas ¨ se soucier du d®roulement de la proc®dure sôils conviennent de se 

fier au règlement de ladite Cour. 

699. Lôaccueil de la joint-venture sera aussi un moyen de promouvoir les autres modes de prévention 

et  de règlement des différends tels que la médiation et la conciliation. Le recours à un règlement 

amiable permettrait aux investisseurs de régler leur différend sans déclencher une quelconque 

procédure dont les frais sont coûteux, incluant comme conséquence la détérioration de la relation 

des parties ¨ lôentreprise commune ainsi que la disparition du climat de confiance devant régner 

dans la coentreprise. 

700. Dans cet ordre dôid®es, la m®diation doit être appréhendée au sens large afin que les 

coentrepreneurs puissent prévoir des clauses de médiation ou de conciliation dans le contrat de 

joint-venture, ce qui leur donnerait lôopportunit® de mettre en îuvre une m®diation 

conventionnelle. 

701. En lôabsence de clause de m®diation ou de conciliation dans le contrat, rien nôemp°che les parties 

de requ®rir lôintervention du juge pour une m®diation ou conciliation judiciaire ¨ la survenance 

dôun litige au cours de la r®alisation du projet commun. 
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702. En définitive, la consécration de la joint-venture dans lôespace OHADA sera un moyen de 

promouvoir les modes de pr®vention et de r¯glement des diff®rends afin dôattirer les investisseurs 

aussi bien ®trangers que ceux des £tats Parties ¨ lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique 

du Droit des Affaires. 
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Conclusion du Titre II  : 

703. Notre analyse portant sur le jargon juridique de lôOHADA nous a montr® que la réception des 

contrats de joint-venture en droit OHADA peut être concrétisée. Les bases de cette concrétisation 

existent déjà en droit OHADA avec lôActe Uniforme relatif aux Soci®t®s Commerciales G®n®rales 

et du Groupement dôInt®r°t £conomique (AUSCGIE) et lôActe Uniforme portant Droit 

Commercial Général (AUDCG). Ces Actes Uniformes permettront de déterminer les règles 

applicables selon que la joint-venture est contractuelle ou sociétaire en plus du droit commun des 

contrats. Toutefois, lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit commun des contrats reste 

d®plorable, il donnerait plus dôeffectivité à lôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (joint-

venture). 

704. Les normes OHADA auront un r¹le pr®pond®rant ¨ jouer dans lôencadrement de la libert® 

contractuelle et le respect du droit uniforme quant au montage de la joint-venture dans ledit 

espace.  

705. Avec la révision de lôActe Uniforme relatif ¨ lôarbitrage et le r¯glement dôarbitrage de la CCJA 

ainsi que la consécration de lôActe Uniforme relatif ¨ la m®diation566,  on note aussi une volonté 

du législateur OHADA à inciter  ses ressortissants à recourir à ces modes de prévention et de 

règlement des différends dans la pratique, que ce soit en matière sociétaire comme contractuelle. 

La consécration de la joint-venture en droit OHADA serait propice ¨ leur promotion dans lôespace 

OHADA. 

706. Les acteurs économiques ayant de plus en plus recours à ce montage contractuel surtout en 

mati¯re dôinvestissement ®tranger, se tournent vers lôarbitrage pour prévoir les solutions des 

litiges ¨ na´tre ou d®j¨ n®s. Lôarbitrage est le mode alternatif le plus prisé dans la pratique 

internationale en matière de joint-venture. La médiation et la conciliation sont aussi en train de 

se développer dans de nombreuses activités du droit des affaires. Ces modes de prévention et de 

règlement des différends présentent tous les caractères que recherchent les acteurs économiques 

en particulier les partenaires à une coentreprise. 

                                                           
566 Rappelons quôil sôagit des trois textes adopt®s par le Conseil des Ministres de lôOHADA lors de la session tenue les 

23 et 24 novembre 2017 en matière de règlement alternatif des différends. 
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Le développement des affaires requérant confidentialité, transparence et célérité, est en phase avec 

ces modes de résolution de litiges. La consécration de la joint-venture participerait à promouvoir 

les modes de pr®vention et de r¯glement des diff®rends dans lôespace OHADA du fait que les 

investisseurs communautaires comme étrangers sont moins favorables au règlement judiciaire, qui 

g®n®ralement pr®sente dô®normes risques quant ¨ la continuit® des relations dôaffaires ainsi quôau 

succès du projet commun. Le recours aux modes de prévention et de règlement des différends étant 

possible sur toutes les phases de la joint-venture (conclusion du contrat-exploitation et gestion de 

la joint-venture- fin de la joint-venture)567, offre aux investisseurs les remèdes adéquats aux 

obstacles du développement de leur activité telle que lôexportation ou la transformation des 

ressources naturelles des pays membres de lôOHADA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
567 En ce sens, J. WILEMS, op. cit, pp. 225-368. 
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Conclusion de la Première Partie : 

707. La reconnaissance juridique des joint-ventures est possible en droit OHADA, ce dernier offre des 

solutions favorables ¨ son accueil. Lôinstitutionnalisation de la joint-venture au sein de lôespace 

OHADA permettra dôen faire un instrument dôinvestissement direct international. Elles seraient 

dot®es ainsi dôun r®gime juridique qui leur est propre568. La consécration de cette technique serait 

conforme aux objectifs de lôOHADA, car cela serait un moyen de restructurer lô®conomie dans 

le cadre dôune structure de coop®ration favorisant lôattractivit® des investisseurs pour lôensemble 

des £tats parties ¨ lôOHADA. 

708. La reconnaissance juridique des joint-ventures permettrait aussi de pérenniser les ressources 

naturelles qui constituent pour tout pays un facteur de d®veloppement puisquôelles constituent un 

moyen de contrôler les ressources.  

709. Côest ainsi que les joint-ventures sont apparues comme « lôinstrument le plus efficace pour ins®rer 

lôinvestissement ®tranger dans une politique globale de d®veloppement et assurer un r®el 

transfert de technologie »569. Elle est un moyen dôacquisition de nouvelles technologies  

permettant ainsi de favoriser lôaugmentation de la productivit® mais aussi de promouvoir 

lôindustrialisation. Elle favorise lôinstauration dôune coop®ration forc®e entre un partenaire issu 

dôun pays membre de lôOHADA et un investisseur ®tranger pour que ce dernier puisse acquérir 

une sorte de légitimité nationale. 

710. Au-del¨ de sa conformit® aux objectifs de lôOHADA, elle est aussi praticable en droit OHADA 

au vu des règles relatives au montage selon le choix de la structure adoptée par les 

coentrepreneurs. En effet les deux Actes Uniformes à savoir celui portant sur le Droit Commercial 

Général et celui relatif au droit des Soci®t®s Commerciales et du Groupement dôInt®r°t 

économique constituent des instruments juridiques propices au montage de la joint-venture selon 

quôelle ®pouse une forme contractuelle ou sociétaire. La complémentarité du droit OHADA et 

des droits internes renforce aussi la praticabilité de cette technique en droit OHADA. 

                                                           
568 Il sôagirait ainsi dôune r®glementation uniforme applicable ¨ ce montage sur lôensemble des pays membres de 

lôOHADA. 
569 PH. FOUCHARD, « Le statut juridique des entreprises mixtes (joint-ventures) », Journée de la société de législation 

comparée 1989, p.132. 



183 
 

711. Cependant, nous allons voir que la joint-venture comme toute opération internationale, se heurte 

¨ un certain nombre de contraintes dôordres ®tatique mais aussi dôordre communautaire ce qui 

rend difficile la gestation dôun droit uniforme en la mati¯re. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



184 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deuxième partie : 

Les joint-ventures en droit OHADA  : une difficile 

gestation dôun droit uniforme 
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712. La  joint-venture étant un ensemble contractuel relatif à plusieurs domaines, sa réglementation 

fait intervenir plusieurs matières parmi lesquelles on peut citer le  droit des contrats, le droit de la 

concurrence, le droit des assurances, le droit du travail. En effet,  elle est avant tout une opération 

de concentration dôo½ lôintervention du droit de la concurrence. Plusieurs l®gislations relatives au 

droit de la concurrence cohabitent au sein de lôespace OHADA. D¯s lors, il convient de voir 

comment soumettre la joint-venture au droit de la concurrence en  présence de plusieurs 

organisations régionales de concurrence. 

713. Les joint-ventures, en tant quôentreprise commune, ayant pour objet la r®alisation dôun projet 

commun, peut °tre confront®e ¨ plusieurs risques relatifs aussi bien ¨ lôactivit® quôaux 

coentrepreneurs parties ¨ lôentreprise, dôo½ la n®cessit® de souscrire ¨ une assurance. Il conviendra 

de voir les assurances auxquelles pourraient être soumises la coentreprise et la législation 

applicable dans ce domaine dans lôespace OHADA, dôautant plus quôil existe une l®gislation 

communautaire en la matière à savoir le code CIMA. 

714. Au-del¨ desdites l®gislations communautaires, il faut souligner que lôintervention des l®gislations 

internes sera in®vitable dans lôespace OHADA en ce qui concerne la joint-venture du fait que 

lôharmonisation du droit des affaires nôest pas encore effective et que ces dernières interviennent 

souvent en guise de complémentarité.  

715. Il en est ainsi en droit des contrats où nous avons précédemment souligner lôAvant-projet dôActe 

Uniforme relatif au droit des contrats qui nôa pas abouti. 

716. En droit du travail, un Avant-projet dôActe Uniforme a été mis en place en la date du 24 novembre 

2006. Cet Avant-projet dôActe Uniforme relatif au droit du travail nôa pas ®t® finalement adopt® 

mais on peut noter quôil y a eu une nette ®volution sur les travaux selon le conseil des ministres 

de lôOHADA570. 

 

717. Cependant, il faudra se référer aux législations sociales nationales dans le contexte actuel en 

attendant que ce projet aboutisse. Ainsi , nous allons prendre en compte dans le cadre de cette 

                                                           
570 En fait, côest le secr®taire permanent de lôOHADA qui a fait ®tat de lô®volution des consultations sur lôActe Uniforme 

relatif au droit du travail lors de la 29e r®union du conseil des ministres qui sôest tenue ¨ Yamoussoukro (RCI), du 10 

au 12 juin 2015. 
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étude les principes fondamentaux du droit du travail qui restent communs à toutes les législations 

internes tout en prenant compte des exemples spécifiques dans certaines législations internes. 

718. Les risques de conflits sont donc présents aussi bien entre droit interne du fait des éventuels 

conflits de loi comme en droit communautaire du fait des conflits de normes communautaires.  

719. Toutefois, des propositions  tendant à remédier ces risques de conflits seront élaborées en vue  

dôun renvoi au droit interne en guise de compl®mentarit®571 mais aussi dôune coordination voire 

dôune concertation de lôOHADA et des diff®rentes organisations communautaires en ce qui 

concerne les conflits de normes communautaires572.   

720. D¯s lors, nous allons mettre lôaccent sur lôinfluence des l®gislations internes sur le montage, ce 

qui rend difficile la gestation dôun droit uniforme dans lôespace OHADA (Titre  I ) mais aussi sur 

la présence de divers ordres juridiques qui crée des risques de conflits aussi bien au niveau 

communautaire quôinterne dans ledit espace (Titre  II ). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
571 Le recours au droit international privé des États membres pourrait permettre de résoudre les conflits de loi. Sur ce 

point, lôOHADA devrait aussi  travailler dans le cadre de lôunification du droit international priv®. 
572 Pour ce qui est des conflits communautaires, nous allons voir que les solutions sont déjà prévues par les traités des 

organisations communautaires. Seulement, la doctrine nôy  

prête pas attention. 
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Titre I  : Lôinfluence des législations internes 

721. Lôharmonisation des contrats de joint-venture en droit OHADA n®cessite tout dôabord une 

appréhension du schéma contractuel des joint-ventures. £tant complexe du fait quôil regroupe 

plusieurs conventions,  cet ensemble contractuel demande une étude qui prend en compte les 

différents aspects juridiques de cette opération. Le montage des joint-ventures repose sur le 

principe de lôautonomie de la volont®. Le choix des parties est gouvern® par la libert® 

contractuelle. Le recours au droit des contrats est donc incontournable en ce qui concerne la 

formation du contrat de joint-venture  qui permet autrement de dégager les éléments 

caractéristiques que sont le contrat de base voire le contrat de joint-venture au sens propre573 mais 

aussi les contrats dôex®cution appel®s contrats dôapplication. 

722.  En outre, les partenaires dôune joint-venture ayant la commune intention de mener une activité 

commune, la mise dôun personnel au service de la coentreprise est nécessaire. Ce personnel 

renvoie à des travailleurs dont leurs compétences justifient leur pr®sence dans lôentreprise. Dans 

lôAvant-projet dôActe Uniforme relatif à la coentreprise, le législateur OHADA exige que la 

majorité du personnel soit des nationaux du pays où la société commune a son siège social ou du 

pays où la coentreprise contractuelle a son principal établissement574. Il sôav¯re m°me logique 

que ce soit la l®gislation sociale de ce pays qui r®gisse le  statut du personnel dôautant plus que 

lôAvant-projet de lôActe Uniforme relatif au droit du travail nôa pas encore vu le jour. Ainsi, 

lôentreprise commune réunissant deux ou plusieurs entreprises qui affectent ou détachent souvent 

une partie de leurs travailleurs au service de la coentreprise, il faudra voir les règles applicables 

à la mise à disposition du personnel au service de la joint-venture avec illustrations selon les 

l®gislations internes des pays membres de lôOHADA. 

723. Ainsi, nous jugeons opportun de voire dôabord lôimpact du droit des contrats sur le montage des 

joint-ventures (Chapitre I) puisquôil sôapplique ¨ toutes les phases pr®contractuelles et 

contractuelles du montage puis lôimpact du droit du travail, car celle-ci sôapplique aux travailleurs 

de toute joint-venture (Chapitre II ). 

                                                           
573 Selon Le Professeur Thomas Probst,  Le contrat de joint-venture peut se r®f®rer ¨ lôensemble des contrats (accord 

de base, contrats satellites) qui forme la charpente juridique n®cessaire ¨ la constitution et ¨ lôop®ration dôune joint-

venture.  T. PROBST, « Le contrat de joint-venture », communication relative à un symposium sur le droit des contrats, 

Université de fribourg, Suisse, p.5. 
574 Article 50 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
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Chapitre I  : Lôimpact du droit des contrats 

724. Le montage des joint-ventures repose sur le principe de lôautonomie de la volonté, Côest le 

principe de lôautonomie de la volont® m°me qui justifie la libert® contractuelle575 et le principe 

du consensualisme576. Côest de ce m°me principe que découle les conséquences du droit des 

contrats qui renvoient au principe de la force obligatoire et au principe de lôeffet relatif du 

contrat577. Etant le socle du droit des contrats, on ne peut parler de contrat sans quôil ait une 

volonté individuelle valablement exprim®. On peut retenir que le principe de lôautonomie de la 

volonté reste la base de toute opération contractuelle malgré les lois impératives. Le montage des 

joint-ventures ne pourrait ignorer donc lôinfluence du droit des contrats.  

725. Dôabord, pour ce qui est de la finalisation du contrat de base, elle suppose au préalable une 

négociation r®ussie, côest ¨ partir du succ¯s de la n®gociation que les parties sôobligent et prennent 

des engagements de conclure le contrat. Dans cette phase qui permet de déterminer les lignes 

directrices de la joint-venture, lôintervention des r¯gles pr®contractuelles est n®cessaire pour 

encadrer la négociation de la conduite au dénouement. 

726.  Dans la phase contractuelle, lôapplication des règles contractuelles est incontournable pour la 

constitution des joint-ventures, la détermination des parties ainsi que les droits qui leur sont 

reconnus. Côest ¨ partir du droit des contrats, que sôop®ra aussi la qualification juridique de ce 

montage contractuel afin de le classifier dans une catégorie. De ce fait, le législateur OHADA 

nôayant pas pr®vu de r¯gles uniformes applicables dans ce domaine, lôimpact des l®gislations 

internes en pr®sence dôautres r¯gles uniformes applicables au montage ne saurait être évité à 

lôheure actuelle.  

 

 

                                                           
575 La liberté contractuelle est un principe juridique reconnu dans les législations  de nombreux pays. Elle renvoie à la 

liberté de contracter ou de ne pas contracter, de choisir son cocontractant et de déterminer le contenu et la forme du 

contrat dans les limites fixées par la loi. V. article 1102 du Code civil français. 
576Selon le principe du consensualisme, qui existe aussi bien en droit fran­ais quôen droit anglo-américain, le contrat 

est valable dès que deux volont®s identiques se sont accord®es sur la production dôobligations. V. F-X. TESTU, 

Contrats dôaffaires, 1e éd. D. 2010, chapitre 11, p. 9. 
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727. Pour mieux appr®hender lôimpact du contrat sur le montage des joint-ventures, nous allons voir 

lôapplication des r®gl®s pr®contractuelles dans la phase de négociation des joint-ventures (Section 

I) puis lôapplication des règles contractuelles dans la phase de formation des joint-ventures 

(Section II). 

Section I : Lôapplication des règles précontractuelles dans la phase de 

négociation de  la joint-venture 

728.  Dans les opérations complexes578 telles que les joint-ventures, la négociation est une étape 

importante qui renvoie à la phase précontractuelle. La période précontractuelle est « la phase 

préliminaire où les clauses du contrat sont étudiées et discutées »579. Etant un contrat qui sô®tale 

dans le temps, côest dans la phase de n®gociation que les futures parties doivent sôentendre sur les 

mesures adéquates aux futurs aménagements que va requérir le contrat. De là, on peut  avancer 

lôid®e selon laquelle il ne peut y avoir de contrat de joint-venture sans n®gociation. En effet, côest 

au moment de la négociation appelée dans le langage juridique « pourparlers » que les 

négociateurs font des propositions et des contrepropositions580. Elle renvoie plus précisément à 

des discussions, un échange de documents qui peuvent jouer un rôle important dans 

lôinterpr®tation du contrat. 

729. De cet échange, les négociateurs peuvent arriver à conclure un contrat ou réfuter toute idée de 

matérialiser leur volonté par un acte juridique. Les pourparlers traduisent un fait juridique qui 

doit ob®ir ¨ certains principes afin dô®viter des malentendus. Dans le cas o½ la n®gociation 

perdure, les parties peuvent décider dôassurer leurs int®r°ts par les avant-contrats qui constituent 

un gage de s®curit® juridique. Dans toutes les circonstances, lôissue de la n®gociation nôest pas 

sans conséquence. 

                                                           
578 Une op®ration complexe est une op®ration qui groupe un contrat donnant naissance ¨ dôautres contrats nés de la 

volonté des parties. En ce sens, P. MOUSSERON, J. RAYNARD et J-B. SEUBE, Technique contractuelle, 4e éd. 

Francis Lefebvre, 2010, p. 127-128. 
579En ce sens, A. MOUILLAC-DELAGE, « La période précontractuelle », légafox Avril 2017. À consulter sur (www. 

légafox. fr),  
580 B. MERCADAL et P. JANIN, Les contrats de coopération inter-entreprises, Editions Juridiques Lefebvre, 1974, p. 

25. 
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730. Cela dit, il convient de mettre en exergue la conduite de la négociation qui est la phase au cours 

de laquelle les n®gociateurs doivent sôentendre sur les ®l®ments essentiels du contrat de joint-

venture (§I) avant dôen voir le d®nouement (§II ) qui est le reflet des effets de la négociation. 

§I : La conduite de la négociation 

731. La conduite de la négociation rel¯ve dôabord du comportement des n®gociateurs et du contenu  

des échanges précontractuels. Ces deux vocables doivent être soumis à certains mécanismes 

malgr® le fait que les n®gociations se d®roulent hors de lôespace contractuel. Les n®gociateurs 

doivent être de bonne foi, ils sont tenus dôun devoir de loyaut® et de renseignement. Côest ce 

devoir de renseignement qui les oblige à faire des déclarations exactes sur les documents inhérents 

¨ la conclusion du contrat. Toute information erron®e peut °tre cause dôannulation du contrat ¨ 

lôavenir. De ces renseignements, les parties  pourront arriver ¨ la conclusion dôun contrat 

équilibré. 

732. En respectant les principes suscités, les négociateurs peuvent aussi échanger des lettres 

dôintention pour attester de la sinc®rit® de leurs d®clarations. Les lettres dôintention permettent 

dôavoir une id®e globale sur lôensemble des ®l®ments relatifs ¨ lôobjet du contrat ¨ conclure. Les 

lettres dôintention sont tr¯s fr®quentes du fait de leur caract¯re indispensable dans les projets de 

joint-venture m°me si ce nôest pas obligatoire. De surcro´t, elles nôobligent pas les parties ¨ 

conclure le contrat définitif. En effet, elles interviennent juste dans la phase préalable à la 

conclusion du contrat. Elles ne doivent être confondues à celles qui interviennent dans le cadre 

du contrat. Nos d®veloppements nous permettront dôailleurs dô®lucider leur caractère non 

définitif581. 

733. Elles peuvent ®galement comporter une clause dôexclusivit® interdisant de ren®gocier avec 

dôautres contractants sur le m°me objet. Lorsque les parties arrivent ¨ sôentendre sur la commune 

intention du futur contrat après de longues négociations, la conclusion dôun accord leur permettant 

                                                           
581 Les lettres dôintention intervenant dans la phase contractuelle sont pr®vues par lôarticle 2322 du Code civil français. 

Elles concernent les engagements de faire ou de ne pas faire ayant pour objet  le soutien apporté à un débiteur dans 

lôex®cution de son obligation par un d®biteur envers son cr®ancier. En ce sens, B. DONDERO, ç La valeur de la lettre 

dôintention », D. p.2848.  
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dôencadrer juridiquement les propositions retenues est n®cessaire, dôo½ lôint®r°t des avant-

contrats. 

734. Ainsi, il convient de mettre en examen les principes gouvernant la négociation (A) avant dô®tudier 

lôencadrement juridique de la n®gociation (B). 

A) Les principes gouvernant la négociation 

735. Durant la négociation, les parties doivent se comporter en bon père de famille, côest-à-dire en un 

homme prudent, diligent et de bonne foi. Le principe de bonne foi joue un rôle important aussi 

bien dans la période contractuelle que dans celle précontractuelle. En effet, lôexistence de 

lôobligation de bonne foi qui nô®tait reconnue que dans les liens contractuels582 est aujourdôhui 

admise dans la phase précontractuelle. 

736. Dans la phase pr®contractuelle qui fait ici lôobjet de notre ®tude, la bonne foi  des parties est une 

exigence. Lôarr°t rendu par la troisi¯me chambre civile de la Cour de Cassation française le 18 

d®cembre 2012 en est une illustration. Dans cette affaire, la Cour dôappel avait retenu que 

« Constituait une faute le fait pour une soci®t®, de sô°tre abstenue avant la conclusion du contrat, 

de sôassurer de son pouvoir de consentir valablement un bail commercial dôun droit priv® sur un 

bien quôelle savait pourtant appartenir au domaine public ». La Cour de cassation française 

confirme les juges du fond en estimant que « La Cour dôappel nô®tait pas tenue dôindiquer le 

fondement textuel dôune obligation relevant du principe de bonne foi dans les relations 

pr®contractuelles du fait que cette obligation a la force et lô®vidence dôun principe »583.  

737. Cette position de la jurisprudence fait désormais preuve de loi en droit français avec la réforme 

du droit des contrats. Lôarticle 1104 du Code civil prévoit que « les contrats doivent être négociés 

de bonne foi è. Dans la m°me optique, lôarticle 1112 dudit code dispose que ç lôinitiative, le 

déroulement et la rupture des négociations précontractuelles doivent impérativement satisfaire 

aux exigences de bonne foi ». 

                                                           
582 Cass. civ 3e ch., 14 septembre 2005, n° 04-10-856, D.2006. 761 ; RTD civ. 2005.776, obs. J. Mestre et B. Fages. 
583 B. FAGES, « Lô®vident principe de bonne foi dans les relations précontractuelles », RTD civ. 2013, p. 109. 
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738. Son admission dans certaines législations a été même soulevée par certains auteurs pour montrer 

son envergure daVns la conduite de la négociation584. De ce fait, les parties doivent avoir une 

r®elle intention de sôengager. La conduite de n®gociation sans intention de sôengager dans le 

contrat d®finitif est dôailleurs sanctionn®e. Les d®cisions rapportées par Mme Jaluzot en sont une 

confirmation. Il sôagit de la d®cision de la Cour dôappel de Rennes condamnant  un initiateur de 

pourparlers qui nôavait pas une r®elle intention de sôengager585 et celle de la chambre commerciale  

qui avait sanctionn® un importateur de mat®riel refusant dôhonorer son engagement vis-à-vis 

dôune soci®t® souhaitant acheter du mat®riel aupr¯s de lui sans motif apparent alors que lôacheteur 

avait d®j¨ occasionn® des frais de d®placement pour lôachat du matériel586. 

739. La bonne intention des n®gociateurs se traduit de prime abord par les renseignements quôils 

doivent fournir lors des pourparlers. Ces renseignements doivent être clairs et précis, les 

n®gociateurs sont tenus ¨ cet effet dôavoir une certaine sincérité dans leurs déclarations. Le contrat 

de joint-venture liant souvent des professionnels de différents secteurs, ces derniers sont tenus 

dôune obligation dôinformation. Il est important que chacune des parties fournisse ¨ lôautre les 

informations relatives aux éléments déterminant la conclusion du contrat.  

740. En droit fran­ais, le silence sur lôinformation pr®contractuelle est assimilable au dol selon la 

jurisprudence587. Il en est ainsi si lôune des parties a pr®f®r® garder le silence sur une question 

pouvant emp°cher lôautre de contracter. Ce silence attestant de la mauvaise foi de la partie 

concernée est sanctionné sur la base de la réticence dolosive. La chambre civile de la Cour de 

cassation française a eu à se prononcer sur cette question dans un arrêt du 6 janvier 1998 en 

considérant que « Peuvent caract®riser lôexistence dôune r®ticence dolosive et de fausses 

d®clarations de lôacqu®reur, ¨ lôorigine dôun pr®judice subi par les vendeurs, la poursuite des 

pourparlers en vue de lôacquisition de lôint®gralit® des actions dôune soci®t® propri®taire dôun 

immeuble jusquô¨ une date avanc®e, lôengagement obtenu des vendeurs de ne pas louer lôactif de 

                                                           
584 En ce sens, Mme Jaluzot ®voque lôarticle 1335 du Code Civil italien  de 1942 qui prévoyait que « Les parties, dans 

la conduite de la négociation et la formation du contrat, doivent se comporter selon la bonne foi ». B. JALUZOT, La 

bonne foi dans les contrats, Etude comparative de droit français, allemand et japonais, Nouvelle bibliothèque de thèses, 

D.2001, p.359. 
585 CA Rennes, 8 juillet 1929, DH 1929, 548. 
586 Cass .com 20 mars 1972, JCP 1973 II17543, note J.SHMIDT ; RTD civ 1972.779, obs. DURRY. 
587 B. JALUZOT, op.cit.p.377. La Cour dôAngers consid¯re dans lôaffaire ayant oppos® le Cr®dit industriel de lôOuest 

c/ Breil de Ponbriand le 3 juin 1998 que «  la banque devait contracter de bonne foi et informer la caution de la situation 

exacte des comptes tant du gérant que de la société qui représentait une situation alarmante. La réticence de la banque 

est assimilable ¨ un dol justifiant lôannulation du cautionnement ». 
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la société, lôabsence dôinformation sur la n®cessit® de recourir ¨ un pr°t bancaire pour payer le 

prix, et la rupture des négociations la veille de la signature de la promesse »588. 

741. En revanche, le silence gardé sur la valeur de la prestation est exclu de la sanction du dol589,  

lôarticle 1112-1 du Code civil  pr®cise m°me que le devoir g®n®ral dôinformation ne porte pas sur 

lôestimation de la valeur de la prestation. 

742. Si la réunion de la mauvaise foi et de la réticence dolosive permet de sanctionner le comportement 

du négociateur, il faut tout de même souligner que ces deux notions sont différentes dans leur 

principe. En effet, le dol supposant de manîuvres frauduleuses, renvoie ¨ un comportement actif 

du négociateur alors que le silence illustre un certain comportement passif émanant du 

négociateur. De ce fait, leur réunion assure certes une bonne répression mais elle ne doit pas 

altérer le contenu fondamental de ces principes. 

743. De l¨, on peut noter que lôobjet de la n®gociation est de pouvoir déceler la commune intention 

des parties590. La d®termination de lôobjet de la n®gociation facilitera la conclusion du contrat 

d®finitif d¯s lôinstant que les parties sôaccordent sur le but ¨ poursuivre. Le contenu de la 

négociation peut m°me donner lieu ¨ des documents permettant dôavoir un aper­u sur les termes 

à exécuter. 

744. Lôimportance du principe de bonne foi peut aussi être appréhendée au niveau de la rupture. Les 

juges lôutilisent souvent pour mettre en exergue un manquement incombant ¨ lôune des parties 

dans la négociation. Il en est ainsi dans la d®cision de la Cour dôappel de Paris qui retient que «En 

rompant brutalement et unilatéralement, sans motif légitime, les pourparlers engagés avec une 

soci®t® en vue de les confier la distribution dôun produit, la soci®t® fabricant ce produit manque 

à la bonne foi qui doit présider aux relations commerciales »591. 

                                                           
588 Cass. civ 1ére, 6 janvier 1998, n° 95-19-199. 
589 En effet,  il est ajout®  ¨ lôarticle 1137 du Code civil français, avec la loi de ratification de 2018 de lôordonnance de 

2016 portant réforme du droit des contrats, un alinéa qui dispose que « Néanmoins, ne constitue pas un dol le fait pour 

une partie de ne pas révéler à son cocontractant son estimation de la valeur de la prestation ». 
590 X. BIRBES, « Lôobjet de la n®gociation », Acte du colloque du 19 mai 1998 du Centre de Droit Priv® de lôUniversit® 

de Toulouse intitulé  la négociation du contrat, RTD. com. Revue n°3/ 1998, p.471. 
591 CA Paris 16 avril 1991, obs. Beignier. 



194 
 

745. Les parties n®gociantes sont aussi tenues dôune obligation de loyaut® qui traduit lôobligation de 

diligence et de rectitude qui est un instrument fondamental dans la phase précontractuelle. Chaque 

partie doit ®viter de mettre en p®ril les int®r°ts de lôautre au cours de la n®gociation.  

746. Côest ainsi que la  Cour dôappel de Paris consid¯re que « Commet une faute la société qui demande 

une ®tude de faisabilit® et dôex®cution ¨ une soci®t® de construction, contenant un descriptif de 

plans et de prévisions financières, envoie, pendant la réalisation de cette étude, une lettre 

dôintention de lui confier ce projet, lui demande de nouveaux chiffrages de prix entrainant une 

renégociation du prix global et une proposition définitive, puis ne donnant pas suite, confie la 

construction du bâtiment à une entreprise concurrente. D¯s lors quôil nôest pas d®montr® que la 

société de construction ait eu connaissance de la mise en concurrence de différentes entreprises 

pour la réalisation du projet, il ne peut être invoqué le jeu normal de concurrence »592. Cependant 

lôobligation de loyaut® nôaffecte pas le droit de mener des n®gociations parall¯les593 d¯s lôinstant 

quôil nôy a pas une clause dôexclusivit®. 

747. Toutefois, les principes suscités ne sauraient suffire pour cerner la négociation lorsque les 

pourparlers sô®talent sur de longues p®riodes dôo½ lôimportance des avant-contrats dans 

lôencadrement  de la n®gociation. 

B) Lôencadrement juridique de la n®gociation 

748. Au cours de la négociation, les parties peuvent décider de conférer une certaine sécurité à leur 

relation précontractuelle. Cela se fait par le biais de contrats préparatoires encore appelés avant-

contrats. Ces derniers sont fréquents dans la négociation de contrats complexes tels que la joint-

venture. Un simple accord sur les éléments essentiels suffisant pas pour la conclusion du contrat 

définitif594, lôavant-contrat est la technique juridique qui est adéquate pour engager 

contractuellement les parties dans la phase préparatoire.  

                                                           
592 CA Paris 4avril 1997 Juris-Data n°021076 ; V. B. BEIGNIER, « Conduite des négociations », Acte du colloque du 

19 mai 1998 du Centre de Droit Priv® de lôUniversit® de Toulouse intitulé la négociation du contrat , RTD. com. 1998, 

Revue n° 3/1998, p.463 
593 J. MESTRE, « Une limite ¨ lôexigence de bonne foi dans lôex®cution du contrat », RTD civ. 1993, p.577. 
594J. CARTWRIGHT, « Analyse comparée de la responsabilité précontractuelle dans les droits européens », 

Communication in Lôavant-contrat, Actualité du processus de formation du contrat, O. Deshayes (dir), Collection 

CEPRISCA 2007, p.35. 
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749. La négociation peut être menée par les parties qui seront liées directement par le contrat ou par 

leur repr®sentant lorsquôil sôagit de personne morale. Pour certains auteurs, les actes de 

n®gociation nô®tant que des actes matériels, peu importe que les négociateurs soient des 

représentants légaux ou non595. Ceci étant, nous pensons que le statut juridique du représentant 

est important, car côest de l¨ que les autres n®gociateurs contractants pourront savoir si les actes 

du représentant lient le représenté qui est leur futur cocontractant et si les actes accomplis par lui 

seront opposable aux tiers une fois le contrat conclu. Il serait préférable que le négociateur ait la 

qualité de représentant légal pour que les contrats pr®paratoires aient plus dôefficacit®. 

750. Pour encadrer leur commune intention, les négociateurs peuvent recourir aux avant-contrats tels 

que le pacte de préférence, les promesses de contrat ou lôaccord de principe. 

751. Sôagissant du pacte de préférence, il est défini comme étant le contrat par lequel une personne, 

débitrice de la préférence, s'engage à proposer par priorité la conclusion d'une convention future 

à une autre personne, le bénéficiaire, qui accepte la préférence qui lui est accordée596. De ce fait, 

le promettant ne peut conclure dans les mêmes conditions que celles retenues dans le pacte un 

contrat avec un tiers car ayant d®j¨ donn® la priorit® au b®n®ficiaire. Lôengagement du promettant 

envers un tiers est susceptible de sanction. Cela a dôailleurs fait lôobjet de discussion en 

jurisprudence. Dans un premier temps, la Cour de cassation française avait admis la restitution de 

la chose au bénéficiaire du pacte dès lors que la fraude du tiers est caractérisée597.  

752. Cependant, un revirement fut opéré en 1957 avec la première chambre civile qui considère que 

« si les juges du fond, appel®s ¨ statuer sur la violation dôun pacte de pr®f®rence, ont la liberté 

dôaccorder le mode de réparation qui leur parait le plus adéquat au dommage subi, ils ne 

sauraient cependant autoriser le bénéficiaire de pacte à se substituer dans les droits que celui-ci 

tient de lôali®nation qui lui a ®t® faite par le promettant »598. Certes les notions employées par la 

Cour dans ces deux d®cisions diff®rent car restitution nôest pas substitution, mais lôid®e des 

d®cisions est identique d¯s lors quôil est question de lôex®cution de lôobligation promise au 

bénéficiaire. 

                                                           
595 O. DESHAYES, « Les parties aux négociations contractuelles », Communication in Lôavant-contrat, Actualité du 

processus de formation du contrat,  O. Deshayes (dir), Collection CEPRISCA 2007, p.48-49. 
596 En ce sens, T. PIAZZON, « Retour sur la violation des pactes de préférence », RTD civ. 2009, p.433. 
597T. PIAZZON, ibid., note ss. Cass. civ 1ére, 4 mai 1957, Bull. civ I, n° 197. 
598 T. PIAZZON, ibid. note ss. Cass. civ 13 novembre 1929, GAZ. Pal. 1929. 2930. 
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753. Un retour à la jurisprudence antérieure à celle de 1957 fut constat® avec lôarr°t du 26 mai 2006 

par lequel il est admis que lorsquôun tiers a acquis un bien en connaissance de lôexistence dôun 

pacte de préférence et de la volont® de son b®n®ficiaire de sôen pr®valoir, celui-ci est en droit 

dôexiger lôannulation du contrat pass® en m®connaissance de ses droits et sa substitution ¨ 

lôacqu®reur599.  

754. ê partir de 2006, commence ¨ sô®riger une jurisprudence constante sur lôannulation et le droit de 

substitution du bénéficiaire. On peut noter lôarr°t du 31 janvier 2007  o½ la troisi¯me chambre 

civile de la Cour de cassation énonce que « Si le bénéficiaire dôun pacte de pr®f®rence  est en 

droit dôexiger lôannulation du contrat pass® avec un tiers en m®connaissance de ses droits et 

dôobtenir sa substitution ¨ lôacqu®reur, côest ¨ la condition que ce tiers ait eu connaissance, 

lorsquôil a contract®, de lôexistence du pacte de pr®f®rence et de lôintention du b®n®ficiaire de 

sôen pr®valoir »600. Il va de même de lôarr°t du 14 f®vrier 2007601. 

755. Cette jurisprudence fut prise en compte par lôordonnance de 2016-131 du 10 février 2016 portant 

réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. Cette ordonnance 

vient combler le vide juridique quôil y avait sur les avant-contrats ; ces derniers nôavaient pas de 

base l®gale du fait de lôabsence de texte les r®gissant dans le Code civil français. En prévoyant la 

définition du pacte de préférence ¨ lôarticle 1123 tout en distinguant selon que le tiers acquéreur 

est de bonne ou de mauvaise foi, cette disposition facilite la preuve qui est basée sur la 

connaissance par le tiers de lôexistence du pacte de pr®f®rence et de la volont® du b®n®ficiaire de 

se prévaloir de ses droits.  Elle assure ainsi  lôefficacit® du pacte de pr®f®rence en tant quôavant-

contrat pouvant °tre utilis® par les parties dôun futur contrat tel que la joint-venture. 

756. Pour ce qui est de lôaccord de principe, côest un avant-contrat qui cr®e lôobligation dôentreprendre 

la négociation dôun contrat futur602. Il est donc plus vague que le pacte de préférence qui donne 

la priorité à une personne déterminée selon des conditions déterminées. Dans lôaccord de principe, 

les parties sôengagent juste ¨ n®gocier un contrat sans quôil y soit pr®cis® les ®l®ments essentiels 

du contrat. Il convient de souligner que lôobligation de n®gocier nôemporte pas obligatoirement 

                                                           
599D. GRIMAUD, « Lôex®cution forc®e des avant-contrats », Communication in Lôavant-contrat, Actualité du processus 

de formation des contrats, O. Deshayes (dir), Collection CEPRISCA 2007, p.144. 
600 Cass. civ 3éme ch., 31 janvier 2007,  D. 2007, p. 1698. 
601En ce sens, J. THERON, « Nullité et substitution en cas de violation dôun pacte de pr®f®rence », D. 2007, p. 2444.  
602J. SCHMIDT-SZALEWSK, « La force obligatoire ¨ lô®preuve des avant-contrats », RTD civ. 2000, p. 25.  
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la conclusion du contrat. Il peut arriver que les n®gociateurs ne trouvent pas un terrain dôentente 

lors de la n®gociation. Dans ce cas, lôaccord de principe devient tout simplement caduc. 

Cependant, lôaccord de principe ayant une force obligatoire si lôune des parties refuse de 

sôex®cuter, lôautre ne peut obtenir que des dommages et int®r°ts603. En  fait, il serait inconcevable 

quôune ex®cution forc®e de lôobligation de n®gocier puisse aboutir ¨ la conclusion dôun contrat 

définitif. En outre, cela affecterait la liberté contractuelle qui doit gouverner le contrat. De ce fait, 

au-delà du pacte de préférence, il serait préférable de recourir aux promesses de contrat qui offrent 

plus de s®curit® et dôefficacit® sur le plan juridique.  

757. Dans la catégorie des promesses de contrat, il convient de distinguer la promesse unilatérale de 

la promesse synallagmatique. La promesse unilat®rale, qui est aussi r®glement®e par lôordonnance 

sur la réforme des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, est définie par 

lôarticle 1124 du Code civil en son alin®a 1 qui dispose que côest  ç  le contrat par lequel une 

partie, le promettant, accorde ¨ lôautre, le b®n®ficiaire, le droit dôopter pour la conclusion dôun 

contrat dont les éléments essentiels sont déterminés, et pour la formation duquel ne manque que 

le consentement du bénéficiaire ». Ce contrat préparatoire a suscité de nombreux débats quant à 

son exécution au profit du bénéficiaire dans la jurisprudence avant sa consécration par 

lôordonnance de 2016.  

758. ê ce titre, lôarr°t Godard du 15 décembre 1993  rendue par la troisième chambre civile de la Cour 

de cassation qui consacrait la r®vocabilit® de la promesse de vente avant la lev®e de lôoption du 

bénéficiaire604et lôarr°t Le Fur du 26 juin 1996 où la même chambre civile réaffirmait que le 

contrat définitif  entre le promettant et le bénéficiaire est régulièrement formé par la levée de 

lôoption dans le d®lai pr®vu en sont des illustrations605. Ces deux décisions avan­aient lôid®e selon 

laquelle le contrat nôest pas form® lorsque le promettant change dôavis avant lôacceptation de la 

promesse par lôautre partie606 à savoir le bénéficiaire. En fait, cette jurisprudence admettait 

lôimpossibilit® dôex®cution au profit du b®n®ficiaire d¯s lors que le promettant sô®tait r®tract® 

avant le d®lai pr®vu pour la lev®e de lôoption.  

                                                           
603 B. MERCADAL  et P. JANIN, op. cit, p. 33. 
604 D. GRIMAUD, op. cit, pp.143-144. En ce sens, Cass. civ, 3eéme ch., 15 décembre 1993 Bull. civ II. n° 174. 
605 Cass. civ, 3eéme ch., 26 juin 1996, D.1997, p. 169. 
606 P. FOURNIER, «  Les apports de lôordonnance en mati¯re des pourparlers et dôavant-contrats », Dalloz IP/IT 2016, 

p. 236. 
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759. Cette jurisprudence qui a fait lôobjet de nombreuses critiques est d®sormais d®su¯te avec lôarticle 

1124 du nouveau  Code civil qui dispose en son alinéa 2 que « la révocation de la promesse 

pendant le d®lai dôoption du b®n®ficiaire nôemp°che pas la formation du contrat promis » puis en 

alinéa 3 que «  le contrat conclu en violation de la promesse unilatérale avec un tiers est nul ». 

Ces dispositions consacrant ainsi lôex®cution forc®e de la promesse vis-à-vis du bénéficiaire 

rapprochent ainsi la promesse unilatérale du pacte de préférence quant à leurs modalités 

dôex®cution. 

760. Sôagissant de la promesse synallagmatique, elle est définie comme un contrat par lequel les parties 

consentent à un contrat, tout en se référant à une formalité supplémentaire607. Cet avant-contrat 

tout comme lôaccord de principe ne fait pas lôobjet de dispositions l®gales dans lôordonnance de 

2016608, ce que nous d®plorons  du fait quôils sont des avant-contrats au même titre que le pacte 

de préférence et la promesse unilatérale. Des dispositions relatives à la promesse synallagmatique 

permettront dôatt®nuer le principe de lôarticle 1589 du Code civil selon lequel « la promesse de 

vente vaut vente, lorsquôil y a consentement r®ciproque des parties sur le prix et la chose ».  

761. En fait, ce principe dérivé du consensualisme peut être écarté par la volonté des parties. Il en est 

ainsi lorsque les parties soumettent la conclusion du contrat définitif à une formalité considérée 

comme un élément essentiel du contrat tel quôun acte authentique. De ce fait, il serait plus ais® de 

prévoir à travers des dispositions que la promesse synallagmatique dôun contrat consensuel stricto 

sensu vaut contrat et que celle relative ¨ un contrat solennel nôest contrat que sous r®serve des 

formalités requises par les parties. 

762. Au-del¨ de lôencadrement de la n®gociation, il faut aussi analyser le dénouement de la négociation 

dont les conséquences différent selon la conclusion ou la non-conclusion du contrat définitif. 

§II  : Le dénouement de la négociation 

763. ê lôissue de la n®gociation, les parties prennent lôinitiative de conclure ou de ne pas conclure le 

contrat définitif. Toutefois, leur décision doit tenir compte du respect des principes qui gouvernent 

la n®gociation. Dans le cas o½ les n®gociateurs sôengagent ¨ conclure le contrat d®finitif, les 

termes retenus dans la phase précontractuelle se matérialisent par une offre déterminée qui doit 

                                                           
607 J. SCHMIDT-SZALEWSKI, « La force obligatoire ¨ lô®preuve des avant-contrats », RTD civ. 2000, p. 25. 
608 En ce sens, I. BEYNEIX et L-C. LEMMET, « La négociation des contrats », RTD civ.  2016, p.1. 
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être suivie par une acceptation. De l¨, on peut dire quôil y a rencontre de la volont® des 

négociateurs (A) au terme de la négociation. 

764.  Cependant, il peut arriver que les n®gociateurs nôaient pu trouver un terrain dôentente, dans cette 

hypoth¯se, ils ne sont pas oblig®s de sôengager dans un contrat d®finitif. D®s lors, la rupture de la 

négociation ne doit °tre anim®e dôune mauvaise intention, elle ne doit °tre brutale sous peine de 

sanction ¨ lô®gard de la partie fautive. En effet, il faut noter que la sanction de la rupture de la 

négociation peut être prononcée dès que cette dernière est manifestement abusive (B). Peu 

importe quôil sôagisse dôune n®gociation encadr®e ou non, les parties négociatrices peuvent 

encourir selon le cas une responsabilité délictuelle ou contractuelle. 

A) La rencontre de volonté des négociateurs 

765. La rencontre de volont® des parties n®gociantes se mat®rialise par lôoffre et lôacceptation à travers 

lesquelles lesdites parties manifestent leur volont® de sôengager. Ainsi, il est n®cessaire 

dôappr®hender au pr®alable les notions « offre » et « acceptation è ainsi que les ®l®ments quôelles 

recouvrent pour arriver à une rencontre de volonté sans équivoque. En droit français, 

lôordonnance de 2016-131 du 10 février apporte des innovations dans le jargon du droit des 

contrats français en consacrant dix (10) articles aux notions sus-citées609.  

766. Lôoffre peut °tre d®finie comme une proposition dôun auteur faite ¨ personne d®termin®e ou 

indéterminée portant sur les éléments essentiels du contrat610. Lôauteur de la proposition doit y 

manifester sa volont® de sôengager en cas dôacceptation par autrui. En dôautres termes, il nôy a 

dôoffre que si elle est claire et pr®cise de sorte quôelle ne puisse donner lieu ¨ une interpr®tation 

ambigu±. Lorsquôil nôy a pas cette ferme et pr®cise volont® dô°tre li® en cas dôacceptation on ne 

saurait parler de rencontre de volonté.  

767. Tel est le cas dans lôarr°t  de la chambre commerciale du 6 mars  1990 o½ la Cour de cassation 

estime « Quôentre commer­ants, une proposition de contracter ne constitue une offre que si elle 

indique la volont® de son auteur dô°tre li® en cas dôacceptation, quôen statuant ainsi, alors que, 

par son adh®sion ¨ la proposition contenue dans le bon de commande, M. Borde nôavait formul® 

                                                           
609 Il sôagit des articles 1113 ¨ 1122 du Code civil français actuel. 
610 En ce sens, lôarticle 114 du Code civil français. 
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quôune offre dôachat r®vocable comme telle jusquô¨ ce que la vente devienne parfaite par 

lôacceptation du vendeur, la Cour dôappel a violé les textes 1134 et 1583 du Code civil »611. Il en 

va de m°me en cas de renouvellement, ¨ ce titre, on peut se r®f®rer ¨ lôarr°t du 24 novembre 1998 

où la Cour de cassation énonce la solution suivante : çNôa pas donné de base légale à sa décision, 

une cour dôappel qui reconnait quôune lettre dôun pilote motocycliste faisait fi dôoffre et que cette 

offre avait ®t® accept®e par la soci®t® Montuori alors que cette lettre ne contenait quôune 

demande dôinformation sur les intentions de cette société quant au renouvellement du 

contrat »612. Ainsi, selon la chambre civile, la Cour dôappel devait ®tablir en quoi les parties 

®taient dôaccord sur les ®l®ments essentiels du contrat. 

768. En outre, lôoffre est un acte unilat®ral engageant son auteur pendant le délai nécessaire à la 

r®flexion et ¨ la r®ponse de son destinataire côest la raison pour laquelle il est n®cessaire de tenir 

compte des conditions de révocation ou de rétractation ainsi que de caducit® en cas dôincapacit® 

ou de décès du pollicitant. Certes, le principe de rétractation englobe celui de révocation mais il 

sôav¯re opportun de les distinguer. Côest ainsi que la r®vocation est d®finie comme « lôacte 

unilatéral de rétractation  par lequel une personne entend mettre à néant un acte antérieur dont 

elle est lôunique auteur ou m°me un contrat auquel elle est partie et qui produit cet effet dans les 

cas déterminés par la loi »613. Quant ¨ la r®traction, côest « la manifestation de volonté contraire 

par laquelle lôauteur dôun acte ou de manifestation unilat®rale de volont® entend revenir sur sa 

volont® et le retirer comme si elle ®tait non avenue, afin de le priver dôeffet pass® ou ¨ venir »614. 

769. En jurisprudence, la Cour de cassation avait admis que lôoffre est r®vocable librement peu importe 

quôelle soit parvenue ou non au destinataire615. Ensuite, il a ®t® admis par lôensemble de la doctrine 

et de la jurisprudence que lôoffre non accept®e nôest r®vocable quô¨ lôexpiration dôun certain 

délai616.  

                                                           
611 Cass. com, 6 mars 1990, RTD civ.1990, p.462, obs. Jacques Mestre ; D.1991.311, obs. J-L. Aubert ; JCP éd. E., 

1990.II n°15.803, note B. Gross. 
612 Cass. civ, 1ére, 24 novembre 1998, RTD civ. 1999, p.388, obs. J. Mestre ; RJDA 1999 n°1, p. 18.  
613 R. STANCU,  Lô®volution de la responsabilit® civile dans la phase pr®contractuelle, Comparaison entre le droit 

civil français et le droit civil roumain à la lumière du droit européen , Thèse, Université de Strasbourg, septembre 

2015, p.65. 
614 Ibid., p.64. 
615 Cass. civ, 1ére, 16 janvier 2013, RDC 2013, p.516, obs. Génicon, V. aussi V. FORRAY,  « L'offre et l'acceptation 

dans les projets de réforme du droit français des contrats », Remarques sur l'écriture doctrinale du droit des contrats, 

RTD civ. 2012, p.231 et lôarticle 1115 actuel du Code civil français. 
616 V. FORRAY, ibid. 
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770. Dans le même sens, la Cour de cassation française affirme dans un arrêt du 7 mai 2008 que « Viole 

les articles 1134 du Code civil, la Cour dôappel qui retient quôune offre a ®t® valablement 

rétractée avant la date impartie au destinataire pour donner son accord, alors que lôexistence de 

ce d®lai impliquait que lôauteur de lôoffre sô®tait engag® ¨ la maintenir jusquô¨ cette date »617. 

De surcro´t, lôoffre devient caduque ¨ lôexpiration du d®lai fix® ou ¨ lôissue dôun d®lai raisonnable.  

771. Côest dans cette optique que la troisième chambre civile de la Cour de cassation française a 

reproch® ¨ la Cour dôappel dôavoir consid®r® « Quôun contrat avait pu se former par la rencontre 

dôune offre de vente, ne comportant aucun d®lai, et dôune acceptation manifestée cinq ans plus 

tard. Selon la Cour de cassation, la Cour dôappel aurait d¾ rechercher si lôacceptation ®tait 

intervenue dans un d®lai raisonnable n®cessairement contenu dans toute offre non assorti dôun 

délai précis»618.  

772. Au-delà des conditions de r®tractation, il sôav¯re opportun de soulever lôinnovation apport®e par 

lôarticle 1117 actuel du Code civil français qui règle désormais le cas du décès du pollicitant en 

consacrant stricto sensu la caducit® de lôoffre en pareil cas. En effet, la position était partagée sur 

la caducit® de lôoffre : dôune part, cette derni¯re ®tait consid®r®e comme caduque par le d®c¯s de 

lôoffrant si elle nô®tait pas assortie dôun d®lai619 ; dôautre part, on admettait la survie de lôoffre 

malgré le décès du pollicitant dès lors quôil ®tait pr®vu un d®lai dôexpiration620. Ainsi, la caducité 

de lôoffre d®pendait de lôexistence ou non dôun d®lai fix® en cas de d®c¯s de lôoffrant. Lôautre 

innovation de lôarticle 1117 du Code civil est que lôoffre devient  caduque m°me en cas de d®cès 

du destinataire, la prise en compte du décès du destinataire vient ainsi élargir les conditions de 

caducit® de lôoffre621. 

773. Pour ce qui est de lôacceptation qui est lôautre ®l®ment permettant la rencontre de volont®, elle est 

définie comme « la manifestation de volont® de son auteur dô°tre li® dans les termes de lôoffreè622. 

Cela veut dire quôelle doit °tre aussi pr®cise, ferme et surtout conforme aux conditions ®tablies 

                                                           
617 Cass. civ, 3eéme, 7 mai 2008, n°7-11.690 P : JCP 2008 I.179, n°1, obs. Sérinet. 
618 Cass. civ, 3eéme, 20 mai2009, n°8-13-230 ; RTD civ. 2009, p.524, obs. B. Fages. 
619 Cass. civ, 1ére, 25 juin 2014, n °13-16.529 : D. 2014. 1574, note Tradros 
620 Cass. civ, 3éme, 10 décembre 1997, Défrenois 1998. 336, obs. D. Mazeaud. 
621 Cette innovation est issue de la loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant et modifiant lôordonnance  nÁ2016-131 

du 10 février 2016 portant réforme du droit des obligations. 
622 V. Article 1118 du Code civil français. 
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par lôoffrant, le cas contraire il nôy a pas une acceptation mais une contre-offre. En fait, ce sont 

les conditions sus-cit®es qui lient aussi lôacceptant d¯s quôil manifeste sa volont®.  

774. On peut citer la décision du 29 juin 1993 où la chambre commerciale de la Cour de cassation 

fran­aise  a reconnu lôexistence dôun contrat en constatant que « côest par une appr®ciation 

souveraine que la Cour dôappel a d®cid® que la lettre dôune soci®t® accompagn®e du document 

contractuel adressée à un commerçant constituait une offre précise, complète et ferme dont 

lôacceptation par le commer­ant ®tait ®tablie par la signature quôil avait appos®e sous ce contrat 

sans aucune réserve avant toute rétractation »623. 

775. La manifestation de volont® de lôacceptant tout comme celle du pollicitant peut °tre expresse ou 

tacite. Lorsquôelle a vocation ¨ °tre expresse, il revient ¨ son auteur de lôext®rioriser par un 

comportement actif ou de la rendre formelle par un écrit. Elle est tacite lorsque les parties après 

avoir déterminé un délai précis, exécutent ou continuent leurs relations dôaffaires sans quôil y ait 

une quelconque ext®riorisation de leur volont®. Quant au silence, côest un comportement passif 

de son auteur qui ne doit pas en principe être interprété comme une acceptation. Côest dans ce 

contexte que la premi¯re chambre civile de la Cour de cassation fran­aise dans lôarr°t Ducourneau 

c/ Société Méditerranée Plaisance rappelle le principe selon lequel le silence ne vaut pas 

acceptation et reproche sur cette base ¨ la Cour dôappel dôAix dôavoir condamné le propriétaire 

dôun bateau ¨ payer une entreprise le co¾t de travaux de r®paration non pr®vu dans le devis en se 

bornant ¨ observer quôil ne contestait pas avoir re­u la lettre relative ¨ ces travaux et sô°tre abstenu 

dôy r®pondre624. Ce principe rev°t cependant une att®nuation comme nous le d®c¯le lôarr°t du 10 

octobre 1995 qui rapporte implicitement que « le silence peut prendre la valeur dôune v®ritable 

acceptation d¯s lors quôil sôaccompagne de certaines circonstances »625. 

776. Une autre innovation est celle apport®e par lôarticle 1121 actuel du Code civil français qui 

consacre la th®orie de la r®ception au d®triment de la th®orie de lô®mission en ces termes ç le 

contrat est conclu d¯s que lôacceptation parvient ¨ lôoffrant. Il est r®put® lô°tre au lieu o½ 

lôacceptation est parvenue ». Cette disposition vient clore les débats doctrinaux sur ces deux 

théories en droit français surtout que dans les contrats entre absents communément appelés contrat 

                                                           
623 Cass. com, 29 juin 1993, n°91-20-380. Inédit. 
624 Cass. civ, 1ére, 16 avril 1996 RTD civ. 1996, p.892, obs. Jacques Mestre. 
625 Cass. civ, 1ére, 10 octobre 1995, Contrats, Conc. Consomm. 1996, n° 1, obs. L. Leveneur ; V. aussi    Cass. civ, 1ére, 

24 mai 2005, n°2-15-188. D. 2006.1025, note Besamoun. 
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par correspondance, certains auteurs consid®raient le jour de lôexp®dition de lôacceptation comme 

la date de conclusion du contrat626.  

777. Pourtant, un arr°t  avait d®j¨ consacr® la th®orie de la r®ception avant la r®forme, en lôoccurrence 

la décision du 16 juin 2011 par lequel la troisième chambre civile de la Cour de cassation française 

avait cass® la d®cision rendue par la Cour dôappel de Riom qui avait retenu la th®orie de 

lô®mission627.  

778. Ainsi, la Cour de cassation rappelle en ces termes que «  la formation du contrat était subordonnée 

à la connaissance de lôacceptation de lôoffre par le pollicitant et quôelle avait constat® quô¨ la 

date de la notification des offres rectificatives, la r®ponse du preneur sur les offres initiales nô®tait 

pas parvenue au propriétaire »628. 

779. En somme, lôoffre et lôacceptation sont les éléments qui permettent la rencontre de volonté des 

parties. Pourvu quôelles respectent les conditions qui font dôelles de v®ritables ®l®ments 

susceptibles de matérialiser le consentement des parties. La rétractation est admise d¯s lors quôelle 

a ®t® faite loyalement avant lôacquiescement de lôacceptant ou avant la r®ception de lôacceptation 

¨ lôoffrant. Cette derni¯re hypoth¯se faisant allusion ¨ la th®orie de r®ception qui vient dô°tre 

légalement consacrée par le Code civil français est ¨ saluer car nous estimons quôelle offre plus 

de sécurité.  

780. En effet, si on sôen tient ¨ la th®orie de lô®mission, rien ne garantit que lôacceptation expédiée 

arrivera à temps ou ne se perdra pas surtout en ce qui concerne les lettres missives. Pour ce qui 

est des contrats par correspondance, certains peuvent avancer la th®orie de lô®mission du fait que 

ces types de contrats offrent une certaine c®l®rit®, mais dans lôhypoth¯se o½ lôon se trompe de 

destinataire ou que le document électronique est endommagé cela peut engendrer des désaccords. 

De l¨, nous soutenons que la th®orie de la r®ception est gage de s®curit® en mati¯re dôoffre et 

dôacceptation. 

                                                           
626P.  MALAURIE, L. AYNES, P. STOFFEL-MUNCK, Les obligations, 5 éd. Défrenois, 2011, p.243 et s. 
627 Dans sa d®cision du 22 octobre 2009, la Cour dôappel de Riom retenait la th®orie de lô®mission aux motifs çQuôen 

lôabsence de stipulation contraire, une convention est destin®e ¨ devenir parfaite non par la r®ception par le pollicitant 

de lôacceptation de lôautre partie mais par lô®mission par celle-ci de lôacceptation ». 
628Cass. civ, 3éme, 16 juin 2011, n°9-72-679, D.2011.2260, note N. Dissaux ; JCP 2011.1016, n°39, note Y. Serinet 
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781. Cela dit,  la rencontre de ces deux éléments peut échouer du fait de la faute ou de la mauvaise foi 

dôune des parties n®gociantes. De ce fait, il convient d¯s lors de voir la sanction pr®vue dans ce 

cas. 

B) La sanction de la rupture abusive de la négociation 

782. Le droit unilatéral de rompre les pourparlers est un droit incontestable du fait du principe de la 

libert® contractuelle. En effet, lôaboutissement de la n®gociation à un contrat définitif est incertain. 

Ce droit de rupture unilat®ral est dôailleurs r®affirm® par la troisi¯me chambre civile de la Cour 

de cassation française dans un arrêt du 7 janvier 2009 en ces termes « La faute commise dans 

lôexercice du droit de rupture unilatérale des pourparlers précontractuels ne peut être la cause 

dôun pr®judice consistant dans la perte de chance de r®aliser des gains qui permettaient dôesp®rer 

la conclusion du contrat »629. 

783. De lôanalyse de cette d®cision, on constate quôil nôy a pas de faute liée à la perte de chance mais 

une faute dans lôexercice du droit de rupture unilat®rale ce qui ne pourrait °tre reli® au pr®judice 

de la victime. De ce fait, il faut que la rupture soit abusive pour quôil y ait sanction relative ¨ la 

négociation. De là, certaines théories ont été avancées afin de soumettre la rupture de la 

négociation au régime de la responsabilité. 

784. D¯s lors, une question sôav¯re opportune : celle de déterminer quel régime de responsabilité doit-

on appliquer à la faute commise pendant la période précontractuelle en cas de rupture abusive ? 

785. Sur ce, plusieurs thèses furent développées pour asseoir la sanction de la rupture abusive. La 

premi¯re est celle dôIhering qui estime que la rupture des n®gociations doit être soumise au régime 

de la responsabilité contractuelle. Etant dans une période précontractuelle, on se demande si la 

responsabilité contractuelle peut régir une faute extracontractuelle puisque dans la période 

précontractuelle on ne saurait parler de faute contractuelle. Côest dans cette optique que nous 

rejoignons le Professeur Tourneau qui r®fute cette th¯se qui avance en outre lôid®e selon laquelle 

le r®gime de la responsabilit® est applicable en lôabsence de contrat pr®paratoire expresse puisque 

                                                           
629 Cass. civ, 3éme, 7 janvier 2009 n°7-20-783, obs. D. Chenu. 
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les tenants de cette thèse considèrent que toute négociation contractuelle génère ipso facto et 

volens nolens, un avant contrat tacite630.  

786. Ensuite, nous avons la thèse du Professeur Huet qui consiste à rattacher au contrat les fautes 

commises dans la phase préparatoire et qui constituent une inexécution virtuelle, dès lors que le 

contrat a, par la suite, été effectivement conclu631. Cette thèse est intéressante et a un fondement 

mais ce serait rattacher la p®riode contractuelle ¨ la phase pr®contractuelle alors quôil sôagit de 

deux phases totalement diff®rentes surtout sur le point que lôon aborde ¨ savoir la sanction. 

787. Ainsi, nous soutenons la thèse consistant à distinguer la négociation impliquant un avant-contrat 

et celle sans avant-contrat en ce qui concerne la sanction632. Pour ce qui de la négociation 

nôimpliquant pas la pr®sence dôavant-contrat, il faut retenir que la responsabilité délictuelle aura 

vocation ¨ sôappliquer dans toutes les phases de la n®gociation.  

788. Côest ainsi que la Cour dôappel de Rennes a consid®r® comme fautif le fait de « faire miroiter aux 

yeux de lôautre partie lôesp®rance dôune convention et de refuser ensuite de la r®aliser »633. Il est 

également sanctionné dans un autre arrêt le fait de prendre lôinitiative des pourparlers sans être 

titulaire du droit de discussion ni certain de lôobtenir sans pr®venir le partenaire de la faible 

probabilit® de conclusion dôun contrat634. 

789. La faute précontractuelle est retenue dans son sens général peu importe que son auteur ait ou non 

lôintention de nuire635.  La faute nôest pas suffisante ¨ elle seule, il faut en outre un dommage. Ce 

dernier peut r®sulter dôune perte subie notamment atteinte ¨ lôimage ou du cr®dit, il peut d®couler 

aussi dôun gain manqu® dont lôauteur r®clame lôindemnisation du pr®judice subi636.  

 

                                                           
630 P. TOURNEAU, « La rupture des négociations » », Acte du colloque du 19 mai 1998 du Centre de Droit Privé de 

lôUniversit® de Toulouse intitul® la négociation du contrat, RTD. com. 1998, p. 479. 
631 Ibid. 
632 En ce sens, J. SCHMIDT, « La période précontractuelle en droit français », R.I.D.C. 1990. 
633 CA, Rennes, 8 juillet 1929, DH 1929, 255, rapp. Cass. civ, 4 janvier 1937, Rev. Sociétés 1937. 117. 
634 Cass. civ, 12 avril 1976. Bull. civ. I, p. 98, n°122. 
635 P. MOUSSERON, « Conduite des négociations contractuelles et responsabilité civile délictuelle », Acte du colloque 

du 19 mai 1998 du centre de droit priv® de lôUniversit® de Toulouse intitul® la n®gociation du contrat, RTD com. 1998, 

p. 243 
636 O. DESHAYES, « Le dommage précontractuel », RTD com. 2004, p.187. 
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790. Cependant, lôindemnisation de perte de chance est souvent rejet®e par les juridictions car les 

parties n®gociantes dôun contrat projet® nôont jamais la certitude de la conclusion de ce dernier, 

comme son nom lôindique les parties se rencontrent juste ç pour parler è. Côest dans ce sens que 

la chambre commerciale  de la Cour de cassation française confirme dans un arrêt du 18 septembre 

2012 son refus de considérer que « le préjudice né de la rupture abusive de pourparlers peut 

sôanalyser en une perte de chance »637. 

791. En outre, il faut un lien de causalité entre la faute précontractuelle et le dommage précontractuel 

¨ lôinstar de la responsabilit® civile d®lictuelle pour que la r®paration puisse subsister. Côest dans 

ce contexte que la Cour de cassation française a estimé dans deux arrêts que « Faute de lien de 

causalité entre la rupture fautive de la négociation et la perte de chance de réaliser les gains 

inhérents à la conclusion du contrat négocié, ce préjudice était irréparable »638. 

792. Le rejet de lôindemnisation de perte de chance dans les n®gociations pr®contractuelles est 

aujourdôhui consacr® par le l®gislateur fran­ais qui pr®voit ç quôen cas de faute commise dans les 

négociations, la réparation du préjudice qui en résulte ne peut avoir pour objet de compenser ni 

la perte des avantages attendus du contrat non conclu, ni la perte de chance dôobtenir ces 

avantages »639. 

793. Sôagissant de lôintervention de la responsabilit® contractuelle en matière de négociation, elle est 

retenue lorsque la négociation implique un avant-contrat tel que nous lôavons vu pr®c®demment. 

Faudrait encore pouvoir prouver lôexistence de cet avant-contrat. Cette preuve est souvent 

rapport®e par ®crit tel est le cas dans lôarr°t du 28 avril 1987 o½ la Cour de cassation fran­aise a 

retenu lôexistence dôun avant-contrat sur la base dôun proc¯s-verbal de réunion par lequel les 

parties ®taient dôaccord sur lôobjet futur de la soci®t® consid®rant ainsi quôil constitue une 

promesse de société640. 

                                                           
637 Cass. com, 28 septembre 2012 n°11-19-629, obs. X. Delpech. 
638 Cass. com, 26 novembre 2003, D. 2004, p.869, note A-S Duprédallemagne ; RDC 2004, p.237, obs. D. Mazeaud ; 

Cass. com, 3éme, 28 juin 2006, D. 2007. 2963, note D. Mazeaud. V. aussi D. MAZEAUD, « La période précontractuelle 

en droit positif et prospectif français, européen et international : Comparaisons »,  Communication in Lôavant-contrat, 

Actualité du processus de formation des contarts O. Deshayes (dir), Collection CEPRISCA 2007, p. 23. 
639 Al.2 de lôarticle 1112 du Code civil français suite à la modification apportée par la loi de ratification de 2018. 
640J. SCHMIDT, « La période précontractuelle en droit français », R.I.D.C. 1990, p.557. 
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794. De ce fait, lôinex®cution des obligations d®coulant des avant-contrats expose les parties à une 

responsabilité contractuelle, il en est ainsi de lôobligation de n®gocier dans lôaccord de principe 

ou de lôinex®cution de lôobligation de priorit® ¨ laquelle le b®n®ficiaire du pacte de pr®f®rence a 

droit. De l¨, la victime dôun dommage r®sultant de lôinex®cution dôun contrat pr®paratoire lors 

des pourparlers peut obtenir réparation du dommage641 sur la base de la responsabilité 

contractuelle. Cette r®paration donne lieu souvent ¨ lôoctroi de dommages et int®r°ts qui renvoient 

à la réparation par équivalence. 

795. Il faut souligner que la rupture abusive de la p®riode pr®contractuelle nôest pas seulement 

sanctionn®e sur le terrain du droit civil. En effet, les manîuvres us®es pour tromper et influencer 

lôautre partie n®gociante sont sanctionn®es en droit p®nal. Il en est ainsi de la mauvaise foi dôune 

des parties tendant ¨ lôescroquerie ou ¨ lôabus de confiance qui sont des d®lits relevant du droit 

p®nal. Il en va de m°me des mensonges prolif®r®s afin dôamener lôautre ¨ contracter ou des 

détournements commis volontairement portant pr®judice ¨ lôautre partie642.  

796. Lôescroquerie étant ainsi ç le fait, soit par lôusage dôun faux nom ou dôune fausse qualit®, soit par 

lôabus dôune qualit® vraie, soit par lôemploi de manîuvres frauduleuses, de tromper une personne 

physique ou morale et de la d®terminer ainsi, ¨ son pr®judice ou au pr®judice dôun tiers, ¨ remettre 

des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant 

obligation ou décharge»643.  

797. Quant ¨ lôabus de confiance, côest « le fait par une personne de d®tourner, au pr®judice dôautrui, 

des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont ®t® remis et quôelle a accept®s ¨ charge 

de les rendre, de les repr®senter ou dôen faire un usage d®terminé»644. 

798. En somme, la rupture abusive de la négociation peut être sanctionnée sur la base de la 

responsabilité civile à travers le régime de la responsabilité  délictuelle ou celui de la 

responsabilité contractuelle selon que la négociation est matérialisée ou non par un avant-contrat. 

La responsabilit® p®nale nôest pas en reste d¯s lors que les d®lits pr®vus en droit p®nal ont ®t® 

commis. Toutefois, le recours aux avant-contrats  doit être exhorté car, il pourrait installer un 

                                                           
641J.  SCHMIDT op. cit, p. 564. 
642 M. BENILLOUCHE, « Le droit pénal de la période précontractuelle », Communication in Lôavant-contrat, Actualité 

du processus de formation des contrats, O. Deshayes (dir), Collection CEPRISCA 2007, p.105 et s. 
643 M. BENILLOUCHE, op. cit, p. 108. 
644 M. BENILLOUCHE, op. cit, p.111. 
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certain climat de confiance entre les parties, tout en attestant leur volonté véritable de négocier 

dans les contrats sô®talant dans le temps tels que la joint-venture. 

799. Il  nous parait aussi n®cessaire de mettre lôaccent sur le contrat de base encore appelé contrat 

cadre qui est lôacte constitutif de la joint-venture. Ce contrat cadre est à différencier du contrat 

cadre que lôon consid¯re comme un avant-contrat dans la mesure où le recours aux avant-contrats 

nôest pas obligatoire pour conclure un contrat d®finitif alors que dans une joint-venture il ne peut 

y avoir de contrats satellites sans contrat de cadre ou de contrat de base sans contrats satellites. 

En effet, côest lôensemble qui constitue la joint-venture. 

Section II : Lôapplication des r¯gles contractuelles dans la formation de la  

joint-venture 

800. Notre analyse portera ici sur lôintervention du droit des contrats dans la constitution de lôacte de 

joint-venture (§1) ainsi que le role du droit des contrats dans la qualification juridique des joint-

ventures (§2). 

§ I : Lôintervention du droit des contrats dans la constitution de lôacte de joint-

venture 

801. Lôacte constitutif de joint-venture comme tout acte juridique matérialise les accords que les 

parties se sont engagées à respecter. En effet, aucune société  ne peut occulter le respect de la 

parole donnée « Pacta sunt servanda»645. Dôailleurs, avant lôacte constitutif de joint-venture, les 

parties sôaccordent sur des ®tudes pr®liminaires. Il sôagit g®n®ralement dô®tudes de faisabilit® du 

projet donnant lieu ¨ un accord de principe ou protocole dôaccord, on parle parfois dôaccord cadre. 

Mais ce dernier terme peut entraîner des confusions avec le contrat cadre proprement dit encore 

appelé contrat de base, ce qui fait que nous préférons les deux termes précités. Cet accord est 

g®n®ralement annex® ¨ lôacte de joint-venture. ê travers lô®tude de faisabilit®, les parties sauront 

quelles sont les chances de succès de la joint-venture, les moyens de réalisation du projet et les 

conditions de réalisation dans le pays où elles entendent installer la joint-venture. Elle est établie 

sous la forme dôun contrat requ®rant le consentement des parties. 

                                                           
645A. BENABENT, Droit civil  : Les obligations, 14e  éd., LGDJ, Lextenso, 2014, p.12. 
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802. ê titre illustratif, on peut citer lôaccord entre OMG B.V, une soci®t® de droit n®erlandais, la S.A. 

Groupe George Forest (GGF), une société luxembourgeoise, et la Générale des Carrières et des 

Mines (GECAMINES), un entreprise publique congolaise. Le présent accord signé en Février 

1996 avait pour but la cr®ation dôune joint-venture pour lôexploitation de la totalit® ou dôune partie 

des scories du terril de Lubumbashi en République Démocratique du Congo (RDC). Les sociétés 

précitées ont entendu créer la joint-venture si toutefois lô®tude de faisabilit® sôav®rait positive646. 

803. En mati¯re de contrat, le principe est le consensualisme côest-à-dire la liberté des formes. Mais le 

contrat de joint-venture étant un contrat complexe, il sôav¯re opportun de respecter le principe du 

formalisme qui permet dôencadrer lôexpression de la volont®. Cet encadrement permettra dô®viter 

une d®naturation des termes du contrat. En ce sens, lôarticle 100 du code des obligations civiles 

et commerciales du Sénégal (COCC)647 dispose « Si les termes du contrat sont précis, le juge ne 

peut sans dénaturation leur donner un autre sens ». Le principe du formalisme est ici donc un gage 

de sécurité. 

804. Au-del¨ de la forme, lôacte de joint-venture permettra dôidentifier les parties. Le choix du 

partenaire est très important, certains auteurs préconisent même que les qualités du partenaire 

soient compatibles avec la réalisation du projet pour mener à bien la joint-venture648. Dôautres 

exhortent de procéder à une due diligence du partenaire649. 

805. Quant ¨ lôobjet, il nôest pas en reste, côest lô®l®ment majeur du contrat, il ne peut y avoir de contrat 

sans objet. En droit des contrats, il y a lôobligation des parties, côest-à-dire les prestations 

contractuelles et lôobligation de lôop®ration contractuelle qui est lôobjet du contrat. Il serait donc 

int®ressant de voir lôobjet que les parties entendent poursuivre dans une joint-venture. 

806. Nous allons voir que le droit des contrats est opportun dans lôidentification des éléments 

constitutifs de lôacte que cela soit la forme de lôacte constitutif de la joint-venture, la qualité des 

                                                           
646V. lôannexe I intitul® ç Accord de joint-venture entre OMG B.V, la S.A. Groupe George Forrest et la Générale des 

Carrières et des Mines », p. 3. 
647V. Loi n°19756-60 du 12 juin 1976 portant Code des Obligations Civiles et Commerciales du Sénégal. 
648P. DENIS, « Le contrat de joint-venture international : Construction progressive des termes contractuels et propriété 

intellectuelle », A. Autenne, V. Cassiers, A. Strowel (dir), in Droit, Economie et Valeurs, Hommage à Bernard Rémiche, 

Droit/ Economie international, Larcier, p.383. 
649 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, Les joint-ventures dans le commerce international, éd Bruylant 2012, 

p.79. 
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parties ou encore lôobjet de la de joint-venture(A) mais aussi quôil est la cl® de r®partition des 

droit et obligations des parties (B).  

A) Le droit des contrats : une pi¯ce maitresse dans lôidentification des 

®l®ments constitutifs de lôacte 

807. Dans lôAvant-projet relatif à la coentreprise (joint-venture), le législateur OHADA prévoit en 

son article 13 que « Le contrat de base peut être établi par acte authentique ou sous seing privé ». 

On constate quôil y a une prescription relative ¨ lô®crit, mais pas dôexigence par rapport ¨ la forme. 

En effet, dans certaines législations comme le droit suisse, le contrat de joint-venture est un 

contrat consensuel. En revanche, nombre d'autres législations requièrent qu'il soit passé en la 

forme écrite650. De ce fait, il peut °tre sous la forme dôun acte authentique ou sous la forme dôun 

acte sous seing privé. 

808. Sôagissant de lôacte authentique, il est fait devant lôofficier public et rev°t une forme particuli¯re. 

Il fait foi jusquô¨ inscription de faux des faits que lôofficier public ®nonce comme les ayant 

constatés lui-m°me. Lôofficier public peut °tre un notaire, il lui appartient dans ce cas dô®difier 

les parties sur la port®e de leur engagement. Lôacte devient ainsi un acte notari® devant porter la 

signature du notaire et des parties à peine de nullité. Il acquiert de ce fait une force probante. 

809. Quant ¨ lôacte sous seing priv®, côest la signature des parties qui constitue la formalit® essentielle 

de lô®crit. Elle a une valeur importante en mati¯re de charge de preuve. Côest ainsi quôen cas de 

contestation, il appartient ¨ celui qui se pr®vaut de lôacte de prouver que la signature a ®t® bien 

émise par le contractant. 

810. Cependant, lôacte sous seing priv® nôa de force probante que sôil rev°t une date certaine. Il en est 

ainsi lorsque les parties ont proc®d® ¨ lôenregistrement de lôacte ; si lôun des signataires est d®c®d®, 

côest la date du d®c¯s qui permettra dô®tablir la date de lôacte. Au cas o½ lôacte sous seing priv® 

est ins®r® dans un acte authentique, côest la date dudit acte authentique qui sera considérée comme 

la date de lôacte. 

                                                           
650 F. DESSEMONTET, « Les droits de propriété intellectuelle dans les opérations de joint-venture », in Mélanges en 

lôhonneur de Mario. M. Pedrazzini, Berne 1990, p. 5. 
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811. Il faut souligner que compte tenu de la mondialisation et de la libéralisation des marchés, la forme 

®lectronique de lôacte constitutif de joint-venture doit °tre admise. En effet, lô®criture électronique 

a la m°me valeur que les ®crits classiques. En droit fran­ais, côest la loi du 21 juin 2004 relative 

¨ la confiance dans lô®conomie num®rique qui a instaur® le principe dô®quivalence entre les deux 

formes dô®crits651. Auparavant, une loi du 13 mars 2000 est venue poser le principe afin 

dôadmettre lô®crit sous forme ®lectronique en mati¯re de preuve au m°me titre que lô®crit sous 

support papier. 

812. Au S®n®gal, côest la loi du 25 janvier 2008 qui pr®voit lôadmission de lô®crit sous forme 

électronique652. 

813. Le contrat de joint-venture étant un contrat synallagmatique, il doit respecter la formalité du 

double côest-à-dire que ledit contrat doit °tre ®tabli en autant dôexemplaire quôil y a de parties. Il 

faut que chacune dôentre elles dispose dôun titre pour exiger de lôautre le respect des engagements. 

En cas dôinex®cution des engagements, lôune des parties peut soulever lôexception 

dôinex®cution « No adimpleti contractus ». 

814. Il peut arriver comme nous lôavons pr®c®demment vu quôun agr®ment soit requis pour la validit® 

du contrat de base. Sur ce point, le législateur OHADA préconise que le contrat de base dûment 

sign® par les coentrepreneurs soit soumis ¨ lôautorit® comp®tente dans lô£tat partie, accompagn® 

des plans dôexploitation de la coentreprise pour approbation.   

815. En somme, lôacte de joint-venture ou coentreprise étant un acte juridique g®n®rateur dôobligations 

traduisant lôaccord de volont® des parties, peut prendre lôune de ces trois formes pr®vues par le 

droit des contrats. Cela dit, la qualité des parties est aussi un élément essentiel du contrat de joint-

venture.  

816. Le choix de la partie contractante a une influence considérable sur le contrat. Selon certains 

auteurs, il donne une certaine assurance aux tiers et aux futures parties sur la crédibilité du 

contrat653. De ce fait, le contrat de joint-venture est un contrat intuitu personae. La personne des 

                                                           
651 A. BENABENT op. cit. 86. 
652 La loi du 25 Janvier 2008 prévoit en son article 37 que « Lô®crit sous forme ®lectronique est admis au m°me titre 

quôun ®crit sur support papier et a la m°me force probante que celui-ci è. Mais il faut quôil puisse °tre identifi® ¨ propos 

de la personne dont elle émane et il faut aussi quôil soit conserv® dans des conditions de nature ¨ garantir son int®grit®. 
653 C. DELFORGE,  La spécificité des contrats à long terme entre firme, Thèse, U.C.L., 2006, p.244. 
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partenaires, en raison de leurs compétences et de leurs aptitudes particulières, est donc un élément 

essentiel du contrat. À titre illustratif, la S.A. Airest et la Compagnie dôexploitation Foodair  ont 

entendu sôengager dans une future collaboration du fait de lôacquisition de leur exp®rience 

respective dans le domaine de la restauration des transports ferroviaires. Côest dans cette optique 

quôelles se sont engag®es dans un protocole dôaccord ¨ mener les ®tudes n®cessaires pour une 

soumission de lôappel dôoffre lanc® par le J.B.M.T pour les services ¨ bord des chemins de fer 

italiens654.  

817. Cet aspect est important dôautant plus que lôex®cution du contrat sôinscrit dans la durée. La 

réalisation des buts fixés dans la joint-venture est indissociable de la qualité du partenaire. Le 

partenaire doit °tre en mesure dôapporter les ®l®ments correspondant aux objectifs strat®giques du 

contrat (accès au marché, apports technologiques)655. 

818. Il est n®cessaire quôil y ait une parfaite concordance entre lôactivit® de la joint-venture et les 

capacités des partenaires. Par exemple, la S.A Rio Tinto est apparue comme étant le partenaire 

de choix dans les joint-ventures minières656. Selon le Professeur Philippe Denis, ce choix est 

justifié par trois facteurs : Le premier est quôil permet de contribuer ¨ lôactivit® par les actifs qui 

permettent de réaliser le travail. Parmi ces actifs, il y a le neuro technique, le matériel et 

lô®quipement, les syst¯mes, les process, les datas, le capital et le nom. Le deuxi¯me côest que la 

S.A. Rio Tinto dispose des qualités de  négociation et de structuration dôop®rations, ce qui veut 

dire un esprit constructif qui est signe de succès pouvant éviter toutes opérations désastreuses. 

Enfin, le troisième facteur renvoie au fait que ce sont ces qualités à savoir de gouvernance et de 

gestion qui permettent ¨ lôentreprise commune de réaliser ses objectifs tels que la rapidité dans la 

prise de décision, le caractère raisonnable des demandes venant des actionnaires, ainsi que le 

soutien des actionnaires dans la réalisation des engagements. 

819. Lôefficacit® de la joint-venture implique que les partenaires aient une vision commune, de 

lôexp®rience dans les relations internationales mais surtout dans les coop®rations interentreprises. 

Selon Messieurs Baptista et Durand-Barthez, cet examen des capacités du partenaire doit être 

                                                           
654 V. en annexe II le protocole dôaccord, p.1. 
655 L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit. , p.78. 
656P. DENIS, « Le contrat de joint-venture international : Construction progressive des termes contractuels et propriété 

intellectuelle », A. Autenne, V. Cassiers, A. Strowel (dir), in « Droit, Economie et Valeurs, Hommage à Bernard 

Rémiche », Droit/ Economie international, Larcier, p.384. 
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compl®t® ou pr®c®d® dôune certaine forme dôauto-analyse657. Il peut arriver que les attentes des 

parties soient différentes. Dans ce cas, cet obstacle peut être élucidé lors des négociations. Cela 

sera une garantie à la survie de la joint-venture. 

820. En droit OHADA, lôAvant- projet dôActe Uniforme prévoit la reconnaissance de la qualité de 

coentrepreneur à toute personne physique ou morale qui a signé ou adhéré au contrat de base. 

Toute personne, quelle que soit sa nationalité, qui exploite une entreprise, peut être 

coentrepreneur sur le territoire dôun £tat partie si elle sôassocie ¨ une personne exploitant une 

entreprise ayant son siège social ou son principal établissement dans un État partie. De ce fait, la 

coentreprise peut être créée par des coentrepreneurs internes et étrangers658.  

821. Toutefois, toute coentreprise soumise à lôAvant-projet doit comporter au moins un coentrepreneur 

interne. Cela sôexplique par le fait que la cr®ation dôune coentreprise est obligatoire pour tout 

investissement dôun ®tranger dans un État partie lorsque lôinvestissement porte sur des secteurs 

stratégiques pour lô®conomie nationale dudit £tat. La liste des secteurs stratégiques est établie par 

chaque État partie.    

822. Tout État partie, toute entreprise publique ou autre collectivité publique peut être partie à une 

coentreprise quelle que soit la nationalité de son coentrepreneur.  Dans ce cas, aucune prérogative 

exorbitante de droit commun ne peut être exercée dans ses rapports avec son coentrepreneur ou 

la coentreprise659.  

823. De même, sauf clause contraire du contrat de base, un tiers peut adhérer à la coentreprise en cours 

de vie de celle-ci.  Dans ce cas, le contrat de base est modifi® dôun commun accord et des 

engagements contractuels pris par le tiers adhérent. 

824. Enfin, il sôav¯re opportun de voir lôobjet de lôacte de joint-venture qui est la pièce maitresse qui 

d®termine lôexistence du contrat. 

                                                           
657 L.O. BAPTISTA (L.O) et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, pp.79-80. « Ils se r®f®rent ¨ lôanalyse ®conomique 

conduite aupr¯s dôentreprises am®ricaines selon laquelle la recherche du partenaire repose dôabord sur la d®termination 

du ou des « facteurs de succès de critique », Ces facteurs de succés sont définis comme étant les quelques secteurs clés 

dôactivit® dans lesquels lôentreprise doit °tre particuli¯rement performante pour dépasser ses concurrents. Ainsi 

lôinefficacit® est li®e au manquement ou ¨ lô®rosion de la compl®mentarit® entre les partenaires. »   
658 À ce propos, V. lôAvant-projet relatif à la coentreprise, art. 5 et s. 
659 Article 9 al. 2. 
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825. Apr¯s lôidentification des parties, lôacte de joint-venture définit la sph¯re dôactivit® de lôentreprise 

commune. Il sôagit de lôobjet que les parties entendent poursuivre conjointement. Certains disent 

m°me quôil sôagit pour les parties de d®limiter leur sph¯re dôactivit®s ainsi que leur domaine de 

dépendance mutuelle660.  

826. Lôobjet de lôacte renvoie aux dispositions relatives ¨ la gestion de lôentreprise commune, la 

définition des rôles de chaque partenaire ainsi que les grandes lignes de la politique générale. Il 

est prévu dans le protocole dôaccord mettant en relation la S.A. Airest et la compagnie 

dôexploitation Foodair que  la S.A. Airsoc qui sera la soci®t® commune des deux partenaires aura 

pour mission les taches suivantes : gérer les relations avec le JBMT et consolider les données 

financi¯res destin®es au JBMT, sôoccuper de la gestion administrative de la concession, de la 

coordination entre les deux axes, de lô®laboration des normes de produits et de services communs 

et enfin gérer les tâches logistiques en gare de Londres suivants les soci®t®s dôexploitations661. 

Ces derni¯res sont des structures dont la cr®ation est aussi pr®vue dans le protocole, il sôagit de la 

soci®t® Airsoc Belgium charg®e de lôexploitation de la ligne Bruxelles/Londres/Bruxelles et de la 

soci®t® Airsoc France charg®e de lôexploitation de la ligne Paris/Londres/Paris662. 

827. Les dispositions relatives aux éléments du contrat peuvent contenir un engagement juridique 

obligatoire si elles sont suffisamment précises663. En effet, le document relatif ¨ lôacte de joint-

venture doit contenir tous les éléments essentiels du contrat. À défaut, on ne peut attester 

lôexistence dôune joint-venture. Lôaffaire Robert Fer et M®taux Inc. c/Emile Foucault Excavation 

Inc664 lôillustre bien. En lôesp¯ce, la défenderesse, Emile Foucault Excavation Inc avait obtenu  

un contrat pour la démolition du pont Perley de la firme Dufferin Construction Company. 

Division of St-Laurent Cernent Inc. De ce fait, il ®tait pr®vu dôaccorder un sous-contrat à la  

compagnie Dan My. Côest par la suite de quelques dysfonctionnements, quôune rencontre a eu 

lieu entre les représentants de la demanderesse, Robert Fer et Métaux. Inc. et ceux de la 

défenderesse. Selon la demanderesse, il y a une entente sur une joint-venture à une participation 

égalitaire de 50/50 pour la démolition du pont Perley. Le procureur665 de Robert Fer et Métaux 

                                                           
660M. DUBISSON Les accords de coopération dans le commerce international, Lamy, 1989, n°31, p.26. 
661 V.  Annexe II intitul® le protocole dôaccord, p.5. 
662 Annexe II intitul® le protocole dôaccord p. 4. 
663P.V. OMMESLACHE, « Les conventions dôactionnaires en droit belge », Rev. prat. soc. 1989, p.318-319. 
664 2005QCCS 20106 CanLII 2005-08-11. Décision de la Cour Supérieure du Québec. 
665 Côest le repr®sentant de la partie selon la l®gislation qu®b®coise. 
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avance que côest dans ce contexte que le projet de convention (D-2) a été fait par cette dernière 

sur la demande de la d®fenderesse puisquôelle avait demandé une liste du prix pour la fourniture 

de la machinerie et de ses ®quipements. Par contre, lôautre partie all¯gue quôil y a eu que des 

n®gociations car nôayant re­u la liste du prix des ®quipements quôult®rieurement, côest-à-dire six 

jours après la rencontre et quôil ne pouvait y avoir une joint-venture à part égalitaire car ayant fait 

les d®penses toute seule. D¯s lors, il est question de savoir sôil y a eu r®ellement entente sur les 

®l®ments essentiels dôun contrat de joint-venture le 16 février 1999 ?  

828. Malgr® sa d®mission et sa qualit® de t®moin de la demanderesse sur lôexistence dôune joint-

venture, Mr. Arnold, repr®sentant de la d®fenderesse lors des n®gociations, estime quôil y a des 

différences notoires entre le projet de convention et les discussions au moment de lôinterrogatoire.  

829. Selon  la Cour Supérieure du Québec, la défenderesse ne pouvait accepter un contrat dont elle 

ignore le prix encore moins acquiescer une gestion commune après avoir fait toutes les dépenses. 

Dire quôil nôy a eu rien dôimportant en cette journ®e du 16 f®vrier comme le pr®tend la 

défenderesse est inadmissible. Sur ce, la Cour Supérieure constate « quôil  y a eu des pourparlers 

pour la conclusion dôun contrat d®finitif en lôabsence de tous ®l®ments essentiels du contrat. 

Ainsi, condamne la demanderesse à payer une somme de 10 000$ avec int®r°ts ainsi quôune 

indemnité additionnelle suite à une demande reconventionnelle de la défenderesse pour le 

paiement de ses honoraires extrajudiciaires ainsi que les troubles qui lui ont été causés ». 

830. La joint-venture ou coentreprise est constituée par un accord dénommé « contrat de base » 

comprenant notamment la constitution, lôorganisation et lôexploitation dôune coentreprise et 

lôadoption de normes de gestion ainsi que lôobligation de conclure avec la coentreprise des 

contrats dôex®cution n®cessaires ¨ lôexercice de ses activit®s. Lôobjet de la joint-venture est fixé 

dans ce contrat de base, il sôagit de lôobjet  de lôop®ration contractuelle qui ®tablit le d®roulement 

du projet. Cette d®finition rejoint celle de M.Touscoz qui avance que lôobjet du contrat de joint-

venture consiste ¨ mettre en îuvre des moyens mat®riels, financiers et humains afin dôatteindre 

les objectifs fixés conjointement666.  

                                                           
666 J. TOUSCOZ, note introductive aux travaux de la commission « Gestion de la coopération », Les contrats 

internationaux de coopération industrielle et le nouvel ordre économique international, 1980, PUF, p. 166, cité par V. 

PIRONON, Les joint-ventures, contribution ¨ lô®tude juridique dôun instrument de coop®ration internationales, D. 

2004, p.49. 
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831. Le Professeur Thomas Probst définit de manière plus explicite le contrat de base tout en mettant 

lôaccent sur lôobjet de la coentreprise. Il retient que le contrat de joint-venture (accord de base), 

qui constitue la base contractuelle dôune joint-venture, peut être défini comme un accord entre 

deux ou plusieurs personnes (régulièrement des entreprises) qui conviennent, tout en poursuivant 

leur propre activité traditionnelle, d'une coopération commune comprenant notamment la 

fondation, l'organisation et l'exploitation d'une société commune (le plus souvent une société 

anonyme), l'adoption de règles gestionnaires (p. ex. concernant l'exercice du droit de vote, la 

représentation au conseil d'administration, le droit de préemption sur les actions) ainsi que 

l'obligation de conclure avec la société commune les contrats d'exécution nécessaires à son bon 

fonctionnement (contrats satellites)667. 

832. Par lôobjet, les partenaires dôune joint-venture orientent la signification de lôensemble contractuel. 

Par exemple, les parties peuvent décider que la  joint-venture visera à assurer un cofinancement, 

à assurer le partage des coûts dans des domaines comme les investissements en matière de 

technologie, de recherche à permettre grâce à un partenaire local de sôintroduire dans un pays. Le 

Professeur Philippe Denis a donn® lôexemple de la joint-venture conclue entre INEOS et 

Solvay668. Selon ses dires, celle-ci est basée sur les synergies importantes entre les différentes 

parties dans les domaines du PVC. La joint-venture vise à : 

- partager les meilleurs pratiques en vue dôam®liorer le processus de production, 

particuli¯rement dôoptimiser la consommation dô®nergie ; 

- optimiser le mixe de produits et améliorer la spécialisation des fabriques ; 

- optimiser lôusage des mati¯res premi¯res, lôusage et lôachat dô®nergie ; 

- réduire les coûts de logistique et le transport ; 

- combiner les forces de marketing et de vente. 

833. Le rôle de Solvay consistera à contribuer aux activités vinylis qui seraient réparties sur sept sites 

de production pleinement intégrés en Europe. 

                                                           
667T. PROBST, « Le contrat de joint-venture », communication relative à un symposium sur le droit des contrats, 

Université de fribourg, Suisse, p. 6. 
668V. P. DENIS, « Le contrat de joint-venture international: Construction progressive des termes contractuels et 

propriété intellectuelle »,  op. cit. p.382. 



217 
 

834. Quant à INEOS, elle contribuerait par trois unités très importantes et modernes des activités de 

chlorvinylis. 

835. Nous constatons avec le Professeur Philippe Denis que lôobjet de la joint-venture dans les grandes 

multinationales sôinscrit dans la strat®gie globale du groupe. 

836. On peut citer aussi le contrat de joint-venture portant sur la conclusion du protocole dôentente et 

de partenariat de recherche entre lôUniversit® de Sherbrooke, Beaudoin et GC Harland. Ce contrat 

fut conclu le 9 Juillet 1998, ¨ la suite dôune demande de subvention pr®sent®e aux soci®t®s Groupe 

Conseil Harland par le Professeur Adrien Beaudoin concernant son projet de recherche 

intitulé « Proc®d® dôextraction et de purification dôhuiles de Krill et de Calanus ».  

837. Cet accord-cadre ou contrat de base avait prévu son objet, les modalités de sa mise en application, 

les obligations des parties et la terminaison du partenariat. Lôaccord-cadre avait pour objet le 

d®veloppement dôun proc®d® technologique dôextraction et de purification dôhuiles de Krill et de 

Calanus, les modalités de financement de la recherche et le sort que les parties ont voulu réserver 

aux résultats des recherches avaient également été prévus669. 

838. Nous convenons donc avec la  Professeure Pironon que lôobjet du contrat est la r®sultante et la 

traduction juridique de donn®es op®rationnelles et la source dôune entreprise commune 

particulière670.  

839. Dans le protocole dôaccord liant la S.A. Airest et la S.A. Foodair, lôobjet de la soci®t® commune 

envisag®e par les parties renvoie ¨ lôexploitation de la concession du service ¨ bord dans les trains 

italiens. De ce fait, lorsque la joint-venture est soci®taire, lôobjet figurant dans lôacte de joint-

venture est g®n®ralement celui quôentend r®aliser la soci®t® commune. La convention entre la 

S.A. « H » et la S.A. « C è, entreprise de transports maritimes et dôexp®dition international en  est 

un exemple.  Lôobjet de la soci®t® commune ®tait celle que les parties entendent poursuivre dans 

la convention, il sôagit notamment des affaires les plus ®tendues de transport, exp®dition agence 

                                                           
669 G. THIBAULT, « La v®ritable port®e de lôobligation de consulter », Chr. 2010, consulté sur 

www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation- contractuelle- de- consulter. Il sôagit dôune chronique sur la 

d®cision rendue par la Cour dôappel de Qu®bec le 14 Janvier 2010 dans lôaffaire ayant oppos® lôUniversit® Sherbrooke 

c. Beaudoin. V. aussi J.D. KANDJO,  Lô®tendue de la comp®tence ratione materiae du juge ®tatique dans le r¯glement 

des diff®rends n®s de lôex®cution dôun contrat complexe,  Mémoire, Université Montréal, Juillet 2014. 
670 V. PIRONON, Les joint-ventures, contribution ¨ lô®tude juridique dôun instrument de coop®ration internationales, 

D., 2004, p.49. 

http://www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation-%20contractuelle-%20de-%20consulter.%20Il
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en douane, manutention, gestion de dépôt, assistance en matière commerciale les opérations 

commerciales, mobilières et immobilières671. 

840. Il faut cependant souligner que la r®alisation dôune entreprise commune sôinscrit dans une dur®e. 

En effet, la coentreprise peut être à durée déterminée ou indéterminée. La durée de la coentreprise 

peut être prorogée par les parties. La demande de prorogation du délai est déposée par la 

coentreprise sôil sôagit dôune personne morale, par les coentrepreneurs le cas contraire, six (6) 

mois avant lôarriv®e du terme de la coentreprise. Les autorit®s comp®tentes disposent dôun d®lai 

d'un mois à compter de la réception de la demande pour approuver ou désapprouver la 

modification. Le silence au-delà de ce délai vaut approbation672.    

841. Après avoir vu la forme, la qualit® des parties et lôobjet du contrat de joint-venture, nous allons 

accentuer nos d®veloppements sur les droits et obligations qui sont conf®r®s aux parties dôun 

contrat de joint-venture. 

B) Le droit des contrats : la clé de répartition des droits et obligations des parties 

842. Le contrat de joint-venture, ®tant comme tout contrat g®n®rateur dôobligations, conf¯re aux parties 

des droits et obligations. Ces dernières peuvent être classées en droit commun des contrats dans 

les obligations de faire, de ne pas faire ou de donner. Ces obligations peuvent porter sur des 

choses, côest-à-dire des biens corporels (objets matériels) comme des biens incorporels (droits 

dôauteur).  

843. En tout état de cause, la chose doit °tre d®termin®e ou d®terminable. Il doit sôagir dôune chose 

existante, présente ou future. Enfin, la chose doit être dans le commerce juridique. Les obligations 

peuvent porter sur des sommes dôargent ; elles  peuvent aussi comme noté ci-dessus consister en 

des obligations de faire ou de ne pas faire. Dans ce cas précis, elles doivent être déterminées avec 

pr®cision.  Elles doivent °tre ®galement r®alisables,  car ¨ lôimpossible nul nôest tenu. 

844. Cependant, les parties à un contrat de joint-venture se voient reconnaitre en contrepartie de leurs 

obligations des droits particuliers. Ces derniers constituent une contrepartie obligatoire. Nous 

                                                           
671 V. en annexe III la convention. 
672 V. LôAvant-projet dôacte Uniforme relatif ¨ la coentreprise (joint-venture), il prévoit que la coentreprise peut aussi 

prendre fin par le d®c¯s dôun coentrepreneur personne physique ou la dissolution dôun coentrepreneur personne morale, 

dans ce cas, la coentreprise est réputée être à durée indéterminée. 
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allons voir de manière concrète à quoi renvoient ces dites obligations pour les parties ou co-

venturers 673(1) avant de voir les droits qui leur sont reconnus (2). 

1. Les obligations des parties 

845. Lôobjectif ®tant de r®aliser un projet commun, la mise en commun de ressources est indispensable 

dans un contrat de joint-venture. Côest dôailleurs lôune des caract®ristiques dôune jointïventure. 

Ceci implique tout dôabord une obligation de coop®rer, dôo½ la notion « dôanimus cooperandi ». 

Les coventurers ont un devoir de collaboration, chaque partie sôengage ¨ coopérer afin de 

permettre lôex®cution du contrat. Les parties doivent se conformer aux exigences de bonne foi 

lors des n®gociations, de la conclusion et de lôex®cution de lôaccord d®finitif.  

846. La doctrine retient dôailleurs que le principe de bonne foi est général à tous les contrats674. Il est 

même exigé une loyauté renforcée675. «Lôanimus cooperandi » ou le devoir de coopérer est 

reconnu dans toute sorte de contrat y compris les accords de coopération676. Le devoir de coopérer 

se traduit par des dispositions insérées dans le contrat de base qui stipule que les parties doivent 

exercer leurs droits dans lôint®r°t commun. Cette obligation de coop®rer renvoie ¨ une obligation 

de contribution qui pèse sur tous les coventurers. Messieurs Baptista et Durand-Barthez la 

qualifient « dôapports è en pr®cisant que leur nature peut varier. Il peut sôagir dôapports en nature, 

dôapports en industrie ou en num®raire. 

847. Cependant, la notion dôapports est plus restreinte que lôobligation de contribution m°me si elle 

semble être prise dans un sens plus large. En effet, les parties peuvent effectuer un investissement 

pour contribuer, côest la raison pour laquelle nous convenons avec la Professeure Pironon que 

lôapport nôest pas la seule fa­on de contribuer ¨ lôentreprise677. 

                                                           
673 On désigne co-venturers les parties à un contrat de joint-venture. V. L.O  BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, 

op. cit. p. 153. 
674 V. P. BLANCHARD, «  Le  principe de la bonne foi dans les contrats internationaux », R.D.A.I. 2006 n° 2, pp. 159-

196. 
675 V. L.O. BAPTISTA et P.  DURAND-BARTHEZ , op. cit.  p.176. 
676 V. J. MESTRE, « Dôune exigence de bonne foi à un esprit de collaboration », Rev. Trim. D. civ. 1986  p.101, G. 

MORIN, « Le devoir de coopération dans les contrats internationaux », D.P.C.I. 1980 n° 1, p.28 et F. DESSE, 

« Lôexigence de coop®ration dans le commerce international », R.D.A.I. 1999, n° 7, pp. 737-782., cité par V. L.O. 

BAPTISTA et P.  DURAND-BARTHEZ, ibid. 
677 À cet effet, la Professeure PIRONON distingue la contribution de lôapport en d®finissant la contribution comme « La 

part que doit supporter chacun dans une charge incombant à plusieurs è, tandis que lôapport en soci®t® d®signe ç les 

biens ou valeurs que chaque associé met en société et en contrepartie desquels des parts sociales ou des actions lui sont 



220 
 

848. Lôobligation de contribution d®signe plus largement toutes les modalit®s dôaffectation de 

ressources ¨ lôentreprise commune quôil sôagisse de ressources financi¯res, mat®rielles, 

intellectuelles techniques ou même humaines. 

849. Côest ainsi que le l®gislateur OHADA a retenu la notion dôobligation de contribuer tout en tenant 

compte du principe de bonne foi. Il pr®voit ¨ lôarticle 29 alin®a 1 dudit Avant-projet que « Le 

contrat de base oblige les coentrepreneurs à conclure avec la coentreprise les contrats dôex®cution 

n®cessaires ¨ son bon fonctionnement notamment ceux relatifs ¨ lôexploitation dôune licence, ¨ 

son approvisionnement, au financement de ses activités ou à son assistance technique et 

commerciale. Ils sont tenus de donner leur appui ¨ la coentreprise.è. Puis ¨ lôalin®a 2 que ç Les 

coentrepreneurs doivent n®gocier de bonne foi les contrats dôex®cution promis avec la 

coentreprise ». Dans cette optique, il prévoit ¨ lôarticle 31 que «Les coentrepreneurs dôune 

coentreprise institutionnelle contribuent au capital et aux fonds propres de celle-ci. Les 

coentrepreneurs dôune coentreprise contractuelle contribuent aux investissements nécessaires à la 

réalisation du projet commun.». 

850. La contribution peut consister en une technologie ou un équipement,  elle doit être une 

technologie de pointe et un équipement répondant aux besoins de lô£tat partie  sur le territoire 

duquel est exploitée la coentreprise. 

851. Outre lôobligation principale de contribuer, les parties sont soumises ¨ des obligations accessoires. 

Il en est ainsi de lôobligation de non concurrence : côest lôengagement pris par les parties de ne 

pas mener des activités de nature à concurrencer la joint-venture mais aussi de ne pas établir un 

climat de concurrence entre parties678. Cela r®affirme le caract¯re dôintuitu personae et le devoir 

de loyauté qui sont présents dans une coentreprise. Cet engagement a pour but de faciliter 

lôexploitation de la joint-venture. 

                                                           
remises ou attribuées è. On retient que la notion dôapports est plus appropri®e dans le cadre dôune soci®t® quôune joint-

venture. V. V. PIRONON, op. cit. p.55. 
678 Selon PIRONON, ces engagements de non concurrence permettent aux partenaires de dresser une frontière entre les 

activit®s quôils conduisent s®par®ment ou entendent se r®server et celles de la joint-venture. 
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852. Nous avons aussi lôobligation de garantie qui a pour objet de s®curiser la valeur des 

contributions679. Ensuite, il y a lôobligation de confidentialité que nous allons voir lors de lô®tude 

des clauses qui gouvernent le contrat de base. 

853. Ce faisant, lôexamen de la port®e de lôobligation de consulter qui est une obligation souvent 

présente dans les contrats de joint-venture nous paraît important. À titre illustratif, on peut citer 

le deuxi¯me contrat conclu entre lôUniversit® de Sherbrooke (propri®taire de lôinvention issue de 

la recherche en vertu du droit en matière de découverte faite par un employé dans le cadre de ses 

fonctions) et les chercheurs, Beaudoin et Martin  en février 2000. Ce contrat intitulé « Entente 

relative ¨ la gestion de la propri®t® intellectuelle et du transfert de technologie dôune invention » 

prévoit une clause portant « lôobligation de consulter ». Les termes de la clause sont tels :  

854. « Il est entendu que les inventeurs reconnaissent ¨ lôUniversit® le droit exclusif de la gestion des 

activit®s de protection intellectuelle, de mise en valeur et de transfert de lôinvention afin dô®tablir 

toute entente avec des tiers visant lôexploitation industrielle ou commerciale optimale de 

lôinvention. Il est convenu que lôUniversit® consultera, le cas ®ch®ant, les inventeurs dans le cadre 

de ces dites activit®s et les inventeurs sôengagent à collaborer pour appuyer les démarches de 

lôUniversit® concernant la protection et la valorisation de lôinvention 680».  

855. Cette clause portant lôobligation de consulter a suscit® des controverses entre les parties au 

contrat. Pour les chercheurs, Beaudoin et Martin, lôUniversit®, apr¯s avoir conclu un troisi¯me 

contrat intitulé contrat de licence, le 14 juin 2000,  devait les consulter avant de conclure le 

quatri¯me contrat qui est un amendement consistant ¨ la cession de la propri®t® de lôinvention à 

Neptune, une soci®t® charg®e de la commercialisation de lôinvention par GC Harland. Ils intentent 

un recours à cette fin par lequel ils obtiennent gain de cause en première instance bien que le 

jugement intervenu en d®cembre 2006 conclu que lôamendement était valide. En fait, le juge de 

premi¯re instance a condamn® lôUniversit® ¨ verser des dommages et int®r°ts aux chercheurs pour 

manque de transparence et troubles et inconvénients associés au défaut de consultation. En 

somme, le juge de première instance consid¯re lôobligation de consulter comme obligatoire. 

                                                           
679 « Lorsquôune partie affecte ¨ la joint-venture une sociét® existante, elle sôengage ¨ garantir lôabsence de passif. » V. 

PIRONON, op. cit. p. 58. 
680 G.THIBAULT, « La v®ritable port®e de lôobligation de consulter », Chr. 2010, consulté sur 

www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation- contractuelle- de- consulter.  

http://www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation-%20contractuelle-%20de-%20consulter.
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856. En revanche, la Cour dôappel donne une autre appr®ciation sur la question de lôobligation de 

consultation. Pour la Cour, une consultation a pour but de connaitre lôavis de la personne 

consultée. À cet effet, la Cour conclut que « lôobligation de consulter les chercheurs qui figure 

dans lôEntente de Gestion nôimplique nullement de suivre leur avis »681. En définitive, la Cour 

nous ®claire sur lôobligation de consulter qui nôest pas une obligation de requ®rir le consentement 

de son cocontractant mais un simple avis. 

857. Au-del¨ des obligations que les parties ont ¨ lô®gard de leur cocontractant, elles ont une obligation 

¨ lô®gard des tiers. Dans une joint-venture, la responsabilité est répartie entre les coventurers 

encore appel®s partenaires. Sôagissant dôune joint-venture contractuelle, les coventurers sont 

solidairement responsables des dettes de la joint-venture sur leur propre patrimoine, cela 

sôexplique du fait de lôabsence de personne morale. Dans le cas dôune joint-venture dotée de la 

personnalité morale, les membres ne sont responsables des dettes sociales quô¨ concurrence de 

leurs contributions682. 

858. Apr¯s avoir d®velopp® les obligations qui incombent aux partenaires dôun contrat de joint-

venture, la mise en examen des droits dont ils sont titulaires sôimpose. 

2. Les droits des parties 

859. Dans un contrat de joint-venture, les partenaires disposent des droits en contrepartie de leur 

investissement ou de leur apport. Ces droits peuvent être corporels ou incorporels : il peut sôagir 

de droits pécuniaires, de droits de propriété intellectuelle ou de droits portant sur des biens 

matériels et du droit de contrôle conjoint. 

860. En ce qui concerne les droits pécuniaires, il y a les droits aux bénéfices découlant du résultat de 

lôactivit® commune de la joint-venture. Ces droits sont évalués au prorata  de la contribution des 

parties. Il en est ainsi de la distribution des dividendes aux associés de la société commerciale 

dôune joint-venture  ayant la personne morale. En pr®sence dôune joint-venture de 

                                                           
681 G. THIBAULT, « La v®ritable port®e de lôobligation de consulter  Ibid. 
682 Il sôagit d¯s lors des soci®t®s commerciales sous forme de SA (Société Anonyme), SARL (Société à Responsabilité 

Limitée, SAS (Société par Actions Simplifiée). 
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commercialisation, la société commune va dégager un exc®dent dôexploitation ¨ r®partir entre les 

partenaires683. 

861. Pour les droits portant sur des biens mat®riels, on peut donner lôexemple des joint-ventures 

p®troli¯res dans lesquelles lôune des parties peut se voir attribuer le droit ¨ lôenl¯vement dôune 

part du p®trole produit, ou celles industrielles o½ lôon conc¯de ¨ lôune des paries le droit 

dôexploiter les produits industriels. 

862. Dôapr¯s le Professeur Dessemontet, l'allocation des droits de propriété industrielle sur les biens 

immatériels créés par la joint-venture se situe en aval de ses activités; ce problème ne se posera 

pratiquement que si l'entreprise commune a connu un certain succès. Ces biens peuvent être des 

brevets, des dessins et des modèles d'ornement, des modèles d'utilité, ou des secrets de fabrication, 

enfin des marques684. Sôagissant des brevets, ils sont souvent pr®sents dans des joint-ventures 

ayant pour objet la r®alisation dôun projet de recherche. Mais faudrait-il encore quôils sôinscrivent 

dans le cadre dôune invention commune li®e ¨ lôactivit® de la joint-venture. Il est nécessaire alors 

de savoir quand est-ce quôon peut retenir quôune invention d®coule dôune r®alisation commune ?  

863. Une invention peut être une "invention commune" soit parce qu'elle a été faite par deux ou 

plusieurs personnes dont l'une ou les unes sont employées par l'un des partenaires, et l'autre ou 

les autres par un deuxième partenaire de la joint-venture, soit parce qu'elle a été faite par un 

employé de la joint-venture elle-même si celle-ci possède la personnalité juridique et détient en 

vertu du droit applicable à cette relation de travail  des droits sur l'invention en question, soit enfin 

parce que l'invention résulte d'un effort de recherche effectué en commun ou financé en 

commun685. 

864. Dans lôaccord de Bangui686 dont quatorze £tats membres de lôOHADA font parties (le B®nin, le 

Burkina Faso, le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, la C¹te dôivoire, le Gabon, la Guin®e, la 

Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo), il est prévu que le droit au 

                                                           
683V. PIRONON, op.cit. p. 61. 
684 F. DESSEMONTET, « Les droits de propriété intellectuelle dans les opérations de joint-venture », in Mélanges en 

lôhonneur de Mario. M. Pedrazzini, Berne 1990, p. 14. 
685V. World Intellectual Property Organization, Joint Inventive Activity Guide, Genève 1984, p. 15-17, cite par F. 

DESSEMONTET, op.cit.,  p. 15. 
686 Accord portant r®vision de lôaccord de BANGUI du 2 Mars 1977 instituant une Organisation Africaine de la 

Propriété Intellectuelle(OAPI). 
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brevet pour une invention faite en ex®cution dôun contrat de travail ou de louage appartient ¨ 

lôemployeur ou au ma´tre de lôouvrage. Cela sôapplique aussi lorsquôun employ® nôest pas tenu 

par son contrat de travail dôexercer une activit® inventive, mais a fait lôinvention en utilisant des 

donn®es ou des moyens que son employeur a mis ¨ sa disposition. Lôemploy® a droit ¨ une 

r®mun®ration tenant compte de lôinvention brevet®e. 

865. Ces dispositions sôappliquent ¨ lô£tat, des collectivit®s publiques et de toute autre personne 

morale de droit public687.  

866. Ainsi, deux pays membres de lôOHADA et signataires du pr®sent accord peuvent, dans le cadre 

dôune joint-venture, employer des chercheurs pour la r®alisation dôune invention commune en 

vertu de ces dispositions. Cela leur permettrait de répartir facilement les droits intellectuels en 

ayant recours à ces dispositions. 

867. Sôagissant du droit de contr¹le conjoint, il est nécessaire pour assurer la survie de la joint-venture 

qui est un projet commun qui sôinscrit dans le temps. La mise en commun dôorganes charg®s du 

contrôle est opportune pour la modification des engagements contractuels, des décisions à prendre 

ainsi que les objectifs poursuivis par les partenaires. On note quôaucune partie ne peut disposer ¨ 

elle seule du pouvoir de contrôle.  

868. Le contrôle conjoint est défini comme «  le partage du contr¹le dôune entreprise exploit®e en 

commun par un nombre limit® dôassoci®s ou dôactionnaires, de sorte que les d®cisions r®sultent 

de leur commun accord688.  

869. Cependant, la notion de contrôle qui caractérise le plus la joint-venture est selon la Professeure 

Pironon celle donnée en droit communautaire européen de la concurrence  par la commission 

dans le cadre de sa communication sur la notion de concentration. Cette dernière  retient : «  il y 

a contrôle en commun lorsque deux ou plusieurs entreprises ou personnes ont la possibilité 

dôexercer une influence d®terminante sur une autre entreprise. Par influence d®terminante, on 

entend habituellement le pouvoir de bloquer les décisions qui déterminent la stratégie 

commerciale dôune entreprise »689. 

                                                           
687 V. Lôarticle 11 intitul® « Droit au brevet : invention des salariés è de lôaccord de Bangui. 
688 P. DIDIER, Droit commercial T. II Lôentreprise en soci®t®-Les groupes de sociétés, 3e édition. PUF, 1999, p. 552 
689 V. PIRONON, op.cit. p. 63. 
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870. Après avoir d®velopp® les r®gles contractuelles relatives ¨ la constitution de lôacte de joint-venture 

nous allons voir le rôle déterminant du droit des contrats dans la qualification juridique des joint-

ventures. 

§ II  : Le rôle déterminant du droit des contrats dans la qualification juridique 

de la joint-venture 

871. Les montages contractuels complexes sont aujourdôhui ç lôinstrument juridique privilégié de 

réalisation des échanges commerciaux transfrontaliers »690. Ils regroupent plusieurs documents 

contractuels dôo½ la n®cessit® de d®finir leur cat®gorie juridique. Parmi les montages contractuels, 

nous avons les ensembles contractuels qui sont de multiples contrats visant le même objectif, 

parfois n®cessaires ¨ la r®alisation dôune op®ration ®conomique. Côest dans cette derni¯re 

cat®gorie que lôon peut identifier le contrat de joint-venture. En effet, la joint-venture est un 

complexe contractuel côest-à-dire un ensemble contractuel stricto sensu du fait que les contrats 

de lôensemble ont des effets concomitants691.  Il sôagit dôun ensemble contractuel h®t®rog¯ne du 

fait que les contrats qui composent lôensemble sont g®n®ralement de nature différente. De ce fait, 

un contrat de joint-venture peut regrouper un contrat de vente, un contrat de distribution, un 

contrat de crédit-bail et autres. 

872. Le contrat de joint-venture regroupant un contrat de base et des contrats dôex®cution, fait na´tre 

entre eux des liens en tant quôensemble contractuel. Certes, en droit des contrats, les conventions 

sont autonomes du fait de lôeffet relatif des conventions, mais les liens qui existent entre les 

contrats de lôensemble d®coulent g®n®ralement de la volont® des parties ou de lôop®ration men®e 

par les parties. Les objectifs poursuivis par les parties nécessitent de relativiser le degré 

dôautonomie des contrats pour un succ¯s de lôop®ration. Cela sôexplique aussi par le principe de 

lôautonomie de la volont®. Toutefois, les parties doivent respecter lôordre public et les bonnes 

mîurs. 

873. Lô®tude du contrat de joint-venture en tant quôensemble contractuel renvoie tout dôabord ¨ une 

analyse des liens existant entre les contrats de lôensemble contractuel (A) du fait quôaucune des 

conventions ne peut se suffire ¨ elle seule dans une op®ration o½ lôobjectif des parties est la 

                                                           
690 V. L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 196. 
691F-X. TESTU, op. cit, p. 413.  
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réalisation de lôentreprise commune. Ensuite, il faudra envisager les conséquences des relations 

des contrats au sein de cet ensemble contractuel (B) ; il sôagira de voir si les difficult®s dôex®cution 

ou les sanctions dôun contrat peuvent se r®percuter sur lôautre ou sur toutes les composantes de 

lôensemble contractuel.  

A) La d®termination des liens existant entre les contrats de lôensemble 

contractuel 

874. Dans lôensemble contractuel, les conventions entretiennent des liens juridiques qui ne naissent 

pas de mani¯re fortuite mais plut¹t parce quôils d®coulent de lôintention commune des parties. 

Dans la joint-venture, lôexistence de ces liens est souvent pr®vue dans le contrat base par les 

parties. Lôintention commune des parties doit °tre claire et expresse pour éviter toute ambiguïté 

ou ®quivoque. Dôailleurs, le contrat de base est considéré comme « la v®rit® de lôexpression de la 

volonté des parties » et la source suprême dans la « hiérarchie des normes contractuelles »692.  

875. On note ainsi une certaine d®pendance des contrats dôex®cution sur le contrat de base qui définit 

les conditions de leur mise en îuvre. Cette d®pendance peut aussi °tre consid®r®e comme 

r®ciproque du fait que les contrats dôexécution ont aussi une certaine influence sur le contrat de 

base. Ainsi, bien vrai que le contrat de base soit la source suprême, cela ne rend pas moins 

important les contrats dôex®cution. En effet, les principes figurant dans les contrats dôapplication 

découlent souvent des lignes directrices du contrat de base ; leur défaillance peut constituer un 

obstacle pour mener ¨ bien lôop®ration de joint-venture. 

876. Au-del¨ des liens quôentretiennent le contrat de base et les contrats dôex®cution, il faut souligner 

que les contrats dôex®cution entretiennent des liens r®ciproques entre eux-mêmes. La réalisation 

de lôobjet dôun contrat dôex®cution peut d®pendre de lôex®cution dôun autre contrat dôapplication. 

Cette connectivit® peut °tre pr®vue dans le contrat de base comme dans un contrat dôapplication. 

877. Ainsi, lô®tude de lôexistence des liens juridiques des composantes de la joint-venture sôarticulera 

dôune part autour des liens entre le contrat de base et les contrats dôex®cution (1) et dôautre part 

des liens entre les contrats dôex®cution (2). 

 

                                                           
692V. PIRONON, op. cit, p. 129. 
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1) Les liens entre le contrat de base et les contrats dôex®cution 

878. Formant lôensemble contractuel de la joint-venture, le contrat de base et les contrats dôex®cution 

entretiennent des rapports particuliers. Les rapports entre le contrat de base et les contrats 

dôex®cution diff¯rent des rapports entre le contrat principal et les accessoires dans un ensemble 

contractuel. Dans ce dernier type dôensemble, lorsque lôaccessoire dispara´t le contrat principal 

subsiste. Cela est d¾ ¨ la subsidiarit® de lôaccessoire par rapport au principal. Par contre, le contrat 

de base devient caduc si aucun contrat dôex®cution nôest conclu.  

879. Cependant, le contrat de base est un contrat normatif par lequel les parties manifestent leur 

volonté de conclure des contrats futurs à savoir les contrats dôex®cution dôo½ lôexistence  dôune 

certaine d®pendance. En effet, la conclusion, les modalit®s de mise en îuvre des contrats 

dôapplication sont pr®vues dans le contrat de base. De m°me, les clauses qui figurent dans le 

contrat de base sont généralement transférées dans les contrats qui seront ultérieurement conclus 

pour quôils ne soient pas en d®phasage avec le contrat de base. Les contrats dôex®cution sont 

dôailleurs souvent annex®s au contrat de base693. Il est généralement prévu dans une clause que 

le tout forme un ensemble indivisible694. Lôindivisibilit® d®signe ç lô®tat de ce qui ne peut °tre 

divisé sous un rapport donné »695. Il sôagit ç des situations dans lesquelles lôop®ration ne peut 

°tre ex®cut®e quôenti¯rement ou pas du tout, non point divisément et partiellement »696. 

880. La notion dôindivisibilit® a ®t® dôailleurs consacr®e dans un arr°t du 4 Avril 1995 par la chambre 

commerciale de la Cour de Cassation française697. En lôesp¯ce, Monsieur Kessler, commer­ant, 

a conclu le même jour deux contrats. Le premier souscrit avec la société de service « V Conseil » 

lui donnait accès au réseau télématique organisé par la Sté SEDRI, afin de diffuser dans son 

magasin des images dôinformation et de publicit® ; le matériel et le logiciel nécessaires à cette 

diffusion lui étaient fournis grâce au second contrat, conclu avec la CGL, établissement spécialisé 

dans la location financière. La mise en liquidation judiciaire des Stés SEDRI, V Conseil et de la 

                                                           
693 V.PIRONON, op. cit, p.130. 
694V. PIRONON, ibid.  
695V. PIRONON, op. cit., p. 160. 
696 B.TEYSSIE, Les groupes de contrats, LGD Bib.dr. priv. T.139, 1975. , cité par V. PIRONON, ibid. V. aussi J. 

MOURY, « De lôindivisibilit® entre les obligations et les contrats », RTD civ. 1994, pp. 255-266. 
697 S. PIQUET, « Lôindivisibilit® des contrats », D. 1996, p. 141 
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compagnie dôassurance garantissant la St® CGL, marque la fin de la diffusion des images sur le 

réseau. 

881. La Cour dôappel de Douai, le 30 Juin 1993, faisant droit ¨ la demande de M. Kessler, rel¯ve le 

lien dôindivisibilit® existant entre le contrat dôadh®sion au r®seau t®l®matique et la convention de 

location et en déduit que la résiliation du contrat de prestation de services, notifiée par le 

mandataire de justice, entrainait la résiliation du contrat de location.  

882. Lôanalyse de cet arr°t nous a permis de d®celer les crit¯res de lôindivisibilit®698. En fait, ce sont 

les crit¯res dôobjectivit®  et de subjectivit® qui permettent de d®celer lôexistence de lôindivisibilit®. 

Ainsi, il nous paraît opportun de voir ces critères dont la réunion a permis la consécration de la 

notion dôindivisibilit®. Sôagissant de lôindivisibilit® objective, elle tient ¨ lô®conomie de 

lôop®ration. Elle se mat®rialise par une certaine d®pendance entre les conventions, nous avons 

constat® que le contrat dôaccès aux matériels de diffusion est dû au contrat de location avec la Sté 

CGL.  

883. Cette interd®pendance a ®t® voulue par les parties dôo½ lôindivisibilit® subjective. Cette dernière 

est une application de lôautonomie de la volonté699. Il est fait r®f®rence ici ¨ lôintention commune 

des parties qui est de poursuivre un but commun. Cette manifestation de volonté peut être 

expresse, côest-à-dire que les parties peuvent lôins®rer dans les contrats ; elle peut aussi être tacite, 

côest-à-dire que leurs faits et gestes laissent ¨ croire quôelles entendent lier les conventions. Dans 

ce dernier cas, il appartiendra au juge dôinterpr®ter le contrat en r®unissant les ®l®ments qui 

permettent de déceler que les parties ont concouru à la réalisation dôune op®ration globale et 

unique. Côest ainsi quôen lôesp¯ce, les juges ont relev® que la sp®cificit® du mat®riel ®tait connue 

de la société bailleresse et que celle-ci avait particip® ¨ lô®laboration de lôensemble complexe 

ayant pour objet la mise en place et le financement du système de communication700. 

884. Dans un arrêt plus récent701, la Cour de cassation fran­aise a encore montr® que lôindivisibilit® 

est un moyen dôinterpr®tation des ensembles contractuels. En lôesp¯ce, une banque adresse ¨ un 

                                                           
698 S. PIQUET, « Lôindivisibilit® des contrats », ibid.  
699 P. SIMLER, La nullité partielle des actes juridiques, Blbl. Droit privé, t.101, LGDJ, 1969, p. 361, cité par S. 

PIQUET, « Lôindivisibilit® des contrats », ibid. p. 141. 
700 S. PIQUET, « Lôindivisibilité des contrats », ibid. 
701 Cass. civ. 1ére, 25 Octobre 2015, D. 2016, p. 187, note S-M. FERRIE. 
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client une offre de cr®dit associ®e ¨ une offre de vente et dôinstallation de mat®riel photovoltaµque. 

Le client ayant accepté les deux offres, le remboursement devait se faire par mensualités 

progressives. ê la suite dôun d®faut de paiement, la banque notifie la déchéance du terme et 

assigne en paiement de lôint®gralit® des ®ch®ances. La Cour dôappel rejette la fin de non-recevoir 

tir®e de la forclusion biennale et condamne le client au paiement. Elle retient lôexistence dôun 

différé de remboursement des échéances du fait des éléments extrinsèques au contrat de prêt mais 

intrinsèques au contrat de vente financé. 

885. Le client se pourvoit en cassation au motif dôune violation de lôarticle 1134 du Code civil français. 

Sur ce, il était question de déterminer si un échec dôune forclusion dôune action en paiement du 

contrat de cr®dit peut d®couler de lôinterpr®tation dudit contrat au regard dôune clause contenue 

dans le contrat dont il assure le financement. 

886. Apr¯s avoir constat® lôexistence dôun lien dôinterd®pendance entre le contrat de crédit et le contrat 

de vente quôil finance, la Cour de cassation  retient que « la mention dans le second, que le prix 

sera pay® ¨ lôaide dôun cr®dit ¨ amortissement diff®r®, suppl®e le silence du premier quant ¨ cette 

modalité de remboursement ». Ainsi, lôindivisibilit® dôun ensemble contractuel conduit ¨ ce que 

lôinterpr®tation des dispositions dôun contrat soit fait au regard des dispositions des autres contrats 

formant lôensemble. 

887. Dôailleurs pour faciliter lôinterpr®tation de lôensemble contractuel, le projet de réforme du droit 

des contrats prévoyait en son article 13 que « Sont interdépendants, les contrats concomitants ou 

successifs dont lôex®cution est n®cessaire ¨ la r®alisation de lôop®ration dôensemble ¨ laquelle ils 

appartiennent »702. 

888. Compte tenu de son rôle normatif, le contrat de base doit aussi prévoir une clause qui puisse 

hi®rarchiser lôensemble contractuel en cas de d®saccord. Côest ainsi quôil est stipul® dans le contrat 

de joint-venture que les dispositions du contrat de base prévalent sur ceux des accords ultérieurs 

en cas de litige. À ce propos, on parle de suprématie du contrat de base par rapport aux autres 

accords satellites qui en sont d®riv®s. Ce genre de clause est repris dans les contrats dôex®cution 

pour ®viter des contradictions en cas dôinterpr®tation. 

                                                           
702I. GALLMEISTER, « Identification et cons®quences de la reconnaissance dôun ensemble contractuel », D. Actualité, 

Novembre 2008. 
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889. En définitive, le contrat de base et les contrats dôex®cution sont indissociables du point de vue de 

lôop®ration envisagée dans la joint-venture. En effet, si le contrat de base est la ligne directrice 

des contrats dôex®cution, ces derniers en constituent la mat®rialisation des objectifs qui y sont 

poursuivis. Il convient cependant de souligner que les contrats dôex®cution entretiennent des 

relations entre eux-mêmes. 

2) Les liens entre les contrats dôex®cution 

890. Au-del¨ des liens quôils entretiennent avec le contrat de base, les contrats dôex®cution peuvent 

aussi être interdépendants. Cette interdépendance existe non seulement du point de vue 

contractuel mais aussi en ce qui concerne lôex®cution des obligations. Sur le plan contractuel, 

lôexistence dôun contrat peut trouver sa source dans un autre contrat. ê titre illustratif, dans 

lôaffaire Universit® Sherbrooke c/ Beaudoin, le contrat de licence sign® entre lôUniversit® et GC 

Harland est justifié par le droit donné à ladite Université dans le cadre du deuxième contrat intitulé 

« Entente relative à la gestion de la propriété intellectuelle et du transfert technologique dôune 

invention »703. De m°me, la r®alisation de lôobjet dôun contrat peut d®pendre dôun autre contrat 

dans une joint-venture. Il en est ainsi lorsquôun contrat de fabrication de produits a ®t® conclu 

pour la commercialisation de ces derniers. De ce fait, le succès du contrat de commercialisation 

d®pendra tout dôabord de la fabrication. 

891. Il faut noter que les contrats dôex®cution peuvent entretenir des relations m°mes au-delà du 

contrat cadre, il nôest pas n®cessaire quôils soient de m°me nature, ce qui est dôailleurs rare ; il 

nôest pas aussi opportun quôil y ait identit® des parties. En effet, des contrats dôex®cution peuvent 

avoir des connexités alors que les signataires sont différents, cela résulte de la cause ou de lôobjet  

du contrat. Cette connexit® contrarie le principe de lôeffet relatif des contrats mais reste justifi®e 

par lôop®ration ®conomique poursuivie par les parties. 

892. Les liens entre les contrats dôex®cution peuvent aussi r®sulter de lôex®cution des obligations 

figurant dans lesdits contrats. Il peut y avoir r®ciprocit® entre obligations dôun contrat ¨ un autre 

ou lôexistence dôune condition suspensive. 

                                                           
703 Côest dans ce contrat conclu en f®vrier 2000 entre les chercheurs et lôUniversit® quôun droit exclusif de gestion des 

activit®s de propri®t® intellectuelle et de transfert de lôinvention a ®t® reconnu ¨ cette derni¯re. G.THIBAULT, ç La 

v®ritable port®e de lôobligation de consulter », Chr. 2010, consulté sur 

www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation- contractuelle- de- consulter.  

http://www.edilex.com/edileexpress/index.php/obligation-%20contractuelle-%20de-%20consulter.
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Dans le cas dôune r®ciprocit®, les partenaires dôune joint-venture ayant pour but la réalisation dôun 

produit fini, peuvent avoir pour obligation lôapprovisionnement de mati¯res premi¯res ¨ la soci®t® 

commune, cette derni¯re peut sôengager ¨ vendre aux partenaires ledit produit. Ainsi lôobligation 

dôapprovisionnement a pour contrepartie lôobligation de vente. 

Une condition suspensive peut être le lien qui unit deux ou plusieurs contrats dans un ensemble 

contractuel tel que la joint-venture. De ce fait, lôex®cution de lôun d®pendra de lôautre. Dans lôarr°t 

Sitbon-Tennebaum c/ SCI Les Trois Collines de Mougins704, un contrat de réservation portant sur 

un appartement dans un immeuble vendu ¨ lô®tat futur dôach¯vement a ®t® sign® le 28 Ao¾t 2001 

entre Mme Y, épouse X, et la société anonyme immobilière des Trois Collines de Mougins (la 

SAI), par lôinterm®diaire de la SNC Georges V C¹te-dôAzur (la SNC). Ce contrat ®tait assorti 

dôune condition suspensive relative ¨ lôobtention dôun pr°t dans les deux mois de sa signature, 

faute de quoi le contrat serait considéré comme nul et non avenu. Mme X ayant justifié  

lôobtention de son pr°t le 10 janvier 2002, la SNC lôa inform® quôelle consid®rait le contrat comme 

caduc. 

893. Suite à cette décision, Mme X a assigné la SAI et la SNC en paiement de dommages-intérêts pour 

non-r®alisation fautive de la vente, au motif quôelle est la  seule ¨ pouvoir se pr®valoir de la 

caducité du contrat de vente immobilière en raison de la défaillance de la condition suspensive 

dôobtention dôun pr°t, dans le d®lai contractuel, suite aux dispositions de lôarticle L-312-16 du 

code de la consommation. Elle fut d®bout®e en premi¯re instance, d®cision dôailleurs confirm®e 

par la Cour dôappel.  

894. En cassation, la chambre civile de la Cour retient que « la vente est caduque lorsque le contrat 

pr®liminaire a ®t® conclu sous la condition suspensive de lôobtention dôun pr°t et que celui-ci nôa 

pas été accordé dans le délai prévu ». 

895. Ainsi, lôobligation dôobtenir le pr°t dans le d®lai de deux mois ®tait la condition de la vente. Les 

contrats dôex®cution peuvent de ce fait °tre indivisibles de sorte que lôun ne peut °tre ex®cut® sans 

lôautre. Dôailleurs, pour certains auteurs, lôindivisibilit® pour produire des effets doit °tre reli®e 

aux notions de cause ou de condition. À titre illustratif, la condition est le mécanisme utilisé par 

                                                           
704 Cass, 3e civ. 22nov. 2006, Sitbon-Tennebaum c/ SCI Les Trois Collines de Mougins, Pourvoi n° M 05-15.923, Arrêt 

n° 1201 FS ïP+B), note O.TOURNAFOND, RDI 2007 p. 32. 
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la loi fran­aise pour fonder lôindivisibilit® entre le contrat de pr°t et le contrat financ® en mati¯re 

de cr®dit. Nous lôavons constat® dans lôarr°t ci-dessus. Pour ce qui est du rattachement de 

lôindivisibilit® ¨ la cause, il diff¯re selon quôil sôagit dôappr®cier lôexistence de la cause ou la 

licéité de la cause705. 

Sôil sôagit de lôexistence de la cause, il faudra alors tenir compte de la cause objective et comme 

nous lôavons vu, elle correspondra ¨ la r®ciprocit® lorsque lôobligation de lôun des contrats est la 

cons®quence de lôautre. Sôil sôagit de la lic®it® de la cause, il faudra alors lôappr®hender dans sa 

conception subjective. Cette conception permettra de voir les effets que peut avoir lôindivisibilit® 

sur les autres ®l®ments de lôensemble contractuel puisquôelle est destin®e ¨ prot®ger lôordre public. 

En tout ®tat de cause, lôindivisibilit® r®sulte de la volont® des parties aussi bien en ce qui concerne 

les liens entre le contrat de base et les contrats dôex®cution que dans les liens entre les contrats 

dôex®cution. De ce fait, il est toujours recherch® cette volont® des parties m°me en pr®sence dôune 

clause de divisibilité.  

896. Cela a ®t® constat® dans certaines d®cisions telles que lôarr°t du 23 octobre 2007706 où la chambre 

commerciale avait censuré les juges de fond qui avaient appliqué une clause de divisibilité sans 

rechercher si le texte de la clause nô®tait pas en contradiction avec la finalit® de lôop®ration telle 

que  résultant de la volonté des parties.  

897. Dans un autre arrêt du 22 janvier 2008707, une société avait conclu avec la société Fontex deux 

contrats, lôun portant sur la location dôun distributeur de boissons, lôautre sur la fourniture de 

consommables et la maintenance des appareils moyennant un prix unique pour lôensemble des 

prestations. Le premier contrat de location fut par la suite cédé à la société Locam, chargée de 

reverser une partie des loyers encaissés à Fontex. Suite à un redressement judiciaire, cette dernière 

arr°ta dôassurer la maintenance et lôapprovisionnement du distributeur.  

                                                           
705M. BACACHE, « Indivisibilité », Rép. civ. D., n° 156, Janvier 2009. 
706 Cass. com., 23 octobre 2007, n°6-19-976. Inédit. En ce sens, J. ROCHFELD, « Cause », Rép. civ .D. n°94, septembre 

2012 (Actualisation juin 2016). 
707 Cass. Com, 22janvier 2008 n° 6-18.708 et n° 6. 19-610 inédit. 
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898. En appel, le locataire fut condamn® ¨ payer des loyers au motif quôil nôy avait pas dôindivisibilit® 

entre les contrats de location portant sur le distributeur et le contrat de prestation de services du 

fait de la clause qui pr®voyait lôind®pendance juridique des contrats. 

899. À cet effet, la Cour de cassation française constate que si les parties avaient la commune intention 

de rendre leurs accords indivisibles cela doit prévaloir sur les clauses de divisibilité expresses. 

900. En définitive, les liens existant entre les contrats résultent de la volonté des parties. Cependant, la 

relation quôentretiennent le contrat cadre et les contrats dôex®cution ainsi que celle les liant eux-

mêmes nôest pas sans cons®quence. 

B) Les cons®quences des relations entre les contrats de lôensemble 

contractuel 

901. La qualification des joint-ventures en tant quôensemble contractuel implique des effets sur les 

éléments constitutifs dudit ensemble. Le contrat de base ®tant le soubassement de lôop®ration, 

produit des effets sur les contrats dôex®cution du fait des liens avec ces derniers. Sur ce, la 

Professeure Pironon avance que la nullité du contrat de joint-venture devrait se propager 

jusquôaux contrats dôapplication puisque le premier contient la cause de lôensemble contractuel708. 

Le contrat de base exer­ant une certaine pr®dominance sur les contrats dôapplication, sa 

disparition entrainerait lô®chec de lôop®ration surtout dans le cas o½ les contrats dôex®cution ne 

sont que les conditions de mise en îuvre de la coentreprise.  

902. Il en est ainsi lorsque les obligations principales prévues dans le contrat de base ne sont pas 

ex®cut®es ou le sont partiellement. Dans le cas de lôinex®cution  totale, elle peut entrainer la 

r®solution du contrat de base. Cela nôest pas sans cons®quence sur les contrats dôapplication ayant 

pour objet de fournir à la joint-venture les moyens nécessaires à sa réalisation puisque leurs 

modalités figurent dans le contrat cadre.  

903. Il peut arriver aussi que lôon prononce la  r®siliation du contrat. En fait, le contrat de joint-venture 

est un contrat ¨ ex®cution successive. Dans ce cas, on suppose que lôop®ration qui fut un temps 

ex®cut®e ne lôest plus. Cependant, la r®solution ayant un effet r®troactif et la résiliation ne jouant 

                                                           
708 Rappelons que Mme PIRONON désigne ici le terme contrat de base par contrat de joint-venture côest-à-dire au sens 

proprement dit. V. PIRONON, op. cit. p. 152. 
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que pour lôavenir, il sôav¯re opportun dôy discuter dans le cadre de cette op®ration. En fait, dans 

le cas o½ les contrats dôapplication ne sont que les conditions de la r®alisation, la solution la plus 

ad®quate serait la r®solution qui entrainera lôan®antissement totale de lôop®ration, mat®rialisant 

ainsi lôinex®cution d®finitive. Mais au cas o½ les contrats dôex®cution sont le v®ritable 

engagement des parties, la résiliation serait préférable ; elle mettra en cause le contrat de base par 

rapport à ses effets ¨ lôavenir et permettra aux parties de revoir leur v®ritable engagement afin de 

pouvoir établir une nouvelle opération sur la base de leurs engagements ultérieurs. 

904. En tout ®tat de cause, la disparition des contrats devrait r®sulter dôune d®cision unique statuant 

sur le sort de lôensemble contractuel709. 

905. Au-delà des effets que produit le contrat de base sur les contrats dôex®cution, ces derniers peuvent 

aussi influer sur ledit contrat ; cette influence peut aussi sôexercer sur les différents contrats 

dôapplication. Dans la premi¯re hypoth¯se, les contrats dôex®cution sont la cause m°me de 

lôop®ration de joint-venture ou la raison de lôexistence de la soci®t® commune. Le but poursuivi 

par les parties ou la soci®t® commune nôaurait plus sa raison dô°tre si le contrat dôapplication qui 

en est  le vecteur disparait.  

906. Le lien peut r®sulter aussi dôune condition par laquelle les parties stipulent que lôexistence et 

lôefficacit® du contrat de base sont subordonn®es ¨ la conclusion dôun contrat dôex®cution. Son 

inexécution entrainerait donc la caducité du contrat de joint-venture710. Dans la seconde 

hypoth¯se, il convient de mettre en exergue quôun contrat dôex®cution peut influer sur les autres 

contrats dôapplication et m°me sur le contrat de base.  Côest lôhypoth¯se o½ lôan®antissement dôun 

contrat produit ses effets sur tout lôensemble contractuel. 

907. ê titre illustratif, on peut retenir lôarr°t du 13 f®vrier 2007711 : en lôesp¯ce, quatre conventions ont 

®t® conclues entre un prestataire informatique et son client, une entreprise industrielle. Il sôagit 

dôune mise ¨ disposition dôun progiciel appel® ç Oracle application è sous forme dôun contrat de 

licence, dôun contrat de maintenance, dôun contrat de mise en îuvre et enfin dôun contrat de 

formation. Au moment de la signature du premier contrat auquel sont greffés tous les autres, le 

                                                           
709 En ce sens S. BROS, « La rupture du contrat appartenant à un ensemble contractuel », AJCA-Concurrence-

Distribution n°1 dossier « La rupture des contrats dôaffaires », 2015, p. 12. 
710V. PIRONON, op. cit. p. 135. 

711 Cass. Com. 13 février 2007, D. 2007, p.654, note. X. DELPECH. 
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logiciel propos® nô®tait pas encore disponible. Après une solution insatisfaisante du prestataire, 

le client arrêta de payer les redevances concernant le contrat de licence, demanda à ce que ledit 

contrat soit résolu et que les trois autres contrats soient résiliés en plus des dommages-intérêts 

quôil r®clame. 

908. Quant ¨ la soci®t® informatique, elle pr®tendait que le crit¯re dôindivisibilit® nô®tait pas rempli car 

selon elle, lôindivisibilit® ne peut °tre conventionnelle ; il faut que les parties aient la volont® de 

considérer les contrats comme indissociables. 

909. La Cour dôappel de Versailles retient que les quatre contrats ®taient interd®pendants du fait quôils 

poursuivaient le m°me but et nôavaient aucun sens ind®pendamment les uns les autres. Cette 

décision fut approuvée par la Cour de cassation française malgré le fait que cet arrêt fût infirmé 

partiellement. Cette infirmation est justifiée par la clause limitative de réparation par laquelle la 

Cour dôappel de Versailles reconnait un d®dommagement ¨ la cliente. Or, en cas de manquement 

dôune obligation essentielle, la clause limitative de r®paration est ®cart®e. 

910. Mais ce qui nous int®resse ici, côest de tirer de la lecture de cet arr°t que dans un ensemble 

contractuel, lôan®antissement dôun contrat peut entrainer celui des autres et que cela est valable 

même dans une joint-venture. Dans la m°me optique, lôexception dôinex®cution est admise dans 

la mesure o½ la contrepartie de lôobligation dôun contrat se trouve dans lôautre. Mais faudrait-il 

encore que lôinex®cution de lôune soit de nature ¨ constituer un blocage pour lôautre de telle sorte 

que ces actes bouleversent lôop®ration poursuivie par les partenaires712.  

911. Toutefois la rupture des contrats ne doit pas être abusive, les juges vérifient si le critère 

dôindivisibilit® invoqu® par les parties nôest pas un pr®texte de rupture. Ils doivent ¨ cet effet 

apprécier la bonne foi des parties et d®celer lôexistence dôun ®ventuel abus. Dans lôaffaire du 27 

octobre 1998713, une société, Fiat France avait conclu trois contrats de distribution juridiquement 

distincts, mais économiquement liés, avec un concessionnaire : deux contrats de concession de 

marque à durée indéterminée et un contrat de distribution de pièces de rechange à durée 

d®termin®e. Les relations entre les parties sô®tant dégradées, le concédant avait anéanti 

successivement tous les contrats. En premier lieu, il avait résilié unilatéralement le premier contrat 

                                                           
712 En ce sens V. PIRONON op.cit. p. 157. 
713 Cass. com., 27 octobre 1998, D. 2000 p. 362, note D.  MAZEAUD. 
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de concession de marque, en respectant le délai de préavis contractuellement prévu. Puis quelques 

mois plus tard, il avait décidé de ne pas renouveler le contrat de distribution de pièces de 

rechanges. Enfin, quelques mois suppl®mentaires sô®tant ®coul®s, il exer­a de nouveau son droit 

de résiliation unilatérale pour le second contrat de concession. 

912. La Cour dôappel de Paris retient dans sa décision714 la responsabilité du concessionnaire. Pour 

critiquer cette d®cision, il r®futa tout abus dans lôexercice de son droit de r®siliation unilat®rale ; 

de surcroît, il invoquait la légitimité des ruptures ainsi que son respect des modalités de rupture. 

913. La Cour de cassation française constate de prime abord, la responsabilité du concédant dans 

lôexercice de ses droits de mettre fin aux contrats en raison des modalit®s de la rupture du fait 

quôil y a abus dans la r®siliation successive des deux contrats de marque qui étaient indivisibles ; 

cela a eu pour conséquence le déséquilibre financier du concessionnaire. Ensuite, elle estime que 

lôabus r®sulte des propos mensongers avanc®s par le conc®dant pour d®nouer le lien contractuel. 

En effet, le conc®dant soutenait quôil avait r®sili® un seul des contrats de concession dans lôespoir 

de voir son concessionnaire se redresser. 

914. Nous constatons que les juges ont un pouvoir souverain dôappr®ciation du crit¯re de 

lôindivisibilit® ainsi que des cons®quences qui sôy attachent. Ce pouvoir souverain leur permet de 

redresser lô®quilibre contractuel et de constater tout abus pouvant provoquer lôan®antissement 

dôun ensemble contractuel. 

915. En droit OHADA, il est admis que la joint-venture institutionnelle puisse subsister après 

lôextinction du contrat de base. Dans lôAvant-projet relatif à la coentreprise, il  est pr®vu quôelle 

sera dans ce cas soumise à lôActe Uniforme relatif au droit des soci®t®s et du groupement dôint®r°t 

économique715. LôAvant-projet semble admettre alors la survie dôun contrat dôapplication à 

lôextinction de lôaccord de base. En effet, la société commune cr®®e dans le cadre dôune joint-

venture institutionnelle est un contrat dôex®cution destin® ¨ mettre en îuvre les objectifs de la 

joint-venture. 

                                                           
714 CA Paris, 5e ch. B .01-03-1996. En ce sens, D. MAZEAUD, « De lôinfluence de lôindivisibilit® des contrats de 

distribution sur le régime de leur rupture », D. 2000, p. 362. 

 
715 V. lôarticle 65 de lôAvant-projet relatif à la coentrepris 
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916. Cependant pourra-t-on toujours attester de lôexistence dôun contrat de joint-venture ? 

917. La r®ponse semble transversale : dans un contexte o½ côest par le truchement de la soci®t® 

commune que les parties entendent réaliser les objectifs de la joint-venture, la disparition de cette 

dernière doit automatiquement entrainer celle de la société. Par contre, si la joint-venture nôest 

quôun pr®texte pour cr®er la soci®t® commune, celle-ci doit subsister. Mais serait-elle toujours 

une joint-venture ? Nous pensons que non dôautant plus quôelle sera exclusivement soumise ¨ 

lôAUSGIE. 

918. En somme, nous constatons que les liens entre les contrats qui composent lôensemble contractuel 

que forme la joint-venture peuvent d®couler de plusieurs notions telles que lôindivisibilité, dans 

lôhypoth¯se o½ elle est con­ue de mani¯re autonome, mais aussi de la notion de cause ou de 

condition. Sôagissant de lôindivisibilit®, elle est objective si elle sôen tient uniquement ¨ 

lôop®ration ®conomique, et elle est subjective si elle d®coule de la volont® des parties côest-à-dire 

du principe de lôautonomie de la volont®.  

919. Quant ¨ la cause, elle peut aussi °tre objective faisant ainsi r®f®rence ¨ la cause de lôensemble 

contractuel, ou subjective, la cause mettant en exergue le but que les parties entendent poursuivre. 

En ce qui concerne la condition, nous avons vu quôelle peut °tre suspensive ou r®solutoire dans 

tous les cas pouvant provoquer des conséquences notoires. Celles-ci découlant des liens relatifs 

aux ®l®ments constitutifs de lôensemble contractuel. 

920. Il convient enfin de souligner que lôensemble contractuel peut justifier les liens entre les contrats 

de la joint-venture sans quôon ait ¨ recourir aux diff®rentes notions sus-citées. Le Professeur 

Najjar parle de « cons®cration de lôensemble contractuel »716 du fait que ce qui importe côest de 

montrer que lôutilit® dudit ensemble  est de r®unir les actes dans une op®ration unique. Pour cet 

auteur, la notion dôensemble contractuel donne d®j¨ une id®e sur son contenu car, un ensemble 

veut dire une r®union de diff®rents ®l®ments formant un tout que lôon consid¯re par lui-même en 

tant que groupement ayant des traits communs717. 

 

                                                           
716I.  NAJJAR, « La cons®cration de lôensemble contractuelle », D.2004, p. 657. 
717I. NAJJAR, « La cons®cration de lôensemble contractuelle », ibid. 
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§ III  : Les clauses contractuelles : outil de sécurisation du contrat de joint-

venture 

921. Lô®tude des clauses gouvernant le contrat de base nous mène à voir successivement les clauses 

relatives ¨ lô®conomie du contrat (A), les clauses relatives à la confidentialité (B) puis les clauses 

relatives à la sortie du contrat (C). 

A) Les clauses relatives ¨ lô®conomie du contrat 

922. Lô®quilibre financier de la relation contractuelle peut °tre affect® par la survenance dô®v¯nements 

impr®vus lors de la conclusion du contrat. Cette impr®vision peut °tre un blocage ¨ lôex®cution  

du contrat. En effet, la plupart des législations nôadmettent pas que le juge puisse dissoudre ou 

rééquilibrer le contrat en de pareilles circonstances718.   

923. En droit français, on peut citer le célébrissime arrêt du « Canal de Craponne è. Il sôagit dôun 

propri®taire dôun canal dôirrigation qui avait demand® au juge, en 1876 dôaugmenter la redevance 

due par les b®n®ficiaires du droit dôarrosage et fix®e par des contrats de 1560 et 1567 ¨ trois sols 

par cartéirade (190 ares) irriguée, en plus de trois siècles à cause de la dépréciation de la monnaie 

et de lôaugmentation des salaires. Cette somme est devenue notoire, insuffisante pour couvrir les 

frais dôentretien de lôouvrage, et la Cour dôappel dôAix admit de la modifier en les portant 60 

centimes. 

924. La Cour de Cassation française annule la décision en des termes qui dénient aux  juges du fond 

tout pouvoir de réviser les contrats, « Dans aucun cas dit-elle, il nôappartient aux tribunaux, 

quelque équitable puisse leur paraitre leur décision, de prendre en considération le temps et les 

circonstances pour modifier le contrat des parties et substituer des clauses nouvelles à celles qui 

ont été librement acceptées par les cocontractants »719.  

                                                           
718 Il en est ainsi en droit belge, voir en ce sens P. WERY, « Lôimpr®vision et ses succ®dan®s » note sous CA Liège, 27 

Juin 1995, J.L.M.B., 1996, p.102 .Cette solution a ®t® retenue en droit S®n®galais o½ lôarticle 96 du Code des obligations 

Civiles et Commerciales dispose «  Le contrat légalement formé crée entre les parties un lien irrévocable ». Il traduit 

ainsi la force obligatoire du contrat ¨ lô®gard des parties. 
719 H. CAPITANT, F. TERRE, Y. LEQUETTE, Les grands arrêts de la jurisprudence civile, 11e édition, t. 2, D., 2000, 

n°163 p.123, cass. civ. 6 Mars 1876, DP 1876.1 193, S. 1876. 1.161.  
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925. Une autre d®cision plus r®cente va dans le m°me sens que lôarr°t de Craponne720. Condamné à 

exécuter une obligation contractuelle, un débiteur avait tellement tardé à payer que la monnaie 

dans laquelle il devait le faire avait ®t® consid®rablement d®valu®e entre la date de lôexigibilit® et 

celle de lôex®cution, la dette nominale de 20.170.000 lires représentant 75.551.381 lires au jour 

du paiement. Son créancier demandait la réévaluation de sa créance dans ces proportions. 

926. La Cour de Cassation fran­aise approuva la Cour dôappel dôavoir refus® cette modification du 

contrat, au motif que «  le juge fran­ais nôa pas le pouvoir de  modifier les termes dôune 

condamnation à somme fixe prononcée par un juge étranger dans sa monnaie nationale et sans 

autre indication de sa part.».  

927. Ce rejet de la th®orie de lôimpr®vision en droit des contrats ®tait aussi mat®rialis® par lôalin®a 1 

de lôarticle 1134 du Code civil  français malgré quelques hostilités au rejet. Cependant,  avec la 

réforme de 2016 du droit des contrats,  on note un bouleversement en ce qui concerne le rejet de 

la th®orie de lôimpr®vision. D®sormais, il est donné au juge français la possibilité de réviser le 

contrat sous certaines limites ¨ la demande de lôune des parties en cas de changement de 

circonstances rendant plus onéreuse son exécution721.  

928. Malgré les critiques, cette réforme reste maintenue par la loi de ratification de 2018. En revanche, 

cette loi introduit dans le code monétaire et financier une disposition excluant son application aux 

obligations r®sultant dôop®ration portant sur des titres et instruments financiers722. 

929. Nous pensons que le rejet de la th®orie de lôimpr®vision doit °tre maintenu dans le cadre des 

l®gislations africaines et m°me en droit OHADA en cas dôaboutissement de lôActe Uniforme 

portant droit des contrats. En effet, la reconnaissance au juge du pouvoir de modifier le contrat 

ne ferait que porter atteinte au principe de lôautonomie de la volont® qui pourrait vaciller en droit 

des contrats alors quôil est le soubassement de lôobligation volontaire. Il est donc pr®f®rable et 

judicieux que les parties au contrat prévoient dans le contrat de base des clauses de renégociation.  

                                                           
720 Cass. 1e civ. 11 Juin 2002, n°99-10-044, Bull. civ. I, n°162; RTD civ. 2002.814, obs. J. Mestre et B. Fages. 
721Article 1195 du Code civil français.  

722 Article L.211-40-1 CMF. 
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930. La clause qui est considérée comme la plus caractéristique des clauses de renégociation est la 

clause de sauvegarde dite encore clause hardship723. Elle est définie comme « celle aux termes 

desquels les parties pourront demander un réaménagement du contrat qui les lie si un changement 

intervenu dans les donn®es initiales au regard desquelles elles sô®taient engag®es vient ¨ modifier 

lô®quilibre de ce contrat au point de faire subir ¨ lôune dôelles une rigueur hardship injuste »724.  

931. La clause hardship définit ainsi les critères et les repères devant guider la négociation relative à 

lôadaptation du contrat725. À titre illustratif, dans la convention entre la S.A. « H » et la S.A. « C », 

entreprises de transports maritimes et dôexp®dition internationale, lôarticle 11 de ladite convention 

prévoit que « En cas de survenance de circonstances indépendantes de la volonté des partenaires 

impr®visibles et qui bouleversent lô®conomie du contrat, les partenaires sôengagent ¨ revoir le 

contrat selon lô®quit® et en ayant ®gard ¨ son ®conomie »726. 

932. Comme clause de renégociation, nous avons aussi la clause de force majeure.  Elle est définie 

comme « celle aux termes desquels le d®biteur est lib®r® de son obligation lorsquôun ®v¯nement 

impr®visible, irr®sistible et ext®rieur lôemp°che dôex®cuter les obligations contract®es »727. Par 

exemple, on peut se référer aux clauses 6-1 et 6-2 relatives au cas de force majeure de lôAccord 

de joint-venture entre OMG, GGF, et GECAMINES. Dans cet accord, il est stipulé que les 

obligations dôune partie seront suspendues si elles sont affect®es par un acte fortuit voire des 

intempéries ou inondations mais aussi par des décisions contraignantes gouvernementales portant 

atteinte au déroulement des activités de la joint-venture. Toutefois, la partie affect®e a lôobligation 

dôen aviser les autres par ®crit. En cas de persistance dôune dur®e de plus de six mois du cas de 

force majeure, lôaccord doit être résilié728. 

                                                           
723 B. OPPETIT, « Lôadaptation des contrats internationaux aux changements de circonstances : la clause de hardship », 

JDI 1974, p. 794, cité par PIRONON (V.), op.cit. p. 94. 
724 B. OPPETIT, op.cit. p. 797. 
725 V. M. FONTAINE et F. DE LY, Droit des contrats internationaux. Analyse et rédaction de clauses, 2e éd. Bruxelles, 

Bruylant, 2003. p. 497-512 et p. 514-516. 
726 V. en annexe III la convention, p. 4. 
727 M. FONTAINE, « Les clauses de force majeure dans les contrats internationaux », Dr. prat.com.int. p.469, H. 

LESGUILLONS, « Frustration, force majeure, imprévision, wegfall der geschafts grundlage », Dr. prat.com. int. 1979, 

p. 507. 
728 V. lôannexe I sur lôaccord de joint-venture entre OMG, GGF et GECAMINES précité, p.26. 
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933. Les deux clauses ci-dessus r®sultent dôun ®v¯nement particulier, la seule diff®rence est que la 

clause hardship se situe dans un contexte dôex®cution du contrat tandis que la force majeure 

intervient en cas dôinex®cution de celui-ci. 

934. Cependant, la clause de renégociation doit découler du devoir de bonne foi comme dans tous les 

contrats, mais elle est renforcée dans les contrats de joint-venture du fait quôelle implique un 

devoir réel de coopération. À titre illustratif, on peut citer une sentence arbitrale inédite tirée de 

lôarticle de M. Hirsch par Me C®dric Constant729. Il sôagit dôun accord de coop®ration entre une 

entreprise europ®enne et un £tat ®tranger qui pr®voyait la construction et lôexploitation dôun 

complexe industriel, ainsi que la constitution dôune soci®t® pour g®rer cette entreprise commune. 

La société commune, devant ultérieurement être amenée à conclure plusieurs contrats avec 

lôentreprise europ®enne, versa ¨ cette derni¯re une avance de 10 millions de dollars. Des 

difficult®s apparurent rapidement, suscitant des discussions entre les partenaires en vue dôadapter 

le projet. Lô£tat ne se pr°ta pas r®ellement au jeu de la n®gociation et mit unilatéralement fin au 

contrat. 

935. Apr¯s avoir reconnu lôexistence dôun contrat de soci®t®, le Tribunal arbitral d®cida « quôen posant 

des exigences unilatérales et en refusant de les discuter réellement avec son partenaire, lô£tat a 

ainsi formellement et unilat®ralement r®sili® le contrat, dôune mani¯re illicite ». Il poursuivit 

toutefois en reconnaissant que « les relations de confiance et lôesprit de coop®ration entre les 

parties, essentielles pour un contrat de société, étaient déjà profondément dégradées pour des 

raisons dont la responsabilit® juridique incombe ¨ lôune et ¨ lôautre des parties ». Le Tribunal 

conclut enfin : « il nôen reste pas moins que la r®siliation formelle du contrat ®tait pr®matur®e et 

quôil se justifie donc de reconnaitre ¨ lôEntreprise, au titre dôindemnit® partielle, le droit à une 

compensation raisonnable pour ses prestations jusquô¨ la rupture des relations sociales ». 

936. Toutefois, il faut souligner quôil existe une conception diff®rente de la notion de bonne foi selon 

quôon est dans lôapproche civiliste ou celle de tradition Common Law. Selon Me Frilet, le droit 

de la Common Law est connu pour avoir sa part de nuances et de débats sur la question de la 

                                                           
729A. HIRSCH, « La rupture dôun contrat de joint-venture, Extraits de quelques sentences arbitrales internationales 

inédites », in Mélanges offerts à Pierre Van Ommeslaghe, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 511 et suiv., cité par C. 

CONSTANT, Les entreprises conjointes ou « joint-ventures, 1re partie, Guide Juridique de LôEntreprise(GUJE), Trait® 

théorique et pratique, 2e édition, KLUWER, 18 mai 2005, Titre IX-Livre 92-1, p. 36. 
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bonne foi comme condition implicite en matière contractuelle. Les auteurs australiens qualifient 

parfois lôobligation de bonne foi de «généreuse excroissance».  

937. On note également que, pour diverses raisons, et pas uniquement en raison de la disposition 

spéciale dans le Code de Commerce Uniforme américain (UCC), la bonne foi et les concepts 

similaires sont parfois implicites aux États- Unis, et quôau Royaume-Uni, qui se trouve quelque 

part entre les deux, la reconnaissance de la bonne foi ou dôun concept similaire comme condition 

implicite est en fait sanctionnée quand un comportement de mauvaise foi caractérisée est 

démontré730. 

938. En tout état de cause, on peut retenir que les clauses de renégociation jouent un rôle important 

dans le contrat de joint-venture. Cela dit, les clauses de confidentialité qui ne sont pas moins 

importantes m®ritent dô°tre ®lucid®es. 

B) Les clauses relatives à la confidentialité 

939. La loi prévoit parfois de manière explicite une obligation de secret professionnel dans le domaine 

des affaires. Il en est ainsi en matière bancaire au sujet duquel la jurisprudence a précisé que le 

secret couvre les informations parvenues ¨ la connaissance de la banque dans lôexercice de sa 

profession et auxquelles la loi a conféré un caractère confidentiel731.  

940. En lôabsence de loi, cette obligation de secret professionnel se mat®rialise par une clause de 

confidentialit® dans les contrats dôaffaires tels que la joint-venture. Tout dôabord, il faut distinguer 

les clauses de confidentialité qui ont pour but de protéger des informations confidentielles que les 

parties ®changeront ou auxquelles elles auront acc¯s lors de lôex®cution du contrat, des accords 

de confidentialité spécifiques qui sont conclus en phase de négociation. Ces derniers ne sont pas 

moins importants ; dôailleurs un auteur consid¯re que la signature dôun accord de confidentialit® 

                                                           
730 M. FRILET, « Termes et conditions du contrat : Lôapproche du droit civil et la perspective du droit europ®en des 

contrats », R.D.A.I/IBLJ, N°1, 2007, p. 57-58. 
731 On note la loi Sénégalaise portant réglementation bancaire 2008-26 du 28 Juillet 2008 qui prévoit le secret 

professionnel ¨ lô®gard des dirigeants et personnels des ®tablissements de cr®dit aux dispositions de lôarticle 30 alin®a 

1 en ces termes « Les personnes qui concourent à la direction, ¨ lôadministration, ¨ la g®rance, au contr¹le ou au 

fonctionnement des établissements de crédit, sont tenues au secret professionnel, sous réserve des dispositions de 

lôarticle 53, dernier alin®a è, puis ¨ lôalin®a 2 ç Il est interdit aux mêmes personnes dôutiliser les informations 

confidentielles dont elles ont connaissance dans le cadre de leur activité, pour réaliser directement ou indirectement des 

op®rations pour leur propre compte ou en faire b®n®ficier dôautres personnes. ». 
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nôest jamais un acte innocent732. En effet, les informations échangées lors de la négociation 

doivent rester confidentielles voire inaccessibles aux tiers. 

941.  Mais notre étude portera sur les clauses de confidentialité qui peuvent figurer dans les différentes 

phases du contrat de joint-venture ¨ savoir la clause de confidentialit® visant lôex®cution du 

contrat, celle portant sur lôexistence m°me du contrat et celle destin®e ¨ organiser la 

communication. 

942. Sôagissant de la clause de confidentialit® relative ¨ lôex®cution du contrat, elle vise ¨ prot®ger les 

informations confidentielles véhiculées lors de lôex®cution du contrat733. En effet, certains 

®l®ments communiqu®s ¨ lôoccasion du contrat doivent rester confidentiels entre les parties, parce 

que la valeur de ces ®l®ments nôest maintenue que dans la mesure o½ ils ne sont pas divulgu®s. 

Côest dans ce contexte quôil est pr®vu dans la convention entre la S.A. çHè et la S.A. «C»  que 

« Toutes les informations ®chang®es dans le cadre de lôex®cution de cette convention devront °tre 

consid®r®es comme confidentielles par chacun des partenaires ¨ lôexception de celles qui 

manifestent, apparaissent comme officielles »734. Côest le cas en particulier du savoir-faire dont 

les textes europ®ens ou internationaux disent quôil est objet de droit seulement si son titulaire a 

veillé à en assurer la confidentialité. À ce titre, on peut citer lôexemple du Professeur Testu suite 

à une stipulation selon laquelle :  

 X sôengage :  

- à conserver strictement confidentiel le savoir-faire transmis ainsi que toutes les informations et 

données à caractère technique, scientifique, commercial ou financier relatives au produit (ci-après 

pour le tout : les Informations Confidentielles), transmises par You ses affiliées,  

- ¨ nôutiliser en aucune manière les informations confidentielles en dehors de ce que requiert 

n®cessairement lôex®cution du présent contrat, ni à les transmettre ou les rendre accessibles à un 

tiers. Etant précisé que ne seront pas considérées comme une faute de X :  

- une transmission à ses employés, sous-traitants ou agents qui en auraient besoin aux fins du présent 

contrat, sôils sont eux-m°mes personnellement tenus par lôobligation de confidentialit® qui précède 

; 

                                                           
732 PH. MARCHANDISE, « Qui doit signer lôaccord de confidentialit® ?», R.D.A.I. 2002 n°7, pp.741-748 
733 F. X. TESTU, Contrats dôaffaires, 1e édition, Dalloz Référence, 2010 p.268. 
734 V. Article 10 alinéa 1de la convention en annexe III. 
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-  une transmission autorisée par Y en la forme écrite ; 

-une utilisation par X de lôinformation, sôil peut établir ¨ lôaide de documents ®crits que 

lôinformation en cause lui ®tait déjà connue au moment où Y la lui a transmise, et quôil la tenait 

dôune source autre que Y ou ses Affiliées ; une utilisation par X de lôinformation alors quô¨ lô®poque 

de sa transmission par Y, lôinformation appartenait au domaine public, ou quôelle est ult®rieurement 

tombée dans le domaine public sans que ce soit du fait de X, de ses préposés ou de toute personne 

qui aurait re­u lôinformation de X. 

943. De même, il est possible pour les parties de prévoir une clause générale de confidentialité qui 

nôest pas seulement limit®e au savoir-faire mais qui sô®tend ¨ dôautres ®l®ments du contrat de 

manière générale735. Cependant le Professeur Testu pense que si la clause stipule que, 

virtuellement, tout est confidentiel, celui qui est contraint à la confidentialité prête moins attention 

à la protection des informations.  

944. Lôinformation confidentielle désigne toute information ou tout élément exprimant de manière 

écrite, orale ou en la forme électronique, lôactivit® dôune partie, ou les actes accomplis par elle ou 

encore ses droits de propriété intellectuelle, dès lors que ces informations ou éléments seraient 

indiqués comme confidentiels ou quôà raison de leur nature ou de la manière dont ils ont été 

révélés, celui qui en a connaissance devrait raisonnablement les tenir pour confidentiels, étant 

pr®cis® quôelle ne se trouve pas comprise sous lôexpression « information confidentielle»736. 

945. Pour ce qui est de la clause relative ¨ lôexistence du contrat, elle porte sur lôensemble du contrat, 

il en est ainsi dans les joint-ventures ayant pour objet une activité de recherche. Par exemple, les 

parties peuvent convenir que le contrat conservera un caractère confidentiel ainsi que tout 

document qui pourrait en être la suite ou lôapplication, ¨ moins quôil nôentre dans la nature dudit 

document dô°tre publi®.  

946. En conséquence, toute partie qui ferait perdre à tout ou partie du contrat ou à un document 

accessoire sa confidentialité, soit directement, soit en obligeant lôautre ¨ les r®v®ler ¨ cause de 

lôinex®cution de ses propres obligations, sôoblige ¨ supporter tous les frais qui en résulteraient et 

                                                           
735 F-X. TESTU, op.cit. p. 269. 
736 F-X. TESTU, op.cit. p. 270 
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¨ indemniser lôautre partie du pr®judice l®gitime quôelle subirait de ce chef. Il est bien précisé que 

les parties sôengagent à conserver confidentielle lôexistence m°me du contrat737. 

947. Enfin, il y a la clause de confidentialité relative à la communication du contrat qui a pour objet 

de fixer les modalit®s de communication du contrat, côest-à-dire lôinformation destin®e aux tiers. 

À titre illustratif, aucune des parties ne pourra procéder ou faire procéder à la moindre annonce 

publique ou au moindre communiqué de presse relatif au contenu ou à la conclusion du présent 

contrat sans lôaccord pr®alable ®crit de lôautre partie, ¨ moins que la divulgation ne soit prescrite 

par la loi ou les règles boursières. Les parties devront faire leurs meilleurs efforts pour sôaccorder 

sur le texte de toute annonce publique738. 

C) Les clauses relatives à la sortie du contrat 

948. Pour assurer la survie du contrat de joint-venture, les parties y prévoient des clauses organisant 

les modalités de sortie du contrat. Comme dans tout contrat, ces clauses sont inhérentes au contrat 

de joint-venture du fait des obstacles qui peuvent constituer un blocage à sa continuité. Il en est 

ainsi en cas de d®faut des r®sultats escompt®s, de difficult®s financi¯res dôune des parties 

lôemp°chant ainsi dôhonorer ses engagements ou en cas de cession de parts dôune partie au contrat. 

Ces clauses peuvent être appréhendées différemment du fait que la conception de la joint-venture 

varie dôune l®gislation ¨ une autre.  

949. En droit OHADA, on peut retenir au regard de lôAvant-projet deux formes de joint-venture : la 

joint-venture purement contractuelle et la joint-venture institutionnalisée. Par contre, en droit 

belge et en droit suisse, il est reconnu ces deux formes, mais la joint-venture contractuelle ne peut 

être conçue sans une forme sociétaire, elle est soumise à cet effet par le code des obligations aux 

r¯gles relatives ¨ la soci®t® simple dans chacune de ces l®gislations; tandis quôen droit civil 

québécois, la joint-venture est associée depuis longtemps au contrat de société739.  

                                                           
737 F-X. TESTU, op.cit. p. 271. 
738 F-X. TEXTU, op.cit. p. 273. 
739 CH. BOUCHARD, «  Les rapprochements entre la société de personnes et le partnership : une étude de droit comparé 

canadien », Les Cahiers de droit, Vol. 42, n°2, 2001, p.188. Consulté sur http://id.erudit.org/iderudit.043635ar.  Cela 

résulte certainement de la définition du contrat de société prévue par le Code civil québécois en son article 2186 qui 

dispose « Le contrat de soci®t® est celui par lequel les parties conviennent dans un esprit de collaboration, dôexercer 

une activit®, incluant celle dôexploiter une entreprise, dôy contr¹ler par la mise en commun des biens, de connaissances 

ou dôactivit®s et de partager entre elles les b®n®fices p®cuniaires qui en r®sultent ». 

http://id.erudit.org/iderudit.043635ar
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950. De ce fait, les clauses de sortie sont différentes selon le type de joint-venture. Une étude des 

clauses de sortie pr®vues dans ces l®gislations internationales nous permettra dôen avoir sous une 

meilleure conception en droit OHADA. 

951. En ce qui concerne la joint-venture contractuelle, il nôest pas pr®vu un droit de sortie dans ces 

législations. Selon le Professeur Marchand, le droit suisse de la société simple ne prévoit ni droit 

de sortie ni droit dôexclusion dôun associ®. Lôarticle 545 ch.6 CO740 ne pr®voit quôune 

dénonciation soumise à des conditions spécifiques, et dont la conséquence est la dissolution de la 

société. Le désaccord entre les associés peut également conduire à une dissolution pour justes 

motifs au sens de lôarticle 545 ch.7 CO, et donc ¨ la fin de la société simple741. Pour éviter cette 

éventuelle dissolution, les parties doivent prévoir une clause de sortie qui saurait éviter toute 

entrave à la société initiale.  

Le Professeur Marchand rapporte quôune telle clause est simple à rédiger en ce qui concerne le 

principe du droit de sortie et ses modalités pratiques. Elle implique que lôassoci® sortant ait droit 

à une indemnité de sortie qui peut être indexée sur la part de liquidation qui lui serait revenue en 

cas de dissolution de la société à la date de sa sortie. Elle suppose ®galement que lôassoci® sortant 

soit lib®r® de toutes ses obligations ¨ lô®gard des associés restants. 

952. Selon ses dires, la seule difficult® de lôam®nagement contractuel dôun droit de sortie tient dans la 

solidarit® ®ventuelle des associ®s ¨ lô®gard des tiers. La sortie dôun associ® ne peut avoir dôeffet 

¨ lô®gard dôun tiers cr®ancier et lôassoci® sortant ne peut exclure sa responsabilit® pour des dettes 

antérieures à sa sortie dont il ®tait solidairement responsable ¨ lô®gard dôun tiers. Seuls les rapports 

internes entre associés peuvent être aménagés de façon à ce que  lôassoci® sortant soit indemnisé 

du risque de cette solidarité externe. 

953. En droit OHADA, la joint-venture contractuelle nôimpliquant pas une forme soci®taire, les parties 

peuvent se limiter ¨ lô®valuation de lôindemnit® par rapport ¨ la part qui reviendrait ¨ lôassoci® 

sortant en cas de liquidation.  

                                                           
740 Code des obligations sur la société simple du droit suisse. 
741S. MARCHAND, « Les clauses de sortie dans les contrats de joint-venture », in Economie, Environnement, Ethique: 

De la responsabilité sociale et sociétale, Liber amicorum A. Petitpierre-Sauvain, Genéve, Schulthess, 2009,  p. 238. 
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954. Pour la joint-venture institutionnelle, la rédaction des clauses de sortie est plus facile du fait que 

les associés ou actionnaires disposent des actions ou des parts sociales dans la société créée. Le 

contrat de joint-venture réserve souvent des droits préférentiels dôacquisition aux autres associ®s. 

Côest le cas de la clause 1-4 du protocole dôaccord entre le S.A. Airest et la S.A. Foodair qui 

stipule que « les actions sont nominatives. En cas de cessions des titres, chaque partie jouit dôun 

droit de préemption. La partie qui souhaite c®der ses titres ¨ un tiers soumettra lôoffre du tiers ¨ 

lôautre partie. Celle-ci dispose dôun d®lai de trente jours pour faire connaitre sa volont® dôacheter 

des titres par préférence au tiers, au prix fix® dans lôoffre du tiers. Si elle nôa pas manifest® sa 

volonté endéans ce délai, les actions peuvent être librement cédées au tiers ». 

955. De tels droits permettent dô®viter lôarriv®e dans la soci®t® commune de tiers perturbateurs et 

assurent aux associés restant la possibilité moyennant finance de garder le contrôle de la société 

commune742. En effet, lôadh®sion dôun tiers acqu®reur pose souvent probl¯me. Il en est ainsi en 

cas de difficulté de cohabitation entre les associés restants et lôacqu®reur, ce dernier nô®tant pas 

choisi par les parties pour être leur cocontractant. Il en va de même lorsque cette cohabitation est 

difficile pour lôacqu®reur, ce dernier pouvant m°me se r®tracter. 

956. Pour éviter une difficile cohabitation, il est opportun de prévoir des clauses de sortie conjointe. 

Ce sont des clauses stipul®es entre certains membres dôun groupement souvent dans des pactes 

dôassoci®s ou dôactionnaires afin de d®finir les futurs c®dants concern®s par la vente de tout ou 

partie de la société743, il sôagit des clauses dôenchainement «Tag Along clause » et les clauses 

dôentrainement « Drag Along clause ».  

957. La clause dôencha´nement « Tag Along clause » est une clause selon laquelle un associé ne peut  

accepter une offre dôacquisition de ses parts par un tiers si cette offre nôest pas accompagnée 

dôune offre dôacquisition à des conditions similaires des parts des autres associés744. Par exemple, 

un actionnaire majoritaire dôune soci®t® anonyme peut décider de céder son bloc dôactions. Dans 

ce cas, il sôengage ¨ acqu®rir ou ¨ faire acqu®rir par lôacheteur pressenti ou par une autre personne 

la totalité des actions détenues par le minoritaire, aux mêmes prix et conditions. 

                                                           
742 S. MARCHAND, op. cit. p. 240. 
743F-X.TESTU, op.cit., p. 83. 
744S. MARCHAND, op. cit. p. 242. 
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958. La clause dôentrainement « Drag Along clause » est une clause du contrat selon laquelle si lôun 

des associ®s (souvent lôassoci® majoritaire) a lôintention de vendre ses parts à un tiers, les autres 

associés sont obligés dôoffrir leurs parts à ce tiers aux mêmes conditions745. Cette clause est 

souvent accompagnée dôune clause de pr®emption746. 

959. En droit OHADA, la libert® de former ces pactes dôactionnaires dans les soci®t®s anonymes nô®tait 

pas admise avant la réforme de lôActe Uniforme r®vis® relatif au droit des soci®t®s commerciales 

et du groupement dôint®r°t ®conomique (AUSGIE) intervenue en 2013. 

960. Les pactes dôactionnaires sont d®finis comme une convention r®unissant les principaux associ®s 

dôune soci®t® et visant ¨ cr®er ¨ leur projet un certain nombre de pr®rogatives ne résultant pas de 

lôapplication de la l®gislation des soci®t®s747. Ces pactes dôactionnaires sont aujourdôhui admis 

par le législateur OHADA.  

961. En effet, lôarticle 2-1 de lôAUSGIE dispose « Sous réserve du respect des dispositions du présent 

Acte Uniforme auxquelles il ne peut être dérogé et des clauses statutaires, les associés peuvent 

conclure des conventions extra- statutaires en vue notamment dôorganiser, selon les modalit®s 

quôils ont librement arr°t®es : les relations entre associés ; la composition des organes sociaux ; 

la conduite des affaires de la société ; lôacc¯s au capital social ; la transmission des titres sociaux ». 

962. Et lôarticle 765 dudit Acte Uniforme dispose en son alinéa 1 « Nonobstant le principe de la libre 

transmissibilit® ®nonc®e ¨ lôarticle ci-dessus, les statuts, ou les conventions mentionn®s ¨ lôarticle 

2-1 ci-dessus peuvent stipuler certaines limitations à la transmission des actions dans les 

conditions prévues aux articles 765-1 à 771-3 ci-après. è Côest ainsi que le l®gislateur OHADA 

prévoit dans les articles suivants : les clauses dôinali®nabilit®, les clauses dôagr®ment, les clauses 

de préemption.  

963. La clause dôinali®nabilit® est celle qui interdit à celui qui la souscrit de céder ses actions pendant 

une dur®e d®termin®e. De ce fait, elle doit °tre limit®e dans le temps et justifi®e par lôint®r°t 

social748. 

                                                           
745 S. MARCHAND, op.cit. p. 243. 
746 J.C. HOUNKPÉ, « Pacte dôactionnaires et pr®vention des conflits dans la Soci®t® Anonyme de lôespace OHADA », 

Ohadata D-11-1000, p. 3. À consulter sur www.ohada.com. 
747 R. GUILLEN et J. VINCENT, cité par J.C. HOUNKPÉ, op. cit. p. 2. 
748J.C. HOUNKPÉ « Pacte dôactionnaires et pr®vention des conflits dans la Soci®t® Anonyme de lôespace », ibid. 
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964. La clause de préemption est une clause de préférence en vertu de laquelle le candidat cédant devra 

préalablement à toute cession de ses titres, les proposer au bénéficiaire de la clause749. À titre 

illustratif, on peut citer lôaffaire ayant oppos® la S.A. Sodiaal International, la SAS Nutribo c/ la 

SAS Sill (Soci®t® Industrielle Laiti¯re du L®on), la SAS Entremont Alliance. En lôesp¯ce, une 

joint-venture a été créée entre la SAS Entremont Alliance et la S.A. Sodiaal International donnant 

ainsi naissance à la société commune dénommée  la SAS Nutribo. Lors de la création de ladite 

joint-venture, il ®tait convenu dôins®rer dans les statuts un mécanisme de préemption et 

dôagr®ment  en cas de projet de cession par lôun deux de sa participation ¨ un tiers ¨ travers 

lôarticle 9-1 des statuts et 9-2 détaillant la procédure de ce mécanisme par le conseil 

dôadministration. 

965. Suite à des difficultés financières de la SAS Entremont, la SAS Société Industrielle Laitière du 

Léon (Sill) montre son intérêt pour le rachat des parts de la SAS Entremont au capital de la SAS 

Nutribo par une offre dôacquisition ¨ un montant de 10 millions dôeuros que la SAS Entremont a 

accept®. Conform®ment ¨ lôarticle 9-1, la SAS Entremont suit la procédure consistant à notifier 

lôoffre au conseil dôadministration et ¨  la S.A. Sodiaal International. Cette derni¯re exerce son 

droit de préemption en proposant de racheter les parts au prix proposé par Sill mais selon un 

paiement différé. Sur ce, la SAS Sill met en demeure la SAS Entremont de ne pas procéder à la 

cession au profit de la S.A. Sodiaal, au motif que la proposition de paiement différé par ce dernier 

viole lôexercice du droit de pr®emption pr®vu. 

966. De ce fait, il sollicite un séquestre sur la participation de la SAS Entremont et des dommages et 

intérêts quant aux actes de la S.A. Sodiaal de vouloir exercer son droit de préemption. Par 

ordonnance en r®f®r®,  la SAS Entremont fut interdite de c®der ses titres dans lôattente dôune 

solution définitive. En première instance, Sill obtient gain de cause suite à une condamnation des 

sociétés Sodiaal et Nutribo, au motif que lôexercice du droit de pr®emption a ®t® fait dans des 

conditions irrégulières. 

967. La Cour dôappel infirme le jugement intervenu en premi¯re instance en consid®rant que « les 

articles 9-1et 9-2 ont été respectés par les sociétés Sodiaal et Entremont. Ces dernières ont 

respect® la proc®dure dôexercice du droit de pr®emption et que lesdits articles ne comportaient 

                                                           
749J.C. HOUNKPÉ, op.cit. p.3. 



250 
 

aucune restriction ou obligation quant aux modalités du paiement ou la date du transfert de 

propriété lesquelles relèvent de la seule volonté des associés cédant et cessionnaire.750 » 

968. Ainsi, un tiers nôa pas le droit dôintervenir dans lôexercice dôune clause de pr®emption ¨ moins 

quôil y ait un manquement contractuel lui causant un pr®judice dont il peut apporter la preuve. 

969. Il faut souligner que si la clause de pr®emption peut °tre une clause de pr®f®rence du fait quôelle 

impose aux actionnaires qui veulent quitter la soci®t® dôoffrir dôabord la priorit® des actions aux 

bénéficiaires de la clause, elle est cependant différente de la clause de préférence proprement dite. 

En effet, leur principale différence est le moment où elles sont appelées à jouer751. La clause de 

pr®f®rence nôimplique pas n®cessairement que le vendeur potentiel ait d®j¨ trouv® un acheteur. 

Le droit de préemption suppose au contraire quôun contrat de vente a ®t® d®j¨ sign® ; son 

b®n®ficiaire se substitue alors ¨ lôacqu®reur dans les droits et obligations de ce contrat752. Pour un 

autre auteur753, la différence est notoire par rapport au mode de détermination du prix de la 

cession. Selon lui, le particularisme de la préférence repose sur le fait que le bénéficiaire est lié 

par le prix offert par le tiers. Par contre, il y a pr®emption lorsque le prix dôacquisition est 

indépendant du projet de cession. 

970. La clause dôagr®ment est celle qui soumet la cession des titres ¨ lôagr®ment dôun organe ou dôune 

personne d®termin®e tel que le conseil dôadministration ou tout autre organe de la soci®t®. 

Lôobjectif poursuivi ®tant de permettre aux titulaires du droit dôagr®er la cession de sôopposer ¨ 

lôentr®e de personnes jug®es ind®sirables dans la soci®t®754. Les clauses dôagr®ment et de 

préemption sont souvent combinées du fait que leur régime est considéré comme plus allégé que 

celui des clauses dôinali®nabilité755. 

 

                                                           
750 C.A., Paris, Pole 05.8e ch., 6 mars 2014, Rép. D. n°14/03884. Inédit. 
751 Y. CHARTIER, « Les clauses de préférence et de préemption en cas de cession à des tiers », in La stabilité du 

pouvoir dans les sociétés, RJ. Com. Nov. 1990, n° spéc. p. 77 et s.). 
752 S. SCHILLER, « Pactes dôactionnaires (clauses statutaires et pactes dôactionnaires », Rép. Soc., Février 2009. 
753 S. PRAT, « Les pactes dôactionnaires relatifs au transfert des valeurs mobilières », préf. A. Viandier, 1992, Litec, 

n°183, p.108. 
754 ibid. 
755R. ROBLOT, « Lôagr®ment des nouveaux actionnaires », in M®langes en lôhonneur de D. Bastian, T.1, 1974, p. 283. 
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971. De ce fait, le législateur OHADA privilégiant les sociétés de capitaux dans lôAvant-projet de 

lôActe Uniforme relatif à la coentreprise, donne aux parties dôun contrat de joint-venture 

personnalis®e, lôopportunit® de pr®voir des pactes dôactionnaires dans ledit contrat, tout en 

pr®voyant les clauses de sortie dôentrainement et dôencha´nement afin dôassurer la survie de la 

joint-venture en cas de sortie dôun actionnaire. 
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Conclusion du Chapitre I  : 

972. En définitive, lôimpact du droit des contrats sur le montage des joint-ventures est considérable 

dans toutes les phases. La joint-venture étant un accord de coopération dont le soubassement est 

le contrat cadre, ce dernier est lô®l®ment principal voire la condition dôexistence de la 

coentreprise. Si cette notion est considérée comme issue de la pratique des affaires, il faut tout de 

même préciser que la jurisprudence a participé à sa consécration. En effet, dans un arrêt du 4 

janvier 1929 relatif ¨ la concession dôautomobile, la Cour de Cassation fran­aise avait pos® les 

prémices du contrat cadre sans pour autant employer la notion en faisant la distinction entre le 

contrat de base et les ventes subséquentes756. Désormais, le Code civil français lui donne une 

certaine l®gitimit® en le consacrant ¨ lôarticle 1111dudit code. 

973. La consécration de la notion du contrat cadre de manière distincte aux avant contrats permet de 

ne pas y voir une similitude. Le contrat cadre appelé communément contrat de base nôentre pas 

dans la phase pr®contractuelle. Côest un v®ritable contrat, dôailleurs, il existe une phase 

préparatoire avant la conclusion du contrat. Cela se traduit par une lettre dôintention ou un accord 

de principe757. Lôexistence de protocole dôaccord en est la preuve. 

974. Le droit des contrats permet ainsi non seulement dôencadrer la n®gociation mais aussi de classifier 

le contrat cadre qui permet de d®celer lôexistence de lôentreprise commune. En outre, il fait 

ressortir la compl®mentarit® qui existe entre le contrat cadre et les contrats dôapplication. Ils sont 

indissociables avec lôaccord cadre quôest le contrat de base. Il ne peut exister de joint-venture 

sans contrat de base, ni de joint-venture sans contrat dôapplication dôo½ la qualification 

dôensemble contractuel ¨ leur ®gard758.  

975. Côest cet ensemble v®hiculant le m°me objectif qui sera ¨ lôorigine du succ¯s de lôentreprise 

commune. Leur interd®pendance fait dôailleurs que les uns sont souvent les conditions de 

matérialisation des autres contrats759. Cependant, il est préférable de reconnaître au contrat de 

base une supériorité vis-à-vis des contrats dôapplication. La tendance est de soumettre le r®gime 

                                                           
756 F. POLLAUD-DULIAN, A. ROZANO, « Le contrat cadre par-delà les paradoxes », RTD. Com 1996, p. 179. 
757 F. DESSEMONTET, op. cit. pp. 6-7. 
758 Il existe une complémentarité entre le contrat cadre et les contrats dôapplication. Cela nôemp°che que le contrat cadre 

a son propre identité. V. D. SINDRES, « Le contrat cadre en matière internationale », AJ contrat 2017, p. 107. 
759 V. lô®tude consacr®e sur les liens entre les contrats dôex®cution. pp. 65-68. 
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de ces derniers à celui du contrat de base760. Le droit des contrats permet aussi aux parties de 

sécuriser la joint-venture par le biais des clauses contractuelle au-delà  dela détermination des 

®l®ments constitutifs du montage.  On ne peut ainsi faire fi de lôapplication de ses r¯gles dans le 

cadre du montage contractuel des joint-ventures. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
760 V. le dossier de lôAJ contrat intitul® : « Le contrat cadre, développements récents, AJ contrat 2017, p. 103. 
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Chapitre II  : Lôimpact du droit du travail 

976. Les partenaires dôune joint-venture ayant la commune intention de mener une activité commune, 

la mise dôun personnel au service de la coentreprise est nécessaire. Ce personnel renvoie à des 

travailleurs dont leurs comp®tences justifient leur pr®sence dans lôentreprise. Dans lôAvant-projet 

dôActe Uniforme relatif à la coentreprise, le législateur OHADA exige que la majorité du 

personnel soit des nationaux du pays où la société commune a son siège social ou du pays où la 

coentreprise contractuelle a son principal établissement761. Il sôav¯re m°me logique que ce soit 

la l®gislation sociale de ce pays qui r®gisse le  statut du personnel dôautant plus que lôAvant-projet 

de lôActe Uniforme relatif au droit du travail nôa pas encore vu  jour. Ainsi, lôentreprise commune 

réunissant deux ou plusieurs entreprises qui affectent ou détachent souvent une partie de leurs 

travailleurs au service de la coentreprise, il faudra voir les règles applicables à la mise à 

disposition du personnel au service de la joint-venture avec illustrations selon les législations 

internes des pays membres de lôOHADA. Lôentreprise commune a le choix entre deux situations : 

soit proc®der ¨ lôembauche de salari®s, soit requ®rir la mobilit® de certains salariés dont la 

présence est justifiée par leurs compétences auprès des entreprises partenaires. La première 

situation ne pose pas de difficultés. Cependant, la mobilité des salariés obéit à des exigences que 

lôentreprise commune tout comme les entreprises partenaires doivent respecter. De ce fait, il 

sôav¯re n®cessaire de voir les modalit®s de mobilit® des salari®s en joint-venture et leur sort en 

cas de mobilité. 

977. Ainsi, la mobilit® sôop¯re ¨ travers deux techniques : elle peut se faire par voie de transfert du 

salari® ¨ lôentreprise commune ou par voie de détachement. Ces deux termes bien que renvoyant 

¨ lôaffectation du salari® ¨ la joint-venture, diffèrent sur le plan juridique en ce que le premier est 

d®finitif et le second nôest que temporaire. Il faudra donc voir dans notre ®tude ce que recouvrent 

ces notions ainsi que les cons®quences quôelles impliquent. Dans le cadre des relations 

individuelles, au-delà de la situation du salarié quôil faudra envisager selon quôil sôexpose ¨ un 

licenciement ou à une modification du contrat, il faudra auparavant mettre lôaccent sur les 

conditions dans lesquelles se d®roule lôexpression des droits individuels en joint-venture. En effet, 

les droits individuels sont des droits fondamentaux reconnus à tout salarié.  Les droits collectifs 

qui se manifestent dans les relations collectives de travail ne seront pas aussi en restent. De ce 

                                                           
761 Article 50 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
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fait, il serait int®ressant de savoir o½ le salari®  doit lôexercer entre lôentreprise commune et les 

entreprises partenaires.  

978. Notre analyse sera axée donc en premier lieu sur les relations individuelles de travail (Section I)) 

et en second lieu sur les relations collectives en joint-venture (Section II). 

Section I : Les relations individuelles de travail 

979. Le droit des relations individuelles de travail a vocation ¨ sôappliquer aux rapports de travail 

subordonn®. Il suppose en effet lôexistence dôun contrat de travail marqu® par un lien de 

subordination entre celui qui donne lôordre de travailler lôemployeur et celui qui ex®cute cet ordre 

le salarié762. Dans le cadre de lôex®cution du contrat de travail, il est reconnu aux salari®s des 

droits individuels pour se prononcer sur les conditions de travail, le contenu du travail ainsi que 

lôorganisation du travail qui est du ressort de lôemployeur. 

980. Il conviendra de voir comment ses droits sont exerc®s dans le cadre dôune joint-venture où les 

statuts des salari®s peuvent °tre diff®rents selon quôils sont embauch®s ou affectés à la joint-

venture ? Toutefois, les droits individuels étant des droits fondamentaux reconnus au niveau 

international ¨ travers les conventions de lôOIT, lôemployeur ne peut priver le salari® de ces droits. 

981. ê c¹t® des droits individuels, lôemployeur reste maître de son entreprise. De ce fait, le législateur 

social lui reconnait un certain nombre de prérogatives en cas de difficultés économiques de 

lôentreprise. Ces pr®rogatives sont aussi valables en coentreprise ; cependant, cette dernière 

regroupant au moins deux entreprises, il est opportun de savoir en cas de licenciement ou de 

modification du contrat quel sera le sort du salarié affecté à la joint-venture ? 

982. Il sôagit l¨ autant de questions pertinentes qui requi¯rent des d®veloppements pour ®claircir la 

situation des salariés en joint-venture. 

983.  Nos d®veloppements porteront ainsi sur lôexercice des droits individuels des salari®s en joint-

venture (§ I) ¨ travers le droit ¨ lôexpression et le droit de gr¯ve auxquels les salari®s ont souvent 

recours pour d®fendre les int®r°ts de la profession au sein de lôentreprise  mais aussi sur la 

                                                           
762 F. PETIT, Lôessentiel du droit du travail, 3e édition Gualino ïLextenso, 2020-2021, p. 13. 
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situation du salarié affecté en joint-venture en cas de licenciement ou de modification du contrat 

(§ II ). 

§I : Lôexercice des droits individuels des salari®s en joint-venture 

984. ê lôinstar des conventions internationales, les pays membres de lôOHADA ont consacr® des droits 

individuels qui sont destin®s aux citoyens, en lôoccurrence aux salari®s. Il sôagit donc 

dôattributions qui leur sont reconnues. 

985. Ce sont généralement des droits quôils utilisent le plus souvent pour la revendication de leurs 

int®r°ts professionnels. Toutefois, ces droits bien quôils sont individuels, leur exercice est souvent 

collectif.  Il sôagit du droit ¨ lôexpression (A) et du droit de grève(B) que nous allons voir 

respectivement. 

A) Le droit ¨ lôexpression des salari®s 

986. Comme dans toute entreprise, les salari®s dôune joint-venture ont aussi le droit dôexercer les droits 

individuels qui leur sont reconnus peu importe quôils soient embauch®s par la joint-venture ou 

affectés à celle-ci. Le droit ¨ lôexpression qui leur ait reconnu au sein de lôentreprise devant porter 

n®cessairement sur lôactivit® professionnelle ou quelque chose qui a un lien avec ladite activit® 

quôils exercent, il ne serait y avoir de différenciation entre salariés embauchés et affectés dans le 

cadre de lôexercice de la libert® individuelle dôexpression dans lôentreprise commune. 

987. Selon lôarticle 10 de la Constitution s®n®galaise ç Chacun a le droit dôexprimer et de diffuser 

librement ses opinions par la parole, la plume, lôimage, la marche pacifique, pourvu que lôexercice 

de ces droits ne porte pas atteinte ni ¨ lôhonneur et ¨ la consid®ration dôautrui, ni ¨ lôordre public ». 

À cet effet, le droit ¨ lôexpression vient enrichir la cat®gorie des droits individuels dôexercice 

collectif parmi les procédés juridiques de défense des intérêts. Ce droit a été introduit au sein de 

lôentreprise dans un souci de d®mocratiser et de faire advenir un peu plus de citoyennet® dans 

lôentreprise.  
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988.   La Constitution s®n®galaise consacre ainsi un droit ¨ lôexpression ¨ lôinstar de la D®claration 

Universelle des Droits de lôHomme et de la Charte des droits fondamentaux de lôUnion 

Européenne763. 

989. La cons®cration du droit ¨ lôexpression communément appelé la liberté individuelle dôexpression 

au sein de lôentreprise est lôune des plus grandes innovations de lôactuel code du travail s®n®galais. 

Il lui octroie en sus des garanties pour sa mise en îuvre. Ce droit est institu® par lôarticle L-5 du 

Code du travail en son alinéa 1 qui dispose « Dans les entreprises, les travailleurs et leurs 

repr®sentants b®n®ficient dôun droit ¨ lôexpression directe et collective sur le contenu, les 

conditions dôexercice et lôorganisation du travail è. Lôinstitution dôun tel droit a pour objet de 

permettre aux travailleurs de participer ¨ la d®finition des actions ¨ mettre en îuvre pour 

am®liorer leurs conditions de travail, lôorganisation du travail, la qualit® de la production et 

lôam®lioration de la productivit® dans lôunit® de travail ¨ laquelle ils appartiennent dans 

lôentreprise. 

990. De la lecture de cet article, on peut d®duire que lôobjet du droit ¨ lôexpression porte sur trois 

éléments : Le contenu du travail, les conditions dôexercice ce travail ainsi que son organisation. 

Le contenu du travail renvoie ¨ ce quôimplique ce travail. Il sôagit en principe de la prestation de 

travail que le salari® sôengage ¨ ex®cuter. ê cet effet, dans le cadre dôune coentreprise,  le salari® 

exercera son droit ¨ lôexpression qui se traduit par des suggestions et critiques sur lôobjet du 

contrat. Ensuite, nous avons les conditions dôexercice du travail, il sôagit ici de voir si la 

r®mun®ration est conforme ¨ la prestation fournie, si les conditions dôhygi¯ne et de s®curit® sont 

effectives. Enfin, lôorganisation du travail correspond aux r¯gles ®dict®es par lôemployeur 

(règlement intérieur). Elles sont relatives à la technique de travail, à la discipline et aux 

prescriptions concernant lôhygi¯ne et la s®curit® (art L.-100 C.trav).  

 

                                                           
763 Article 19 DUDH çTout individu a droit ¨ la libert® dôopinion et dôexpression, ce qui implique le 

 droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans  

considération de frontières, les informations et les idées par quelque moyen dôexpression que ce soit ». 

Article 11CDUE « Toute personne a droit ¨ la libert® dôexpression. Ce droit comprend la libert® dôopinion et la libert® 

de recevoir que de communiquer des informations ou des id®es sans quôil puisse y avoir ing®rence dôautorit®s publiques 

et sans considération de frontières ». 
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991. Il convient de souligner ici que les délégués du personnel sont certes, ceux qui sont chargés de la 

v®rification du r¯glement int®rieur avec lôappui de lôinspecteur du travail, mais les syndicats y 

participent aussi.  Ce sont les membres des syndicats qui la plupart du temps sont investis délégués 

du personnel. De m°me, la d®fense de la profession englobe lôorganisation du travail. 

992. Lôinstitution du droit ¨ lôexpression constitue une v®ritable d®mocratisation qui sôop¯re 

progressivement dans les rapports de travail dépendant selon M. Samb764.Cette démocratisation 

est accompagn®e dôune protection pr®vue par le l®gislateur s®n®galais.  

993. De ce fait, les opinions que les travailleurs quelle que soit leur place dans la hiérarchie 

professionnelle, ®mettent dans lôexercice du droit ¨ lôexpression, ne peuvent motiver une sanction 

ou un licenciement.  

994. Le c®l¯bre arr°t Clavaud de 1988, dans lôaffaire dôun salari® licenci® suite ¨ une interview 

accord®e au journal lôHumanit® sur les conditions de production dans son entreprise, a pr®cis® la 

sanction dôune atteinte ¨ la libert® dôexpression : nullité pure et simple de la mesure patronale 

prise ¨ lôencontre du salari®765. Cela est aujourdôhui consacr® l®galement par le l®gislateur 

français qui prévoit dans le Code du travail les dispositions suivantes : « un salarié illégalement 

®vinc® de lôentreprise peut ainsi saisir le juge des r®f®r®s prudôhomal, et obtenir en urgence une 

ordonnance de réintégration dans son poste.»766. 

995. Cependant, la libert® dôexpression reconnue aux salari®s nôest pas absolue, en effet elle peut 

donner lieu ¨ des sanctions en cas dôabus. Il en est ainsi lorsque le salari® tient des propos injurieux 

ou diffamatoires au sein de lôentreprise. Dans ce cas, une sanction disciplinaire telle quôun bl©me, 

un avertissement voire même une mise à pied peut °tre prise par lôemployeur. 

996. Il faut aussi souligner que la libert® dôexpression bien quôelle sôexerce au-del¨ de lôentreprise peut 

devenir abus lorsquôelle est exerc®e dans lôentreprise. Cela peut °tre constat® sur les d®cisions  

rapportées par le Professeur Kessler en matière de correspondances électroniques.  

                                                           
764M. SAMB. « Sénégal-2/Les innovations dans les relations collectives », Bulletin de Droit Comparé du travail et de 

la sécurité sociale Université Montesquieu de Bordeaux IV ; 2000 p.263 

. 
765 F. KESSLER, « La libert® dôexpression dans lôentreprise », CONSTRUCTIF, n°56, juin 2020, p. 39. 
766Article L.1132-4 du code du travail français.  
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997. À titre illustratif, il a été jugé que le courriel adressé par une assistante à une personne extérieure 

¨ óentreprise ¨ partir de la messagerie professionnelle du pr®sident directeur g®n®ral, contenant 

des remarques de nature ¨ d®consid®rer les personnes de lôentreprise, ne rev°t pas un caract¯re 

privé. En revanche, il a été retenu que le courrier envoyé par le salarié, à partir de sa messagerie 

personnelle, en dehors du temps et du lieu de travail, ¨ lôadresse ®lectronique personnelle dôun 

coll¯gue de travail, pr®sente un caract¯re priv® qui ne peut °tre sanctionn® par lôemployeur767. 

998. Le droit ¨ lôexpression est ®galement un droit soumis ¨ un d®cret. Ce dernier fixe ses conditions 

dôapplication dans  le but  dôencadrer son exercice afin dô®viter toute d®rive. 

999. Toutefois, le droit ¨ lôexpression est un droit individuel, un droit ¨ la participation et un droit 

légal768 qui va de pair avec la liberté syndicale. Il devrait être reconnu de manière solennelle à 

tous les travailleurs. 

1000. Le droit à lôexpression, qui se rapporte ¨ la libert® individuelle dôexpression conférée aux 

travailleurs au sein de lôentreprise, doit donc °tre diff®renci® de la libert® dôexpression exercée 

dans le cadre de la vie, cette dernière étant plus large. En effet, elle sôexerce au-delà de 

lôentreprise. Il convient maintenant de voir lôexpression collective des salari®s qui renvoie au droit 

de grève. 

B) Le droit de grève des salariés 

1001. Le droit de gr¯ve nôest pas express®ment inscrit dans la constitution de lôOIT, ni dans la 

d®claration de Philadelphie de 1944. Il nôest pas ®galement reconnu sp®cifiquement dans les 

conventions n°87 et 98769. Le droit de grève semble avoir été tenu pour acquis dans le rapport 

préparé en vue de la première discussion sur la convention n°87. Il a été mentionné plusieurs fois 

dans la partie de ce rapport relatant lôhistorique du probl¯me de la libert® syndicale770.  

1002. Ce droit a été ainsi rattaché à ladite convention par le comité de la liberté syndicale et de la 

commission dôexperts. Il ®tait destin® ainsi ¨ lôapplication des conventions et recommandations 

                                                           
767 F. KESSLER, op. cit, p. 40. 
768 M. M. T. BA, « le droit ¨ lôexpression des salari®s » « mémoire »UCAD, 2006-2007, pp.5-6. 
769 G. AUZERO, E. DOCKES, Droit du travail, Précis Dalloz, 30e éd. 2016, p. 1503. 
770B.I.T, Genève, « Rapport de la commission dôexperts sur la libert® syndicale et la n®gociation collective » Conférence 

internationale du travail, 81éme session 1994 pp.64-65. 
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qui « ont réaffirmé à maintes reprises, que le droit de grève était un droit fondamental des 

travailleurs et de leurs organisations »771. La reconnaissance particulière du droit de grève comme 

un principe particulièrement nécessaire a été institué dans le préambule de la constitution 

française de 1946772.  

1003.  Au S®n®gal, le droit de gr¯ve est consacr® par lôalin®a 4 de lôarticle 25 de la Constitution qui 

dispose que «le droit de gr¯ve est reconnu. Il sôexerce dans le cadre des lois qui le r®gissent.  Il 

ne peut en aucun cas ni porter atteinte ¨ la libert® de travail, ni mettre en p®ril lôentrepriseè. La 

gr¯ve nôest pas d®finie par la loi, mais des auteurs comme  M. Issa-sayegh ont tenté de la définir. 

Il d®finit la gr¯ve comme un arr°t concert® et collectif du travail de la part des salari®s dôune 

entreprise pour obtenir la satisfaction de revendications professionnelles773. 

De cette définition, on peut déduire que la grève recouvre trois éléments : un arrêt de travail, un 

acte concerté et collectif et enfin un motif qui est la revendication professionnelle. 

1004.  De ce fait, lôarr°t de travail doit °tre  non seulement effectif, mais avoir aussi un caract¯re 

collectif. Sur ce point, il nôy a pas de nombre fixé774, cela importe peu ¨ lôexception de la logique 

quôun seul travailleur ne peut aller en gr¯ve. Cependant, la jurisprudence admet à titre dérogatoire 

lôhypoth¯se dôun salari® qui participe seul de son entreprise ¨ une gr¯ve d®passant le cadre de 

celle-ci et déclenchée sur le plan local, régional ou national775.   

1005. ê titre illustratif, un salari® dôune entreprise partenaire ¨ la joint-venture  peut participer à la grève 

déclenchée dans le cadre de la coentreprise et qui portant sur des revendications professionnelles 

qui touchent lôensemble du groupe. 

1006. En outre, vient la condition essentielle à savoir la revendication professionnelle qui doit être le 

seul motif de la cessation de travail.  La grève ne doit pas avoir un autre motif que celle-ci. Elle 

                                                           
771 A. NIANG, M. GAYE, O. MANÉ, M. B. NIANG, « Etude sur la mise en conformité de la législation nationale du 

Sénégal avec les normes fondamentales du travail »BIT PAMODEC p.24. 
772 F. KESSLER, op. cit, p. 40. 
773J. ISSA-SAYEGH, « Droit du travail sénégalais », LGDJ ET NEA, 1987 p.581. 
774 En effet, lôarr°t collectif de travail nôimpose pas un seuil ou une majorit® m°me minoritaire les travailleurs peuvent 

d®clencher une gr¯ve en vue dôune revendication professionnelle. Cass. soc. 3 octobre 1963, Bull.civ. IV, n°645, « Si 

la reconnaissance du droit de gr¯ve ne saurait avoir pour cons®quence dôexclure les limitations qui doivent lui °tre 

apport®es comme ¨ tout autre en vue dôen ®viter un usage abusif, lôarr°t de travail concert® de 58ouvriers dôune 

entreprise dans le but dôobtenir une am®lioration des conditions de travail ne saurait perdre le caract¯re de gr¯ve par 

le seul fait quôil nôa pas ®t® observ® par la majorit® du personnel. ». 
775 Cass. soc. 29 Mars 1995, Bull.civ 1995, n°111 « La grève étant une cessation collective et concertée du travail en 

vue dôappuyer des revendications professionnelles, un salari®, sauf dans le cas o½ il ob®it ¨ un mot dôordre formul® au 

plan national, ne peut prétendre exercer isolément le droit de grève. ». 
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doit tendre ¨ modifier ou ¨ am®liorer les conditions de travail, et doit sôinscrire en principe dans 

le cadre du contrat de travail ou de lôentreprise. 

1007.  La revendication professionnelle constitue « le nîud du droit de grève è. Côest ¨ partir même de 

ces revendications, que le juge procède à la distinction entre une grève et une réunion syndicale 

durant le temps de travail ou dôautres mouvements dôhumeur776. Sont considérées comme 

revendications professionnelles, les revendications portant sur la rémunération, les conditions de 

travail777, la d®fense de lôemploi778. 

1008. Il convient de souligner que le droit de gr¯ve, bien quôil implique une action collective 

nôappartient pas aux syndicats mais aux salari®s. Le caractère professionnel de la revendication 

justifie la possibilité pour les salariés affectés à la joint-venture de participer à la grève car, côest 

pour la défense des intérêts professionnels de tous les salariés. 

1009.  Toutefois dans les services publics, les syndicats ont reçu un monopole dans le déclenchement 

des grèves779. Au Sénégal, le droit de grève est reconnu aux fonctionnaires par le statut de la 

fonction publique, sous r®serve dôune r®glementation stricte de la fonction publique quant ¨ son 

exercice. Lôarticle 7 de cette loi780 prévoit en son alinéa 7 que « les travailleurs ne peuvent cesser 

collectivement le travail quô¨ lôexpiration dôun d®lai dôun mois suivant la notification dôun pr®avis 

®crit, faite ¨ lôautorit® administrative par le ou les organisations syndicales les plus 

représentatives ». 

1010. On se demande pourquoi la cessation collective de travail des fonctionnaires doit-elle être notifiée 

à lôautorit® administrative par les organisations syndicales les plus représentatives ? 

Nôest-ce pas un monopole pour ces syndicats représentatifs ici ? 

En tout état de cause, la reconnaissance de tout monopole serait contraire aux dispositions externes 

comme internes. Mais, le rôle des syndicats demeure essentiel en matière de conflits de travail. On 

                                                           
776 B. DIOUF, « La responsabilit® ¨ lôoccasion des conflits collectifs du travail » Thèse, Université Cergy-Pontoise, 

2010 p.142. 
777 Cass. soc. 18 juin 1996, Bull.civ., n°243, « Caract®rise lôexercice du droit de gr¯ve, le fait pour des salari®s de 

demander à leur employeur la fourniture dôun moyen de transport ou dôoctroi dôindemnit®s de grand d®placement, ce 

qui constituait une revendication professionnelle, puis de cesser le travail » 
778 Cass. soc. 20 mai 1992, Bull.civ., n°139, « La contestation du plan de restructuration de lôentreprise constitue une 

revendication professionnelle. ». 
779 J. PELISSIER, G. AUZERO, E. DOCKÉS, « Précis de droit du travail » 26éme éd, Dalloz 2012 p.1012. 

 
780 Loi n°61-33 du 15juin 1961 portant statut général de la fonction publique. 
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se rend compte que ce sont les syndicats qui appellent le plus souvent à la grève, qui la dirigent, qui 

formulent les revendications professionnelles, qui négocient et appellent à la reprise du travail. 

 Contrairement au secteur public, la procédure prévue dans le secteur privé semble être plus 

restrictive. La loi de 97-17 prévoit seulement la tentative de conciliation contrairement à la loi de 

61-34781. De ce fait, en cas dô®chec de cette tentative de conciliation, ou de lôabsence dôune 

convention collective prévoyant de règles plus souples pouvant ainsi être appliquées, la grève est 

autorisée après un préavis de trente jours déposé au niveau des syndicats des employeurs ou des 

travailleurs (article L-273 C.trav). 

1011. On considère ici quôil y a une sorte dôencouragement ¨ la gr¯ve. Elle semble °tre la solution  

retenue, alors quôelle doit °tre consid®r®e comme la mat®rialisation  de lô®chec du r¯glement du 

différend collectif. Ainsi, certains auteurs considèrent que les différends collectifs  sont réduits à 

la question de grève782. 

1012. Toutefois, la grève est loin dô°tre un droit absolu. Des limitations dôordre l®gal ont ®t® apport®es 

¨ son exercice pour la rendre compatible avec dôautres libert®s ou droits 783 (liberté de travail, 

libert® dôentreprendre, droit de propri®t® etc.). La gr¯ve doit °tre licite, elle ne doit pas °tre 

constitu®e dôactes ou de comportements abusifs. 

1013. Au-delà des droits individuels reconnus aux salari®s dans lôentreprise commune, il convient de 

dôexaminer la situation du salarié en cas de licenciement ou de modification du contrat. 

§II  : La situation du salarié affecté en joint-venture en cas de licenciement ou 

modification du contrat 

1014. Le contrat de travail est un contrat ¨ ex®cution successive, ¨ cet effet la loi reconnait quôil peut 

cesser ¨ lôinitiative de lôune des parties sous r®serve des r¯gles de préavis784. Il leur est ainsi 

reconnu un droit de résiliation unilatérale ; le cas diffère cependant selon que la cessation est de 

lôinitiative du salari® ou de lôemployeur. Dans le premier cas, on parlera de d®mission et dans le 

                                                           
781 Cette  loi avait prévu plusieurs phases dans le règlement des conflits de travail : la conciliation, lôarbitrage, le recours 

¨ un conseil dôarbitrage. 
782 B. DIAKHATÉ, « Le droit syndical au Sénégal », Friedrich Ebert Stiftung/technical support/net édition fes- 

Library/Novembre1999 p.37. 
783 B. DIOUF, « La responsabilit® ¨ lôoccasion des conflits collectifs du travail » « thèse », Université Cergy-Pontoise, 

2010 p. 60. 
784 V. lôalin®a 2 de lôarticle L-49 du Code du travail sénégalais. 
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second cas de licenciement. Côest cette derni¯re hypoth¯se qui nous int®resse, il est opportun de 

savoir quel sera le sort des salariés affectés en joint-venture en cas de licenciement ? 

1015. En effet, nous jugeons nécessaire de savoir le sort qui leur sera réservé lorsque leur licenciement 

est intervenu suite à des difficultés économiques. Leur retour sera-t-il organisé automatiquement 

par lôentreprise dôorigine partenaire de la joint-venture ou doit-il °tre pr®vu ¨ lôavance par 

certaines clauses ? 

1016. En tout état de cause, leur sort dépendra de leurs modalit®s dôaffectation vers la joint-venture à 

savoir selon quôils sont mut®s ou d®tach®s. 

1017. Au-delà du licenciement pour motif économique, se pose aussi le sort des salariés affectés en cas 

de modification du contrat, ici lôanalyse se fera selon que lôon est en face dôune modification de 

la situation juridique de lôemployeur ou dôune modification du contrat. 

1018. Ainsi, nos d®veloppements porteront dôabord sur le sort du salari® affect® en cas de licenciement 

pour motif économique par la coentreprise (A) ensuite sur le sort du salarié affecté en cas de 

modification du contrat (B). 

A) Le sort du salarié en cas de licenciement pour motif  économique par  la 

coentreprise 

1019. Il peut arriver que la société commune licencie le travailleur muté avant même la fin de la 

coentreprise. Le licenciement peut être prononcé pour juste motif avec notification sous respect 

dôun pr®avis785. En droit sénégalais, le respect de la forme est également exigé puisque le 

licenciement irrégulier en la forme est illégitime786.  

1020. Le licenciement peut être prononcé pour motif économique suite à des difficultés rencontrées par 

lôentreprise. Côest ce dernier type de licenciement qui nous interesse dans le cadre de notre ®tude. 

Aux termes de lôarticle L.60 du Code du travail sénégalais, « tout licenciement individuel ou 

collectif effectué par un employeur et motivé par une difficulté économique ou une réorganisation 

                                                           
785 Article 50 du Code du travail sénégalais. 
786I.Y.  NDIAYE, « Droit du travail sénégalais et transfert de normes », Bulletin de droit comparé du travail et de la 

sécurité sociale, Université Montesquieu-Bordeaux, 2005, p. 170. V. aussi, SIDIBÉ (O.O), « Quels modèles 

dôinspiration pour le droit du travail malien  depuis le Code de 1952 ? », Bulletin de droit comparé du travail et de la 

sécurité sociale, Université Montesquieu-Bordeaux, 2005, p. 158. 
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intérieure constitue un licenciement pour motif économique. ». Au-delà des règles communes à 

tous les licenciements que sont la notification, la motivation et la d®livrance dôun certificat de 

travail, le licenciement pour motif économique obéit à des règles particulières. 

1021.  Avant la réforme de 1997, lôinspecteur du travail effectuait un contrôle de régularité de la 

procédure787. Côest ¨ lui que revenait la d®cision dôautoriser ou pas le licenciement suivant le 

respect des règles du Code du travail. Désormais, après avoir consulté les délégués du personnel, 

lôemployeur lui notifie seulement les différentes étapes de la procédure dans un délai de huit (8) 

jours. Lôinspecteur  du travail  dispose ¨ cet effet dôun d®lai de quinze (15) jours pour exercer ses 

bons offices sans pour autant quôil puisse lier lôemployeur788. Lôautorisation nôest d®sormais 

requise que pour le licenciement des délégués du personnel789 peu importe quôil soit pour motif 

personnel ou motif économique. 

1022. Dans lôhypothèse du licenciement dôun salari® mut®, lôemployeur initial doit organiser le retour 

du salari® afin quôil r®int¯gre lôentreprise.  Côest en ce sens quôil est pr®vu en droit fran­ais790 le 

rapatriement du salarié par la société mère en cas de licenciement par la filiale étrangère. Cette 

disposition pourrait bien être applicable en matière de coentreprise. Dôailleurs, nous saluons 

lôeffort du l®gislateur OHADA qui dans le cadre de lôAvant-projet relatif à la coentreprise prévoit 

lôorganisation du retour des coentrepreneurs, des dirigeants et des travailleurs selon la législation 

du pays dôaccueil, du contrat de base ou tout autre accord conclu791. Ainsi, les partenaires peuvent 

prévoir des clauses organisant la mutation sous respect des législations nationales auxquelles ils 

seront soumis. 

1023. Pour ce qui est du  salarié détaché, son sort ne pose pas problème, car le détachement nôest que 

temporaire. Il  est défini  par le Professeur Gaye dans sa thèse comme un mécanisme qui consiste 

pour lôemployeur dôorigine ¨ envoyer certains de ses salari®s au sein dôune autre entreprise pour 

y accomplir une mission. Sa durée varie selon la longueur de la mission à accomplir, et sa 

                                                           
787I.Y.  NDIAYE, op. cit. p. 171. 
788 V. lôalin®a 2 de lôarticle L. 61 du Code du travail sénégalais. 
789 Lôautorisation de lôinspecteur du travail est obligatoire au pr®alable de tout licenciement dôun d®l®gu® du fait de leur 

statut de représentant des salariés. En ce sens, MBOUP (E.M), « Le licenciement des salariés protégés en droit 

sénégalais : Le cas des délégués du personnel », Annales Africaines n°1/2010, p. 12. 
790 En ce sens, V.  PIRONON, op. cit. p. 443, V. aussi lôarticle L-1231-5 du code du travail français. 
791 Article 51 al 2 précité. 
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caract®ristique principale est quôil est appel® ¨ prendre fin792. Le détachement nôa donc quôun 

caract¯re temporaire, ce qui fait que le contrat initial liant le salari® avec lôentreprise dôorigine 

subsiste. Lôemployeur initial reste donc le patron dans ces circonstances.  

1024. Cependant, le détachement suppose au pr®alable lôexistence dôune clause de mobilit® par laquelle 

le salari® et lôemployeur conviennent du d®placement du salari®. En lôabsence de cette clause, le 

salari® peut refuser son affectation vers lôentreprise commune si cela aura pour conséquence la 

modification substantielle du contrat. La clause de mobilité revêt donc une certaine importance 

dans les rapports de travail. Le contrat initial demeurant toujours, on peut se poser la question à 

savoir : qui incarne les pouvoirs incombant ¨ lôemployeur ? Serait-ce lôentreprise commune ou 

lôentreprise partenaire ayant affect® une partie de son personnel ¨ la joint-venture en raison de 

leurs compétences? 

1025. Sur cette question, nous constatons avec le Professeur Gaye que dans les relations intragroupes, 

lôautorit® de lôentreprise dôaccueil nôest quôune autorit® temporaire et d®l®gu®e, cr®ant ainsi un 

lien de subordination dérivé au profit de cette dernière793 ¨ moins quôil y ait suspension du 

contrat, dans ce cas lôentreprise commune devient le seul employeur durant ce temps794. Cette 

autorit® est inh®rente pour lôex®cution du travail par le salari® sous la direction de lôentreprise 

dôaccueil. Quant ¨ lôentreprise dôorigine, elle reste lôautorit® permanente puisquô¨ la fin du 

détachement, le salarié y retourne.  

1026. Sôagissant des salari®s embauch®s par lôentreprise commune qui seront pour la majorité des 

nationaux, lôembauche ne pose aucune difficult® en cas de respect de la l®gislation nationale, la 

difficulté ne réside que dans le licenciement prononcé par la joint-venture. En fait, il faudra 

distinguer sôils sont sous la direction de co-employeurs côest-à-dire de lôentreprise commune et 

dôune des entreprises partenaires ou de lôentreprise commune seulement.  

                                                           
792M. GAYE,  Lôinfluence du groupe des sociétés sur la relation individuelle du travail, Thèse, Université de Rennes I 

2008, p. 238. 
793M. GAYE, op. cit. p.262 et svt. 
794 M. GAYE, op.cit. p. 269. 
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1027. La qualité de co-employeurs peut être retenue dans le cas o½ lôentreprise commune et un autre 

partenaire exercent ensemble le pouvoir de direction. Il en est ainsi sôils dirigent ensemble les 

prestations de travail795.  

1028. Par contre, sôils sont seulement sous la direction de lôentreprise commune, dans lôhypothèse dôun 

licenciement pour motif économique, ils auront droit à une priorité de réembauchage dans la 

m°me cat®gorie au sein lôentreprise commune pour une dur®e de deux ans ¨ compter de la rupture. 

Au cas o½ lôemployeur ne respecte pas ses obligations de r®embauchage envers les salariés 

licenci®s pour motif ®conomique, il sôexpose ¨ des sanctions de dommages et int®r°ts. Toutefois, 

il appartient aux juges du fond de vérifier si les postes proposés aux nouveaux salariés sont 

similaires à ceux des salariés licenciés. 

1029. En cas de modification du contrat, il faudra aussi sôinterroger sur la situation du salari® dans le 

cadre de la joint-venture. 

B) Le sort du salarié en cas de modification du contrat 

1030. Lôentreprise commune comme toute entreprise doit respecter les principes fondamentaux du droit 

du travail dans le cadre du recrutement et du traitement de son personnel. Les conventions de 

lôOIT ratifi®es par la plupart des pays OHADA doivent °tre prises en compte dans le cadre de 

lôinstallation  de la coentreprise dans ledit espace. Elle doit prôner la non-discrimination en 

mati¯re dôemploi796, lô®galit® de r®mun®ration entre la main dôîuvre masculine et celle f®minine 

pour un travail de valeur égale797. En outre, elle doit respecter lô©ge minimum dôadmission ¨ 

lôemploi798. Le respect de ces r¯gles sera le premier pilier dôun climat favorable au d®veloppement 

de lôactivit® commune. 

1031. Selon lôarticle 50 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise « la coentreprise emploie des 

nationaux de lô£tat partie de son si¯ge social ou de son principal ®tablissement et des ®trangers 

                                                           
795V.  PIRONON, op. cit. p. 447. 
796 Convention nÁ111 de lôOIT concernant la discrimination (emploi et profession), adoptée le 25 juin 1958 à la 42e 

session de la CIT à Genève, entrée en vigueur le 15 juin 1960. 
797 Convention nÁ100 de lôOIT sur lô®galit® de r®mun®ration, adoptée le 29 juin 1951 à la 34e session de la CIT à 

Genève, entrée en vigueur le 23 mai 1953. 
798 Convention nÁ 138 de lôOIT sur lô©ge minimum, adoptée le 26 juin 1973  à la 58e session de la CIT à Genève, entrée 

en vigueur le 19 juin 1976. 
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dont le d®placement dans lô£tat partie est n®cessit® par la sp®cificit® de son activit®. Dans tous les 

cas, son personnel dôex®cution et dôencadrement doit °tre compos®  dôau moins 70% de nationaux 

de lô£tat partie de son si¯ge social ou de son principal ®tablissement ».  

1032. Au regard de cette disposition, on note une volont® du l®gislateur de favoriser lôemploi des 

nationaux qui est un levier du développement ®conomique. Cependant, lôemploi de ces derniers 

ne pose pas de probl¯me, côest le d®placement des ®trangers qui doit r®pondre ¨ certaines 

modalit®s en droit du travail. En effet, si le l®gislateur pr®voit quôils sont prot®g®s par la 

législation nationale de lô£tat partie sur lequel se situe le si¯ge social ou le principal ®tablissement 

de la coentreprise799, il soumet leur emploi et leur retour dans leur pays dôorigine ¨ cette m°me 

législation nationale800 dôo½ lôint®r°t de lô®tude de leur situation.  

1033. Le déplacement des salariés étrangers vers la joint-venture peut se faire par  une mise à disposition 

ou par une mutation dôune partie du personnel dôun coentrepreneur g®n®ralement personne morale 

au profit de la joint-venture. Dès lors, quel sera le sort du salari® en cas dôaffectation ¨ la soci®t® 

commune ? Dans ce cas, il faudra envisager deux hypothèses selon que la modification porte sur 

la situation juridique de lôemployeur ou sur le contenu m°me du contrat. 

1034. Pour ce qui est de la modification de la situation juridique de lôemployeur, elle est pr®vue par 

lôarticle L.66 du code du travail sénégalais qui dispose que « Sôil survient une modification dans 

la situation juridique de lôemployeur, notamment par succession, reprise sous une nouvelle 

appellation, vente, fusion, transformation de fonds, mise en société, tous les contrats de travail 

en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de 

lôentreprise. Leur r®siliation ne peut intervenir que dans les formes et aux conditions prévues par 

les sections 1 et 2, comme si la modification dans la situation juridique de lôemployeur nô®tait 

pas intervenue ».  

1035. Il r®sulte de lôinterpr®tation de cette disposition quôen droit s®n®galais, le salarié conservera son 

contrat de travail lorsque sa soci®t® dôorigine lôaffecte ¨ une soci®t® commune dans le cadre dôune 

joint-venture notamment en cas de transfert dôune branche dôactivit®.  

                                                           
799 Article 51 al 1 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
800 Article 51 al 2 de lôavant-projet relatif à la coentreprise. 
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1036. Cela est dôailleurs confort® par le l®gislateur s®n®galais qui pr®voit ¨ lôalin®a 2 de ladite 

disposition que « lorsque le travailleur est mut® dôune entreprise ¨ une filiale ou inversement, il 

conserve le b®n®fice de lôanciennet® et les avantages acquis au service du premier employeur ». 

Cette position nôest pas sp®cifique au l®gislateur s®n®galais qui le partage avec ces homologues 

pr®sents dans lôespace OHADA801. 

1037. Cependant, il faut souligner que la liste des conditions de maintien des contrats de travail posées 

par lôarticle L.66 du code travail802nôest pas exhaustive. Lôadverbe ç notamment » laisse aux 

juges du fond le pouvoir souverain dôappr®cier dôautres cas de modification dans la situation 

juridique de lôemployeur. Toutefois, il faudrait imp®rativement quôil y ait un changement de la 

personne de lôemployeur803,  que la même activité soit poursuivie et que les contrats de travail 

soient toujours en cours dôex®cution au jour de la modification804, le cas contraire, le contrat ne 

peut être maintenu. 

1038.  En effet, il faut rappeler que le transfert encore appelé mutation a un caractère définitif qui 

suppose une rupture du contrat initial et la conclusion dôun nouveau contrat ¨ moins que les parties 

en conviennent autrement. En fait, elles peuvent décider à travers une convention la suspension 

du contrat initial pendant la durée de la mutation du salarié ¨ lôentreprise commune ; dans ce cas 

¨ la fin de lôactivit® de cette derni¯re, le contrat initial reprend et continue de produire ses effets805.  

                                                           
801 En ce sens, article L.57 du code du travail malien issu de la loi n°92-020 du 23 septembre 1992 portant code du 

travail en république de Mali. Cette disposition a été maintenue par la loi 2017 n°021/du 12 juin 2017 qui a modifié la 

loi de 92.   

Au Burkina Faso, il sôagit de lôarticle 91 de la loi n°028-2008/AN du 13 mai 2008 portant code du travail au Burkina 

Faso.   

Au B®nin, côest lôarticle 60 de la loi 98-004 du 27 janvier 1998 portant code du travail au Bénin.  

Au Togo, voir lôarticle 71 de la loi 2006 portant code du travail du Togo abrogeant lôordonnance nÁ 16 du 8 mai 1974 

portant code du travail de la république Togolaise.  

Au Cameroun, nous avons lôarticle 42-1 de la loi n°92-007 du 14 aout 1992 portant code du travail du Cameroun. 
802 En effet, il est prévu le maintien des contrats en cours en cas de modification dans la situation juridique de 

lôemployeur suite ¨ une nouvelle reprise appellation, vente, fusion, transformation de fonds, mise en société. 
803 En droit s®n®galais, il faut n®cessairement quôil y ait un lien de droit entre les employeurs successifs pour que le 

contrat se poursuive. 
804 Cour de cassation, Arrêt n°-- du 23 octobre 1996 G. LE BEAUFUR C/Jean Pierre BASSENE : « Mais attendu (é) 

quôen application des dispositions de lôarticle 54 du m°me Code (article L.66 du nouveau Code du travail), en cas de 

modification de la situation juridique de lôemployeur et si lôactivit® initiale se poursuit comme côest le cas de lôesp¯ce, 

les contrats de travail en cours au moment de la modification subsistent entre le nouvel employeur et lôentreprise ; ». 
805En ce sens, M. GAYE,  Lôinfluence du groupe des soci®t®s sur la relation individuelle du travail, Thèse, Université 

de Rennes I 2008, p. 358. 
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1039.  Pour ce qui est de la modification du contenu du contrat, il faudra distinguer les modifications 

substantielles et celles non substantielles. La mutation du salarié fait partie des modifications 

substantielles. Celle-ci sôil rel¯ve de lôinitiative de lôemployeur, elle doit faire lôobjet dôune 

proposition.  

1040. Elle ne peut avoir lieu sans lôaccord du salari® bien quôelle peut r®sulter de lôinitiative de 

lôemployeur. Le salari® a le droit de refuser ce transfert surtout sôil est relatif à la prestation de 

travail, à la rémunération ou au temps de travail. Au cas où le salarié donnerait son acceptation 

peu importe quôelle soit expresse ou tacite806, la mutation sôop¯re au profit de lôentreprise 

commune. Toutefois, elle ne devient effective quô¨ lôexpiration du d®lai de pr®avis qui aurait d¾ 

être applicable en cas de rupture du contrat de travail807. 

1041. En lôabsence de convention de transfert, la fin de la coentreprise met fin au contrat du salarié. 

Cette situation qui ne répond pas au caractère protectrice du droit du travail nous exhorte à 

pr®coniser aux partenaires dôune entreprise commune lôinsertion dôune clause relative ¨ la 

convention de transfert puisque le salari® nôa pas un droit de retour.  

1042. Les relations individuelles étant déjà mises en examen, il sôav¯re opportun de voir les relations 

collectives de travail dans le cadre de la joint-venture. 

Section II : Les relations collectives de travail 

1043.  Les relations collectives du travail ne sont définies par aucun texte légal de manière précise. Elles 

sont ; selon les auteurs, celles qui lient, dans le cadre des entreprises et du travail salarié, les 

employeurs (groupés ou non en organisation syndicale) et le personnel (représenté par les 

syndicats et aussi les représentants élus)808. 

                                                           
806 Cour suprême, Arrêt n° 28 du 26 février 2003 Ahmadou Bassine DIOP c/ La Compagnie AIR AFRIQUE : « (é) 

Quôensuite, que lôaccord ou le refus exprim® par le salari® ¨ lô®gard de la modification du contrat de travail propos®e 

par lôemployeur pouvant °tre expr¯s ou tacite, les juges du fond disposent dôun pouvoir souverain pour appr®cier 

lôattitude du travailleur et en d®duire son acceptation ; ». 
807 Alin®a 4 de lôarticle 67 du Code du travail s®n®galais. 
808 V. F J. PANSIER, Les relations collectives de travail, Ellipses, 2002, p. 2. 
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1044.  Dans le cadre de notre thèse, lô®tude des relations collectives sera  uniquement appréhendée à 

travers les acteurs qui y interviennent et qui ont pour mission de d®fendre les salari®s face ¨ lô®tat 

et les pouvoirs publics mais surtout face ¨ lôemployeur. On peut les classer en deux cat®gories :  

- Les représentants désignés qui renvoient aux syndicats professionnels dont lôobjet est la 

défense intérêts professionnels visés par leur statut809. Ils peuvent être localisés dans 

lôensemble  des espaces g®ographiques et professionnels dans lesquels employeurs et 

salariés se retrouvent.  

- Les représentants des salariés élus encore appelées les salariés protégés, ils se trouvent 

principalement dans lôentreprise. 

1045. La repr®sentation collective devrait ainsi assur®e au sein dôune joint-venture  par les syndicats et 

les délégués du personnel. Cependant, si la qualité de représentant en ce qui concerne les salariés 

embauchés ne pose pas de probl¯me que cela soit dans le cadre dôun syndicat comme au sein de 

lôentreprise d®s lors quôils sont d®sign®s ou ®lus selon les crit¯res pr®vus par la l®gislation sociale, 

le cas des salariés affectés mérite réflexion.  Dans nos développements, nous verrons de prime 

abord quôen mati¯re syndicale, des conditions sont pr®vues par les diff®rentes l®gislations sociales 

ensuite que le lien entre lôentreprise commune et ces salari®s doit °tre d®terminante pour quôils 

puissent jouir de la qualité de délégué du personnel. 

1046. Ainsi, la mise en examen des droits des salariés affectés en matière syndicale (§ I) sôimpose de 

même que leurs droits en matière de représentation du personnel (§ II ). 

§ I : Les droits des salariés affectés en matière syndicale 

1047. Lôexercice des droits collectifs est reconnu ¨ tout salari® par lôOrganisation Internationale du 

Travail (OIT). Les conventions qui ont été prises dans ce contexte ont été ratifiées par la majorité 

des pays membre de lôOHADA.  En lôabsence de ratification, lôappartenance ¨ lôOIT seulement 

cr®e ¨ lô®gard des pays membres de ladite organisation une obligation de respecter, de promouvoir 

et de réaliser les principes fondamentaux.  

                                                           
809 Au regard de lôarticle L.6 du Code du travail s®n®galais,  ç ces intérêts peuvent être économiques, industriels, 

commerciaux, agricoles et artisanaux ». 
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1048. Deux de ces conventions constituent le fondement des droits collectifs : Il sôagit dôune part, de la 

convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical810 qui dispose en son 

article 2 que « les travailleurs et les employeurs, sans distinction dôaucune sorte, ont le droit, sans 

autorisation préalable, de constituer des organisations de leur choix, ainsi que celui de sôaffilier ¨ 

ces organisations, à la seule condition de se conformer aux statuts de ces derniers. è et dôautre 

part, de la convention nÁ 98 de lôOIT sur le droit dôorganisation et de n®gociation collective811 

qui incite les États à prendre « des mesures appropriées pour encourager et promouvoir le 

d®veloppement et lôutilisation des proc®dures de n®gociation volontaire de conventions 

collectives entre les employeurs et les organisations dôemployeurs dôune part, et les organisations 

de travailleurs dôautre part, en vue de r®gler par ce moyen les conditions de lô emploi. »812.  

1049. La libert® dôaffiliation se base sur le principe de non-discrimination prévu par la Convention 

n°111 portant sur la protection contre la discrimination. Ce principe adopté par la Conférence 

internationale de travail, a pour objet dô®liminer tous les motifs de  discrimination aussi divers 

que la race, le sexe ou les opinions politiques par exemple. Aucune distinction ne doit être prise 

en compte pour lôaffiliation ¨ un syndicat813.  

1050. De ce fait, tout travailleur est libre de sôaffilier ¨ un syndicat dôautant plus que lôarticle 8 de la 

Constitution garantit à tous les citoyens les libertés syndicales. 

1051.  Cette liberté dôaffiliation est réaffirm®e par lôarticle L- 7 du Code du travail sénégalais, qui 

dispose que « Tout travailleur ou employeur peut adhérer librement à un syndicat dans le cadre 

de sa profession è. Lorsquôune personne d®cide de se syndiquer, elle a la libert® de choisir le 

syndicat auquel elle veut adhérer. Dans la pratique, les salariés et employeurs choisissent les 

syndicats les plus représentatifs de la profession. Ils sont en général, les plus actifs et les plus 

                                                           
810 Elle a été adoptée le 09 juillet 1948 à la 31éme session de la CIT à San Francisco et est entrée en vigueur le 04 juillet 

1950. 
811 Adoptée le 01 juillet 1949 à la 32éme session de la CIT à Genève et entrée en vigueur le 18 juillet 1951. 
812 Article 4 de la convention nÁ 98 de lôOIT. 
813 Côest en ce sens, que lôalin®a 1de lôarticle 25 de la Constitution sénégalaise dispose  « chacun a le droit de travailler 

et le droit de prétendre à un emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail en raison de ses origines, de son sexe, de ses 

opinions, de ses choix politiques ou de ses croyances. Le travailleur peut adhérer à un syndicat et défendre ses droits 

par lôaction syndicale ». Le verbe « pouvoir è nous permet de d®celer ici la facult® dôadh®rer ¨ un syndicat dont le 

législateur fait écho. 
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efficaces. Il est n®cessaire cependant de souligner quôil n y a pas de syndicalisme obligatoire. Les 

salari®s comme lôemployeur sont libres de sôaffilier ou de se d®saffilier ¨ un syndicat. 

1052.  Le Code  du travail sénégalais, apr¯s avoir pr®vu la libert® dôadh®sion ¨ un syndicat pour les 

travailleurs  et les employeurs dans le cadre de leur profession, dispose en son article  L-13 « tout 

membre dôun syndicat professionnel peut sôen retirer ¨ tout instant, nonobstant toute clause 

contraire, sans préjudice du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférente au six mois 

qui suivent le retrait de lôadh®sion è. Au regard de cet article, il est ®vident quôun  adh®rent peut 

se retirer ¨ tout moment du syndicat, lôessentiel est quôil ne cause aucun pr®judice au syndicat. 

1053.  En outre, il doit se libérer de toutes ses obligations avant le retrait. On peut dire que le retrait 

dôun adh®rent est soumis ¨ des conditions, mais cela ne porte pas atteinte ¨ la libert® syndicale. 

En effet, aucune personne ne doit être lésée dans ses droits, le syndicat étant une personne morale  

cette disposition se justifie amplement. 

1054.  Selon M. Mazeaud, il ne peut y avoir de  monopole syndical dôembauche ou dôobligation 

dôint®grer ¨ une organisation syndicale (contra, closed shop, union shop). La libert® côest aussi le 

droit de ne pas syndiquer814. Côest ainsi que la CEDH a estim® que les accords de monopole 

syndical sont contraires au droit dôassociation. Lôaffiliation ¨ un syndicat nôest quôune facult® 

comme lôindique le verbe «  pouvoir »utilisé par les différentes dispositions internes comme 

externes. Tout forcing irait ¨ lôencontre des libert®s individuelles fondamentales prévues par la 

Constitution s®n®galaise, comme la libert® dôopinion et la libert® dôexpression815. La liberté 

dôaffiliation constitue un utile contrepoids de lôemployeur. Elle permet aux travailleurs 

dôexprimer leurs aspirations. De ce fait, elle n®cessite une protection rigoureuse. En effet, Il est 

n®cessaire de pr®munir les syndicats de toute discrimination et dôassurer  aux adh®rents des 

syndicats une indépendance complète.  

1055. Il ya discrimination lorsquôun licenciement est prononc® contre seulement les gr®vistes 

appartenant ¨ lôorganisation syndicale, alors que dôautres salari®s y ont particip®. Dans ce cas, il 

suffira simplement de montrer le lien de causalité entre les mesures discriminatoires et 

lôappartenance, ou lôactivit® syndicale pour que lôatteinte au droit syndical puisse °tre d®termin®e. 

                                                           
814A. Mazeaud, « Droit du travail », 5éme éd, Montchrestien-lextenso 2006, p.181. 
815 V. article 8 de la constitution sénégalaise. 
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Il en va de m°me, lorsque les mesures prises contre lôensemble des gr®vistes ont pour objet de 

briser lôaction syndicale816.  

1056. Côest ce qui a été jugé par la chambre sociale de la cour de cassation française le 15 décembre 

1981. Dans cette affaire dit lôaffaire Badoux, il est ¨ noter que les mesures prises par lôemployeur 

avaient provoqué la disparition de la section syndicale de la CFDT et avaient dissuadé les salariés 

de se présenter sous cette étiquette lors des élections des délégués du personnel817.  

1057. Côest ainsi que le l®gislateur s®n®galais ¨ lôinstar de ses homologues dôautres pays membres de 

lôOHADA,  pr®voit ¨ lôarticle L-29 du Code du travail sénégalais quô ç il est interdit à tout 

employeur de prendre en consid®ration lôappartenance ¨ un syndicat ou lôexercice dôune activit® 

syndicale pour arr°ter ses d®cisions en ce qui concerne notamment lôembauche, la conduite et la 

répartition du travail, la formation professionnelle, lôavancement, la r®mun®ration et lôoctroi 

dôavantages sociaux, les mesures de discipline et de cong®diement è. De ce fait, lôentreprise 

commune ne peut interdire lôexercice dôun droit syndical aux salari®s qui sont dans lôentreprise.   

1058. Cependant, si lôon sait que les salari®s embauch®s seront liés par les institutions représentatives 

de lôentreprise commune, on peut sôinterroger sur le sort des salariés affectés à la joint-venture. 

En effet, ces derniers demeurent-ils liés aux institutions représentatives du personnel de leur 

entreprise dôorigine ou seront-ils rattach®s ¨ lôentreprise commune ? 

1059. En ce qui concerne lôentreprise commune, il faudra voir si les législations nationales en droit du 

travail des pays membres de lôOHADA permettent dôabord aux ®trangers de participer aux 

institutions représentatives du personnel. Sur ce, en matière syndicale, le législateur togolais 

pr®voit ¨ lôarticle 11 alin®a 1 du code du  travail du Togo que « Les membres chargés de 

lôadministration ou de la direction dôun syndicat professionnel doivent avoir la nationalit® 

togolaise ou être des travailleurs migrants régulièrement établis sur le territoire national et 

jouissant de leurs droits civiques ».   

                                                           
816 B. Diouf, « La responsabilit® ¨ lôoccasion des conflits collectifs du travail », « thèse », Université Cergy-Pontoise, 

2010 p. 414. 

 
817 Dal 1982.page321, obs. J.M.Béraud 



274 
 

1060. Il en va de m°me pour le l®gislateur s®n®galais qui ¨ lôinstar dôautres membres de lôOHADA818, 

donne la possibilité aux étrangers de participer à ses institutions ¨ lôarticle L-9 du code du travail 

qui dispose « Tout ressortissant ®tranger, adh®rent ¨ un syndicat peut, sôil remplit les conditions 

pr®cit®es et sôil est domicili® au S®n®gal depuis cinq ans au moins, acc®der aux fonctions 

dôadministration et de direction de ce syndicat, ¨ condition que son pays dôorigine accorde le 

même droit aux ressortissants sénégalais. ». 

1061. Au regard des l®gislations nationales de travail de la plupart des pays membres de lôOHADA, on 

peut noter que les salariés détachés par les entreprises partenaires étrangères peuvent exercer non 

seulement leur droit syndical tel que pr®vu par les conventions de lôOIT qui ont ®t® ratifi®es, mais 

aussi diriger les instances syndicales à condition que leur pays reconnaissent les mêmes droits à 

leurs citoyens.  

1062. Il sôagit de pays avec lesquels ils ont sign® des accords bilat®raux ou multilat®raux suivant leur 

coopération le cas contraire, un salarié étranger détaché pourra seulement exercer son droit 

syndical et non prétendre aux instances de direction et dôadministration. Au S®n®gal, cette 

possibilit® nôa ®t® reconnue aux ®trangers quôavec le code du travail de 1997819.  

1063. En effet, le salari® d®tach® ex®cutant une prestation de travail au sein de lôentreprise commune, il 

est évident quôil puisse participer aux organisations syndicales dont le but est la d®fense des 

int®r°ts professionnels  des salari®s. Il faudrait juste quôil remplisse les conditions requises par la 

loi nationale à laquelle renvoie le législateur OHADA. Cependant, ¨ la fin de lôentreprise 

commune, il devra r®int®grer son entreprise dôorigine o½ il exercera son droit syndical selon la 

l®gislation du pays de localisation de lôentreprise dôorigine.  

1064. Il convient d¯s lors dôexaminer les droits des salari®s en matière de représentation du personnel. 

 

                                                           
818 V. pour le Cameroun, article 10-2 du code du travail.  

Pour le Bénin et le Burkina Faso, les articles 82 du code du travail du Bénin et 281 du code du travail du Burkina Faso 

sont les pendants de  lôarticle L-9 du code du travail s®n®galais et de lôarticle 11 du code du travail du Togo.  

Sôagissant de la Cote dôivoire et du Mali, il faut consulter respectivement les articles 516 et 235 de leur code du travail. 
819M. SAMB, « SENEGAL : Actualités Juridiques Internationales », Bulletin de droit comparé du travail et de la 

sécurité sociale, 2000, p. 264. 
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§ II  : Les droits des salariés affectés en matière de représentation du personnel 

1065. La repr®sentation des salari®s au sein de lôentreprise est assur®e par les d®l®gu®s du personnel qui 

sont ®lus  pour un mandat dôune dur®e de trois (3) renouvelable820. Un décret fixe le nombre de 

travailleurs ¨ partir duquel et les cat®gories dô®tablissements dans lesquels lôinstitution de 

délégués du personnel est obligatoire. 

1066. Nous estimons que les salari®s d®tach®s au profit de lôentreprise commune peuvent recourir à eux 

pour toutes les questions relatives aux conditions de travail au même titre que les salariés détachés 

¨ une entreprise dôaccueil dans le cadre des groupes de sociétés821. En fait, le délégué exerce par 

procuration le droit ¨ lôexpression de chaque salari®822. Cela sôexerce par le m®canisme de la 

repr®sentation qui est d®finie comme un proc®d® juridique qui permet ¨ une personne dôagir au 

nom et pour le compte dôune autre823. 

1067. Sôagissant de leurs conditions dô®ligibilit® et dô®lecteurs, les l®gislations nationales consult®es ne 

font aucune différence concernant la nationalité824. En outre, elles mentionnent que ces conditions 

relèvent par arrêté du ministre du travail.  

1068. Il est de la comp®tence du Pr®sident du tribunal de travail de statuer dôurgence et en dernier ressort 

sur les contestations relatives ¨ lô®lectorat, ¨ lô®ligibilit® des d®l®gu®s du personnel ainsi quô¨ la 

régularité des opérations électorales. Sa décision peut être d®f®r®e au Conseil dôEtat. Le pourvoi 

devant être introduit dans les formes et délais prévus par la procédure en vigueur devant la Cour 

Suprême825.  

1069. La CCNI du Sénégal au-delà des dispositions législatives et réglementaires, fixe les modalités de 

lô®lection en pr®cisant les personnes susceptibles dô°tre ®lecteurs826. Il sôagit des personnes des 

                                                           
820 V. article 211 du Code du travail sénégalais. 
821 M. GAYE, op. cit. p. 275. 
822 A.C. NIANG, « Le droit du travail sénégalais entre ambiguïté et ambivalence », Annales Africaines, Nouvelle Série 

Vol.2 2015, p.77. 
823 A.C. NIANG, op. cit. p.78. 
824 V. Article L-211du code du travail sénégalais, article 212 du code du travail togolais, article 123 du code du travail 

camerounais, article 99 du code du travail béninois, article 310 du code du travail burkinabé et enfin article 267 du 

code du travail malien. 
825 Article 212 du Code du travail sénégalais. 
826 Selon lôarticle 70-3, il sôagit des travailleurs permanents avec au moins 6 mois dôanciennet®, des travailleurs 

saisonniers, journaliers avec 6 mois de travail au service de lô®tablissement. 
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deux sexes ayant travaill®s au moins six mois dans lôentreprise et r®partis selon des coll¯ges 

électoraux827.  

1070. Ainsi, nous pensons que rien ne sôoppose ¨ ce que les salari®s puissent °tre ®lecteurs puisquôils 

font partie de la communaut® des travailleurs de lôentreprise commune et que les délégués du 

personnel ont pour mission lôam®lioration de lôorganisation de travail et des conditions de travail. 

De surcroît, étant chargé de porter les réclamations collectives et individuelles des travailleurs 

sans distinction, la prise en compte des salari®s d®tach®s dans lôeffectif de lôentreprise sôimpose 

car, comme tout travailleur, ils doivent bénéficier des avantages qui peuvent découler des 

négociations collectives828. 

1071. Quant ¨ lô®ligibilit® des salari®s d®tach®s, elle doit °tre appr®ci®e par rapport ¨ leur lien ¨ 

lôentreprise commune puisquôil faudra d®terminer le lien de subordination et les conditions 

dôexercice dôun mandat conf®r® par la communaut® des salari®s. 

1072. Cependant,  nous pensons que le cumul de mandat durant une même période ne saurait être possible 

même si le salari® d®tach® continue de conserver ses droits dans lôentreprise partenaire de la joint-

venture. En fait, cela pourrait engendrer des confusions entre les entreprises partenaires et la joint-

venture dans le contexte où leur organisation de travail et leurs conditions de travail différent 

totalement. Toutefois, les salari®s d®tach®s b®n®ficieront toujours de leur droit dôexercice syndical 

ou de leur qualité de représentant du personnel dès lors que le détachement ne rompt pas le contrat 

de travail le liant ¨ son entreprise dôorigine. Ils continuent à cet effet de bénéficier de la protection 

dôordre public absolu qui sôapplique ¨ tous les salari®s prot®g®s829.   

                                                           
827 En ce sens, M. SAMB,  La convention collective nationale et interprofessionnelle en Afrique noire francophone, 

Thèse, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 1989, p.151. 
828 Les n®gociations collectives ont pour fondement la convention nÁ98 de lôOIT pr®cit®. Il sôagit des accords que 

secrètent les acteurs des relations collectives et qui renvoient à des normes applicables aux relations de travail. Il en est 

ainsi de la convention collective qui est un accord relatif aux conditions de travail conclu entre, dôune part, les 

repr®sentants dôun ou de plusieurs syndicats ou groupements professionnels de travailleurs, et, dôautre part, une ou 

plusieurs organisations syndicales dôemployeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement ». V. article L. 

80 du Code du travail sénégalais.  

La négociation collective est un monopole des syndicats. Cependant, ce monopole ne concerne que  les conventions 

collectives ordinaires, car il est exigé une représentativité syndicale pour les autres négociations collectives. 
829  Les missions quôexercent les d®l®gu®s du personnel peuvent °tre source de conflits avec lôemployeur, leur statut de 

salari® prot®g® est donc imp®ratif sachant que le chef dôentreprise ou lôemployeur peut °tre tent® de les sanctionner ¨ 

tout moment. 
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1073. Cette protection vise  les délégués du personnel titulaires comme suppléants, les délégués du 

personnel  en cours de mandat, les candidats aux élections  de représentation du personnel pendant 

la p®riode comprise entre la date de remise des listes au chef dôentreprise et celle du scrutin, et 

enfin aux délégués du personnel en fin de mandat ¨ lôexpiration des trois (3) mois  suivant le 

nouveau scrutin830. 

1074. De ce fait,  leur licenciement obéit à une procédure spécifique831 qui n®cessite lôautorisation de 

lôinspecteur du travail. Il est pr®vu par lôarticle 214 du Code du travail s®n®galais qui dispose 

« Lôautorisation de lôInspecteur du Travail et de la S®curit® sociale est requise avant tout 

licenciement dôun d®l®gu® du personnel envisag® par lôemployeur ou son repr®sentant ».  

1075. La d®cision de lôinspecteur du travail ne peut faire lôobjet que dôun recours hi®rarchique qui doit 

°tre port®, dans un d®lai de quinze (15) jours suivant la notification faite par lôinspecteur, devant 

le Ministre chargé du travail832. La décision de ce dernier est susceptible du recours juridictionnel 

en excès de pouvoir devant la chambre administrative de la Cour Suprême dans les délais, formes 

et conditions prévus par la procédure en vigueur devant cette juridiction833.  

1076. Tout licenciement qui interviendrait sans lôautorisation de lôinspecteur du travail est nul et de nul 

effet834. Par conséquent, lôemployeur devra r®int®grer dôoffice le d®l®gu® du personnel. En effet, 

la réintégration doit intervenir quinze (15) jours après la notification soit de la décision de refus 

oppos® par lôinspecteur du travail, soit de la d®cision par laquelle le Ministre infirme lôautorisation 

                                                           
830 V. lôalin®a 4 de lôarticle 216 du Code du travail s®n®galais. 
831  La proc®dure d®bute par une convocation ¨ un entretien pr®alable du salari®. En outre, lôemployeur doit faire part 

de sa décision de licenciement au délégué du personnel avant de faire la demande aupr¯s de lôinspection de travail. 

Suite ¨ cela, lôemployeur expose alors les motifs de licenciement. Il se devra ®galement de le faire si cela concerne un 

licenciement ®conomique du salari®. Lôinspecteur du travail devra ainsi °tre saisi de la demande dôautorisation du 

licenciement. Il prendra connaissance du procès-verbal de réunion et contrôlera le motif, mais surtout déterminera si ce 

motif justifie le licenciement. Ainsi, lôinspecteur du travail doit refuser tout licenciement de d®l®gu® du personnel qui 

serait prononcé en violation des dispositions du Code du travail.  Une fois la demande d'autorisation de licenciement 

du d®l®gu® du personnel re­ue par lôinspecteur du travail, celui-ci a 15 jours pour donner sa réponse à l'employeur. Au-

delà de ce délai, son silence vaut autorisation, sauf sôil d®cide dôune expertise, dans ce cas, ledit d®lai est port® ¨ un 

mois (1 mois). Ce d®lai ne commence ¨ courir quô¨ compter de la date ¨ laquelle lôemployeur a inform® les d®l®gu®s 

du personnel de sa décision de licenciement. La r®ponse de lôinspecteur du travail doit ainsi °tre motiv®e et notifi®e ¨ 

lôemployeur. Sôil a refus® de donner son autorisation, lôemployeur doit poursuivre lôex®cution du contrat de travail, et 

si celui-ci avait mis à pied le délégué du personnel, la mise à pied est annulée et ses effets supprimés de plein droit.  
832 V. lôalin®a 2 de lôarticle 216 du Code du travail sénégalais. 
833 V. lôarticle 3 de lôarticle 216 du Code du travail sénégalais précité. 
834 V. lôalin®a 1 de lôarticle 216 pr®cit®. 
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donnée, soit de la mise en demeure par lôinspecteur du travail et de la s®curit® sociale de r®int®grer 

le salari® lorsque lôemployeur sôest abstenu de demander lôautorisation de licenciement835. 

1077. Cette étude nous a montré que les joint-ventures ne peuvent être appréhendées sans le droit du 

travail qui jusquô¨ pr®sent r®sulte du jargon juridique des ®tats membres de lôOHADA. En effet, 

les objectifs que lôentreprise commune sôest fix®s ne pourront être atteints que si elle est dotée 

dôun personnel plac® dans un cadre o½ les rapports  de travail sont bien r®gul®s. 

 

 

 

  

                                                           
835 V. lôarticle 217 du Code du travail sénégalais précité. 
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Conclusion du Chapitre II : 

1078. La consécration des contrats de joint-venture dans lôespace OHADA requiert ainsi lôimplication 

dôautres  l®gislations ¨ titre subsidiaire qui ne sont pas moins importantes que les dispositions des 

Actes Uniformes de lôOHADA. La régulation des législations internes telles que le droit du travail 

est donc nécessaire au processus de la coentreprise, elle renforcera lôespoir de voir la joint-

venture créée atteindre les objectifs que se sont fixés les partenaires. Elle rassure aussi quant à la 

bonne exploitation de ladite coentreprise. 

1079.  Force est de constater que le législateur OHADA en ayant pris la d®cision salutaire dôop®rer des 

renvois dans lôAvant-projet relatif à la coentreprise aux législations internes, en ce qui concerne 

le droit du travail réaffirme le caractère protecteur et partisan du droit du travail qui tient en 

compte les int®r°ts des salari®s quel que soit la structure de lôentreprise.  

1080. En effet, les salariés affectés à la joint-venture, que ce soit par mutation ou mise à disposition, 

doivent être encadrés quant au maintien de leurs droits dans lôentreprise commune quôil sôagisse 

des droits individuels tels que le droit ¨ lôexpression et le droit de gr¯ve836 comme des droits 

collectifs dans le cadre de la représentation collective. 

1081. Leur sort mérite aussi attention à la fin des rapports de travail avec la joint-venture, peu importe 

que les relations de travail aient pris fin par un licenciement ou encore par un refus du salarié de 

la modification substantielle dôun ®l®ment du contrat suite ¨ laquelle lôemployeur décide de le 

licencier pour une difficulté économique. 

 

 

 

 

 

                                                           
836 Rappelons que ces droits bien quôils soient individuels sont g®n®ralement dôexercice collectif. Ce sont les syndicats 

qui ont le monopole de cet exercice. Pour ce qui est du droit ¨ lôexpression, ce sont les délégués du personnel qui 

sôexprime le plus souvent pour les salari®s dans le cadre de la repr®sentation de ceux-ci au sein de lôentreprise. 
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Conclusion du Titre I : 

1082. Lôimpact des l®gislations internes des États membres tels que le droit des contrats et le droit du 

travail sur lôimplantation des joint-ventures dans lôespace OHADA atteste les difficultés que 

pourrait avoir le l®gislateur OHADA pour consacrer un droit uniforme. Lôincompl®tude du droit 

OHADA justifie lôintervention de ces l®gislations qui viennent combler les Actes Uniformes 

applicables aux joint-ventures dans ledit espace. Le recours à ces législations internes est donc 

nécessaire. 

1083. Sôagissant du droit des contrats, lôabsence dôActe Uniforme rend obligatoire lôapplication du droit 

des contrats de chaque £tat membre selon le lieu de lô®tablissement principal ou du lieu 

dôex®cution du contrat.  Il en sera ainsi non seulement pour la constitution  mais aussi pour 

lôexploitation de la joint-venture. 

1084. De même, la non concrétisation de lôActe Uniforme relatif au droit du travail rend immédiate 

lôapplication des l®gislations sociales des États membres en guise de complémentarité pour les 

besoins du personnel ainsi que pour le bon fonctionnement de la joint-venture. En effet, il est 

indispensable que les rapports de travail individuels ou collectifs soient encadr®s afin dô®viter les 

conflits de travail qui pourraient constituer des causes de blocage de la r®alisation de lôactivit® 

commune de la coentreprise. 

1085. Les législations internes ne sont pas les seules causes qui rendent difficiles la gestation dôun droit 

uniforme relatif aux joint-ventures, les législations communautaires qui sont  aussi susceptibles 

de cr®er des risques de conflits dans lôespace OHADA impactent aussi sur le droit uniforme. 
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Titre I I  : La pr®sence de divers ordres juridiques dans lôespace OHADA, un 

ri sque de conflits 

1086. La joint-venture étant un ensemble contractuel relatif à plusieurs domaines, elle est régie au-delà 

du droit des contrats et du droit des soci®t®s par dôautres mati¯res telles que le droit de la 

concurrence, le droit des assurances. Plusieurs organisations ayant légiféré sur le droit de la 

concurrence cohabitent sur lôespace OHADA, il sôagit de lôUEMOA837, de la CEMAC838 et de la 

CEDEAO839. Certes, elles peuvent être localisées géographiquement de manière individuelle 

mais leur cohabitation dans lôespace OHADA fait subsister une concurrence normative entre eux 

dans un même domaine. . Dès lors, il convient de voir comment soumettre la joint-venture au 

droit de la concurrence en  présence de plusieurs organisations régionales de concurrence. 

1087. La joint-venture, en tant quôentreprise commune, ayant pour objet la r®alisation dôun projet 

commun, peut °tre confront®e ¨ plusieurs risques relatifs aussi bien ¨ lôactivit® quôaux 

coentrepreneurs parties ¨ lôentreprise, dôo½ la n®cessité de souscrire à une assurance. Il conviendra 

de voir les assurances auxquelles pourraient être soumises la coentreprise et la législation 

applicable dans ce domaine dans lôespace OHADA, dôautant plus quôil existe une l®gislation 

communautaire en la matière à savoir le code CIMA840. 

1088. Lôinfluence de ces normes communautaires tout comme celle des législations internes sur le 

montage des joint-ventures ne sont pas sans cons®quence. En effet, leur cohabitation dans lôespace 

OHADA est susceptible de créer des risques de conflits.  Nous verrons cependant que ces risques 

ne sont pas irrémédiables. Au niveau interne, les règles de conflits de lois permettront 

dôharmoniser la gestion. Au niveau communautaire, des concertations ou coordinations sont 

envisageables pour  quôun Acte Uniforme relatif à la coentreprise puisse aboutir dans le cadre de 

lôOHADA.  

 

 

                                                           
837 Union Économique et Monétaire Ouest Africaine. 
838 Communaut® £conomique et Mon®taire de lôAfrique Centrale. 
839 Communaut® £conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest. 
840 Conf®rence Interafricaine des March®s dôAssurances. 
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Ainsi, sôimpose au préalable lô®tude de lôinfluence des ordres juridiques communautaires (Chapitre 

I ) avant de voir que les divers ordres juridiques internes comme communautaires sont susceptibles 

de créer des conflits (Chapitre II )  dans lôespace OHADA et auxquels nous tenterons dôapporter 

des solutions au cours de nos développements. 
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Chapitre I  : Lôinfluence des ordres juridiques communautaires 

1089. Lô®tude des l®gislations communautaires en joint-venture sera appréhendée dans le domaine du 

droit de la concurrence et des assurances. Sôagissant du droit de la concurrence, son influence sur 

les coentreprises sera ®tudi®e dans lôespace OHADA à travers les trois organisations que sont 

lôUEMOA, la CEDEAO et la CEMAC.  

1090. On note la pr®sence des pays membres de lôOHADA dans lesdites organisations selon lôespace 

g®ographique o½ ils se trouvent. De ce fait, lôOHADA ne peut prendre en compte une seule de 

ces organisations et laisser en rade les autres, dôo½ lôimportance de la r®gulation de leur 

intervention dans lôespace OHADA. 

1091. En lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit de la concurrence, le législateur OHADA devra 

renvoyer les États membres à ces dites législations. Ainsi, il faut une coordination entre les 

organisations régionales de concurrence. Cela dit, il faut noter aussi la présence de législations  

nationales relatives au droit de la concurrence. Dans cet ordre dôid®es, la coordination devra 

inclure lôensemble de ces l®gislations. 

1092. En ce qui concerne le droit des assurances, il faut relever que la seule organisation régionale 

l®gif®rant en la mati¯re est la CIMA dans le cadre de lôespace OHADA. Il faudra alors cr®er un 

espace de cohésion et de coordination avec la CIMA pour assurer une certaine garantie aux 

investisseurs quant aux risques susceptibles de porter atteinte à la coentreprise et aux partenaires 

de ladite entreprise. En effet, tous les États parties de la CIMA sont membres de lôOHADA, seuls 

trois pays841 de lôOHADA ne sont pas membres de la CIMA.  

1093. LôOHADA nôayant pas l®gif®r® sur le droit des assurances, il serait opportun pour le l®gislateur 

OHADA dôeffectuer un renvoi ¨ la CIMA pour les pays qui en sont membres et laisser aux États 

non membres lôopportunit® de se fier ¨ leur l®gislation sp®cifique. 

1094. Ainsi, nous allons voir dans un premier temps le droit de la concurrence en joint-venture (Section 

I ) puis dans un second temps le droit des assurances en joint-venture (Section II ).  

 

                                                           
841 Il sôagit de la Guin®e, les Comores et la R®publique D®mocratique du Congo. 
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Section I : Le droit de la concurrence en joint-venture 

1095. La joint-venture, une entreprise commune, accomplissant une activit® qui sô®tale dans le temps, 

constitue une concentration. La réglementation des opérations de concentration relève du droit de 

la concurrence. De ce fait, les autorités de concurrence ont un droit de contrôle sur la création et 

les effets de la mise en îuvre dôune coentreprise sur le marché. Les liens du droit de la 

concurrence et de la joint-venture ne sont pas récents. En effet, la notion de joint-venture apparue 

de prime abord en droit américain tout comme le droit de la concurrence, est ainsi régie dans ce 

contexte par le droit antitrust. Côest de ce dernier que se sont inspirées les autorités européennes 

de concurrence. Le droit europ®en de la concurrence conna´t une nette ®volution avec lôinfluence 

de la jurisprudence et des proc®d®s dôanalyse mis en îuvre par la commission europ®enne quant 

aux textes applicables. 

1096. Ainsi, comprendre lôinfluence du droit de la concurrence en joint-venture revient dôabord ¨ 

appréhender ses origines en droit antitrust et européen qui en sont les fondements. Certes, dans le 

cadre de lôUnion Europ®enne, la l®gislation communautaire en droit de la concurrence est 

commune ¨ tous les pays membres de lôunion contrairement en Afrique o½ plusieurs organisations 

régionales cohabitent.  

1097.  Il nous appartient dôapporter des solutions afin de cr®er une coordination entre les organes de 

contrôle de ces organisations r®gionales de concurrence pr®sentes dans lôespace OHADA pour 

déterminer les règles applicables en joint-venture. 

1098. Nous allons voir de prime abord les liens du droit de la concurrence avec la joint-venture en droit 

comparé (§ I) puis la coexistence des organisations r®gionales de concurrence dans lôespace 

OHADA (§ II ). 

§ I : Les liens du droit de la concurrence avec la joint-venture en droit comparé 

1099. Sô®tant d®velopp®e en droit américain, la joint-venture nô®tait pas r®glement®e de mani¯re 

spécifique par les textes ¨ ses d®buts. Elle fut dôabord incorpor®e dans le cadre des accords 

susceptibles dôaffecter le commerce entre les États-Unis, ¨ savoir lô£tat f®d®ral et les autres £tats 

fédérés, afin que les textes applicables à ces derniers lui soient appliqués une fois que les effets 

dôune violation de ces textes sont d®cel®s. Le premier texte législatif auquel la joint-venture était 
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soumise, est la loi Sherman842 qui interdit « Tout contrat, accord sous forme de trust ou autre, ou 

entente visant à restreindre le commerce »843. Ensuite, vient la loi Clayton qui interdit « lôachat 

par une soci®t® de tout ou partie des actions ou capital ou actifs dôune autre soci®t® lorsque dans 

nôimporte quel secteur de commerce, dans nôimporte quelle partie des États-Unis, lôeffet de cet 

achat pourrait être de réduire substantiellement la concurrence ou de créer un monopole »844. 

Nous avons aussi la loi Federal Trade Commission de 1914 qui interdit les  pratiques de 

concurrence déloyale et la loi Hart-Scott-Rodino de 1976 qui prévoit une notification préalable 

au Federal Trade Commission de toute op®ration de fusions ou dôacquisitions dont lôapplication 

était étendue aux joint-ventures. 

1100. Un texte relatif spécifiquement aux joint-ventures a ®t® adopt®  en 1984, il sôagit de la loi National 

Cooperation and Research Act (NCRA) qui intervient dans le domaine de la recherche et du 

développement en commun applicable aux activités communes de production prévues par la loi 

National Cooperation Research and Production Act de 1993 (NCRPA)845. Ce texte régit les joint-

ventures et les condamne à payer des dommages et intérêts en cas de pratiques 

anticoncurrentielles. 

1101. Le droit antitrust sôapplique aux joint-ventures après une analyse opérée par les autorités 

compétentes selon une méthode bien d®finie. Il faut rappeler que la cr®ation dôune joint-venture 

nôest pas ill®gale, côest sa pratique consistant ¨ fausser le libre jeu de la concurrence qui est 

interdite. Deux r¯gles permettent dôanalyser les effets anticoncurrentiels en droit antitrust : la 

première est la règle « per se » qui sôapplique lorsque des comportements sont totalement 

contraires ¨ la loi côest-à-dire qui sont stricto sensu illégaux. La seconde règle est la règle de 

raison « rule of reason » qui consiste à procéder à un examen de lôensemble des comportements 

(positifs et négatifs) pour voir si les aspects négatifs ont une grande influence sur le libre jeu de 

la concurrence846 ou si les aspects positifs justifient la continuité de la joint-venture. 

 

                                                           
842 Lôitalique est de nous  
843 Section I de la loi Sherman (Act 1890), en ce sens L.O. BAPTISTA et P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 311. 
844 Section 7 de la loi Clayton (Act 1914), en ce sens PIRONON (V), op. cit, p.413. 
845 V. PIRONON, ibid., p. 413. 
846 V. PIRONON, op. cit, p. 415. 
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1102. Au cas où la joint-venture fausse le libre jeu de la concurrence ou a pour objet de fixer les prix 

ou dôaccorder exclusivement des parts du march® mat®rialisant ainsi lôabus dôune position 

dominante, on la qualifie de fausse joint-venture ou de cartels et on applique ainsi la règle per se. 

Par contre, lorsquô¨ lôanalyse des moyens utilis®s pour r®aliser les objectifs ®conomiques et les 

résultats obtenus, on décèle des gains ayant pour objet le développement du progrès économique 

ou technique, on applique la rule of reason. 

1103. En droit communautaire européen, le terme joint-venture renvoie ¨ la notion dôentreprise 

commune. Lôentreprise commune est soumise au contr¹le des concentrations et au contr¹le des 

pratiques anticoncurrentielles selon quôelle est qualifi®e de joint-venture de concentration ou de 

coentreprise coopérative selon le règlement de 1962847. Ensuite, vient le règlement n° 4064/89 

du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises848.  

1104. La distinction entre joint-venture de concentration et joint-venture coopératif fut abandonnée au 

profit de la distinction entre entreprise commune de plein exercice et entreprise commune 

dôexercice partiel avec le règlement n° 1310/97 du 9 juillet 1997849. Pour procéder à la distinction 

entre entreprise commune de plein exercice et entreprise commune dôexercice partiel au sens du 

règlement n° 1310/97, il faut dôabord cerner les entreprises communes qui entrent dans le cadre 

de ce règlement. En effet, au titre de lôarticle 3 du règlement, une concentration existe lorsque le 

changement durable du contrôle résulte « de la cr®ation dôune entreprise commune accomplissant 

de mani¯re durable toutes les fonctions dôune unit® ®conomique »850.  

1105. La distinction de lôentreprise commune de plein exercice de celle dôexercice partiel d®coule donc 

du contrôle commun. La notion de contrôle commun est définie par la Commission européenne 

dans sa communication comme « une situation dans laquelle au minimum deux entreprises ou 

deux personnes ont la possibilit® dôexercer une influence d®terminante sur une autre 

entreprise »851.  

                                                           
847 Distinction relative au règlement 17 du 06 février 1962 instituant un système de notification à la commission « des 

accords, décisions et pratiques concertées » affectant la concurrence dans le marché commun. 
848 JO L 395 du 30-12-1989 modifié par le JO L257 du 21 septembre 1990, p.13. 
849 JO L180 du 9-07-1997, p.1 rectifié par le JO L.40 du 13 février 1998, p.17. 
850 D®finition reprise par lôarticle 3-4 du règlement n° 139/ 2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des 

concentrations entre entreprises. JO L.24/1 du 29-01-2004. 
851V. la communication de la Commission relative ¨ la notion dôentreprise commune de plein exercice JO C 66 du 20-

03-1998, p.1  
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1106. La qualification dôentreprise commune ne résulte pas donc de la répartition  égalitaire ou 

in®galitaire du capital car, rien nôexclut dans les cas sus-cit®s quôil y ait un contr¹le commun. Il 

convient dôanalyser surtout le poids de lôentreprise dans le pouvoir de d®cision dôautant plus que 

le règlement prévoit que « le contrôle découle des droits, du contrat, ou autres moyens qui 

confèrent seuls ou conjointement et compte tenu des circonstances de fait ou de droit, la 

possibilit® dôexercer une influence d®terminante sur lôactivit® de lôentreprise »852. 

1107. Cependant, si le contrôle des concentrations ne sôapplique quôaux entreprises communes de plein 

exercice, le contr¹le des pratiques anticoncurrentielles sôapplique ¨ toute entreprise commune 

quôelle soit de plein exercice ou dôexercice partiel. Concernant le contrôle des pratiques 

anticoncurrentielles, il sôagira de voir si on est en pr®sence dôune entente ayant pour but de 

fausser, dôemp°cher ou de restreindre le libre jeu de la concurrence ou sôil sôagit de lôabus dôune 

position dominante. Lôentente est d®finie comme un comportement collectif dôentreprises 

ind®pendantes ayant pour r®sultat une restriction de la concurrence sur un march®. Il sôoppose ¨ 

lôabus de position dominante qui consiste en un comportement unilat®ral de lôentreprise ou dôun 

groupe dôentreprises constituant une unit® ®conomique853. Il diff¯re aussi de lôop®ration de 

concentration qui met fin ¨ lôind®pendance des entreprises participantes854. 

1108. Sôagissant de lôentente, elle est actuellement pr®vue par lôarticle 101 paragraphe 1 TFUE qui 

dispose « Sont incompatibles avec le marché commun et interdits tous accords entre entreprises, 

toutes d®cisions dôassociations dôentreprises et toutes pratiques concert®es, qui sont susceptibles 

dôaffecter le commerce entre £tats membres et qui ont pour objet ou pour effet dôemp°cher, de 

restreindre, de fausser le jeu de la concurrence ¨ lôint®rieur du march® int®rieur ».  

Lôarticle 101 TFUE sôapplique aussi bien aux accords horizontaux quôaux accords verticaux855. 

Lôarticle 101 TFUE comporte des exemptions en son paragraphe 3 o½ il dispose que le paragraphe 

1 précité « est inapplicable aux accords, décisions ou pratiques concertées qui contribuent à 

améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou 

économique (é) ». 

                                                           
852 Article 3 Paragraphe 2 du règlement n° 139/2004. 
853 J-B. BLAISE, « Entente », Rép. dr. européen, D. 2016. 
854 J-B. BLAISE, « Entente », ibid. 
855 CJCE, 13 juillet 1966, Italie c/Conseil et Commission, aff. 32/65 ; REC 563, RTD Eur 1966.736, concl Roemer. 
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1109. Pour ce qui est de lôabus de position dominante, il est r®gi par lôarticle 102 alin®a 1 TFUE qui 

dispose « Est incompatible avec le marché intérieur et interdit, dans la mesure où le commerce 

entre États membres est susceptible dô°tre affect®, le fait pour un ou plusieurs entreprises 

dôexploiter de fa­on abusive une position dominante sur le march® int®rieur ou dans une partie 

substantielle de celui-ci ». Il sôagit dôabus r®sultant de la fixation de prix consistant à exploiter 

les consommateurs, des conditions non tarifaires abusives ou des pratiques évinçant un 

concurrent856. 

1110. Ainsi, en droit de la concurrence communautaire européen, on peut retenir que le règlement sur 

les opérations de concentration ne sôapplique quôaux entreprises communes de plein exercice 

alors que le contr¹le sur les pratiques anticoncurrentielles sôapplique commun®ment aux deux 

formes dôentreprises communes857.  

1111. Cependant, on ne saurait faire fi de lôAllemagne qui bien quô®tant £tat membre de lôUnion 

Européenne présente une certaine spécificité relative à un double contrôle des joint-ventures. En 

fait, si en droit européen de la concurrence on fait la distinction des entreprises communes quant 

¨ lôapplication du règlement relatif aux opérations de concentration et des articles 101 et 102 

TFUE, en droit allemand, le contr¹le sôeffectue en deux proc®dures : dôune part, le contr¹le de 

concentration qui sôeffectue 4 mois suivant la notification et dôautre part, les r¯gles sanctionnant 

la violation du droit des ententes858. 

1112. En droit qu®b®cois, lôop®ration qualifi®e dôentente serait soumise ¨ un r®gime hybride ¨ double 

volet859. Cette réglementation résulte des articles 45 (disposition criminelle) et 90 al. 1(disposition 

civile) de la loi sur la concurrence, qui exige pour leur application, un accord r®sultant dôune 

volont® commune entre des personnes concurrentes. Ces dispositions ne sôappliquent quôaux 

                                                           
856 En ce sens, P. DESCHAMPS, Notions dô®conomie du droit de la concurrence, Titre VII-Livre 91, 2e éd, suppl. 96, 

Kluwer, 26 mai 2012, p. 66. 
857 N. PETIT, « Aspect du droit de la concurrence » in Les joint-ventures, Questions choisies de droit belge et 

international, O. Caprasse (dir),  Commission Royale Droit et Vie des Affaires (CRDVA) de la faculté de Liège, éd. 

2017, pp. 167-199. 
858 F. BIEN, « Le Bundeskartellamt affiche sa détermination à lutter contre les joint-ventures coopératives », 

Bundeskartellamt, B 1-33/10-Enqu®te sectorielle enrob®e dôasphalte, septembre 2012 in Jurisprudences européennes 

et étrangères, Chr. Concurrences n° 1-2013, pp. 213-215. 
859 K. DIAWARA, « La réforme du droit des ententes anticoncurrentielles : Aperçu du domaine du nouveau régime 

hybride à double volet », BDE Vol 1, n°3, Automne 2010, p. 1. 
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accords horizontaux côest-à-dire à des concurrents appartenant à un même marché où ils vendent 

des produits ou procède à leur distribution. 

1113. La disposition criminelle sôapplique aux ententes ayant pour objet la fixation du prix, le partage 

du march® mais aussi aux cartels. Quant ¨ la disposition civile, elle sôapplique aux alliances 

stratégiques faussant sensiblement le libre jeu de la concurrence. Il est aussi prévu des exemptions 

en droit québécois appelées « exception dôefficience è qui sôappliquent aux fusions et alliances 

stratégiques. Ce sont ces dernières renfermant les ententes qui nous intéressent car, la 

coentreprise peut °tre qualifi®e dôentente. Dans ce cas, elle peut b®n®ficier de lôexception 

dôefficience lorsque les gains dôefficience que produit son activit®, sont largement sup®rieurs aux 

effets anticoncurrentiels. En effet, les gains dôefficience sont prises en compte ¨ priori dans 

lôappr®ciation de la restriction de la concurrence.860. La Cour suprême du Canada est allée plus 

loin en estimant que « lôexception dôefficience est applicable même si la quantité des gains est 

négligeable comparativement ¨ lôabsence de preuve quantitative des effets 

anticoncurrentiels »861. 

1114. Lô®tude du droit compar® de la joint-venture en droit de la concurrence nous permettra de situer 

la joint-venture quant aux règles de concurrence intervenant dans lôespace OHADA  car, le droit 

comparé nous sert de référence. Dès lors, il faut voir la coexistence des organisations régionales 

de concurrence dans lôespace OHADA afin de situer la joint-venture en droit de la concurrence 

dans lôespace OHADA. 

  

                                                           
860 K. DIAWARA, « Lôint®gration des objectifs ®conomiques et sociaux dans lôappr®ciation de lôexception 

dôefficience », Les Cahiers de droit, Vol 53, n° 2, juin 2012, p. 268. 
861 CS Canada, 22 janvier 2015, Tervita c/ Canada (Commissaire de la concurrence), 2015 CSC 3, Chr. K. Diawara, in 

Jurisprudences européennes et étrangères, Concurrences n° 2-2015, pp. 206-209. 
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§ II  : La coexistence des organisations r®gionales de concurrence dans lôespace 

OHADA  

1115. Lô®tude de la joint-venture en droit compar® nous a montr® quôelle est soumise au droit antitrust 

aux États-Unis et au droit communautaire europ®en dans lôUnion  Europ®enne. Ce montage 

contractuel transpos® en Afrique subsaharienne plus pr®cis®ment dans le cadre de lôOHADA peut 

rencontrer des difficultés quant à sa réglementation en droit de la concurrence. En effet, on note 

une pluralit® dôorganisations r®gionales de concurrence dans lôespace OHADA qui ont les m°mes 

compétences.  

1116. En premier lieu, nous avons lôUnion £conomique et Mon®taire Ouest Africaine (UEMOA) 

instituée par le Traité du 10 janvier 1994 signé à Dakar. Cette Union  prévoit parmi ses objectifs 

le renforcement de la compétitivité des activités économiques et financières des États membres 

dans le cadre dôun march® ouvert et concurrentiel, dôun environnement juridique rationalis® et 

harmonisé tout en assurant la convergence des performances et des politiques économiques des 

£tats membres par lôinstitution dôune proc®dure de surveillance multilat®rale862.  

1117. Ensuite, nous avons la Communaut® £conomique et Mon®taire de lôAfrique Centrale (CEMAC) 

instituée par le Traité du 16 mars 1994 qui, parmi ses missions, figurent le fait de renforcer la 

compétitivité des activités économiques et financières en harmonisant les règles qui régissent leur 

fonctionnement, dôassurer la convergence et la coordination des politiques ®conomiques et la mise 

en cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire commune863. 

1118. Pour ce qui est de la  Communaut® £conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) 

créée en 1975, elle fut modifiée par le Traité de Cotonou du 24 juillet 1993, elle a pour objectif 

principal la constitution dôun march® r®gional ouest-africain864. Ce faisant, lôinfluence dôun 

marché inter-r®gional dans lôespace CEDEAO rime avec des politiques ®conomiques assurant 

une compétitivité et une libre circulation des biens et services.  

                                                           
862 M. MAIDAGI, « La cohabitation des hautes juridictions communautaires en Afrique francophone : Cour commune 

de justice et dôarbitrage (CCJA) de lôOHADA, Cour de justice de la CEMAC et Cour de justice de lôUEMOA », Revue 

Congolaise de Droit et des Affaires, n° 1, octobre-décembre 2009, p. 23. V. Ohadata D-10-11. 
863M. MAIDAGI,  ibid. 
864M.  NGOM, « Int®gration r®gionale et politique de la concurrence dans lôespace CEDEAO », RIDE 2011/3 (t. XXV), 

p. 334. 
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1119. Côest dans ce contexte que la CEDEAO a élaboré en 2007 un cadre régional de politique de 

concurrence sous la recommandation du Comité ministériel de suivi des accords de partenariat 

économique865. Cette politique de concurrence devant permettre une certaine harmonisation au 

sein du marché inter-régional, devra assurer dans la même optique le développement économique 

dans ledit espace régional. 

1120. Pour le cas de lôUEMOA, ces institutions peuvent intervenir sur toutes les affaires, quôelles aient 

ou non un effet sur le commerce entre États866. Lôeffectivit® de lôintervention de lôUEMOA dans 

le cadre de son espace géographique est favorisée par la centralisation de la réglementation du 

droit de la concurrence au sein de lôUnion. Cette centralisation est ¨ lôorigine de ce quôun ®minent 

auteur qualifie de « contraintes concurrentielles »867. En effet, lôincoh®sion existant dans la 

collaboration entre lôUEMOA et les pays membres quant ¨ lôintervention en cas dôactes 

anticoncurrentiels, doit °tre amenuis®e si lôon veut rem®dier aux limites que pr®sente la 

centralisation de comp®tences au sein de lôUnion. 

1121. Sôagissant de la CEMAC, elle nôintervient que pour le contr¹le des op®rations de concentration, 

des pratiques anticoncurrentielles entre États membres et pratiques nationales affectant le marché. 

Fort de ce constat, on peut noter une ®ventuelle absence de contr¹le dôune coentreprise entre un 

pays membre et une entreprise étrangère si leurs actes anticoncurrentiels nôaffectent pas le march® 

commun. Ces failles doivent °tre revues par la CEMAC dôautant plus que tous les pays qui en 

sont membres ne sont pas dot®s dôune l®gislation en droit de la concurrence. 

Pour ce qui est de la CEDEAO, elle intervient dans le commerce intracommunautaire mais elle 

laisse aux États membres le soin de réguler les pratiques anticoncurrentielles nationales868. 

Contrairement ¨ lôUEMOA o½ le droit de la concurrence est centralis® au niveau de lôUnion et 

contrairement à la CEMAC qui intervient seulement dans le commerce intra-membre, la CEDEAO 

reconnaît les compétences de ses États membres qui sont en plus dotés de législations nationales.  

                                                           
865 M. NGOM, op.cit, p. 336. 
866 L. BOY, « Quel droit de la concurrence pour lôAfrique francophone subsaharienne ? », RIDE 2011/3 (t. XXV), p. 

271. 
867M. BAKHOUM, « Coh®rence institutionnelle et effectivit® dôune politique r®gionale de la concurrence : Le cas de 

lôunion ®conomique et mon®taire ouest africaine (UEMOA) », RIDE 2011/3 (t. XXV), p. 305 ». 
868M. BAKHOUM, « Perspectives africaines dôune politique de la concurrence dans lôespace OHADA », RIDE 2011/3 

(t. XXV), p. 369. 
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Pour ce qui est du domaine dôapplication du droit de la concurrence, les règlements du CEMAC 

comme de lôUEMOA interdisent les ententes affectant le commerce entre les États membres869. Ils 

prohibent aussi les abus de position dominante870 de même que les concentrations qui par leur seule 

création, affectent une concurrence effective ou renforcent une position dominante871.  

1122. Cependant, si le l®gislateur de la CEMAC d®finit lôop®ration de concentration ¨ travers la fusion 

et de lôacquisition de contr¹le seulement872, le l®gislateur de lôUEMOA en plus de la fusion et de 

lôacquisition de contr¹le, y ajoute la cr®ation dôune entreprise commune accomplissant de manière 

durable toutes les fonctions dôune entit® ®conomique autonome. Côest cette derni¯re disposition 

qui est adéquate aux joint-ventures. Il faut souligner que lôUEMOA et la CEMAC pr®voient aussi 

des exemptions ¨ lôinterdiction des ententes si ces derni¯res participent au d®veloppement de 

lôefficience ®conomique873.  

1123. De ces l®gislations, on peut constater que celle de lôUEMOA est plus explicite, la CEMAC se 

limitant  parfois à se référer au droit communautaire européen sans définir certaines notions telles 

que lôentente874alors que le législateur UEMOA donne une liste des accords qui pourront être 

qualifi®s dôentente875. 

Section II : Le droit des assurances en joint-venture 

1124. La joint-venture impliquant la réalisation de plusieurs op®rations afin dôatteindre lôobjectif 

commun que se sont fix® les parties, il sôav¯re n®cessaire que ces op®rations fassent lôobjet de 

garantie dôassurance. En fait, la souscription de police dôassurance pour la coentreprise permet 

dôassurer une certaine s®curit® ¨ lôentreprise commune quant à sa survie. Sur cette lancée, la 

coentreprise doit souscrire une assurance pour couvrir les risques susceptibles de porter atteinte 

¨ lôactivit® commune. 

                                                           
869 Article 3 du règlement de la CEMAC n°1/99/UEAC/CM/639 du 25 juin 1999 portant réglementation des pratiques 

commerciales anticoncurrentielles tel que modifié par le règlement n°12/05-UEAC-639 du 25 juin 2005 et article 3 du 

règlement sur les pratiques commerciales anticoncurrentielles n°02/2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002. 
870 Article 15 et 16 du règlement de la CEMAC précité et article 4 du règlement UEMOA précité. 
871 Article 5 à14 du règlement de la CEMAC précité et article 4-1 alinéa 2 du règlement de lôUEMOA pr®cit®. 
872 Article 5 du règlement de la CEMAC précité. 
873 Article 3  du règlement de la CEMAC précité et article 7 du r¯glement de lôUEMOA précité. 
874 En ce sens, S-J. PRISO-ESSAWE, « Lô®mergence dôun droit communautaire africain de la concurrence : double 

variation sur une partition européenne », RIDC, vol 56, n°2, 2004, p. 338. 
875 Article 3 du règlement de lôUEMOA pr®cit®. 
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1125. En cas de sinistre, lôavenir de la joint-venture ne sera pas hypoth®qu® car, b®n®ficiant dôune 

couverture dôassurance, lôentreprise commune pourra procéder à la déclaration du sinistre auprès 

des compagnies dôassurance qui auront la charge dôacquitter la prestation convenue. Lôassurance 

peut aussi porter sur les locaux abritant lôentreprise commune, les biens dont lôexploitation est 

nécessaire pour la réalisation du projet commun et même sur les résultats obtenus. 

Les coentrepreneurs peuvent aussi souscrire des assurances pour leur propre personne en raison de 

lôinvestissement apport® ¨ la coentreprise. Toutefois, le législateur OHADA exige que la 

souscription des assurances soit faite dans le pays dôaccueil de la joint-venture876. Les pays 

membres de lôOHADA ®tant pour la plupart des £tats parties ¨ la Conf®rence Interafricaine des 

March®s dôAssurance, nous pensons que le l®gislateur pourrait op®rer un renvoi ¨ cette l®gislation 

concernant les assurances souscrites par ces dits États parties. 

1126. D¯s lors, notre analyse portera sur lôexigence de la souscription dôassurance aupr¯s des entreprises 

dôassurances de lô£tat dôaccueil, (§ I) ce qui nous permettra de mettre en exergue les compagnies 

dôassurances ainsi que les assurances auxquelles les joint-ventures pourront souscrire, avant 

dôappr®hender les implications de la souscription du contrat dôassurance dans lôespace CIMA (§ 

II ). 

§ I : La nécessaire souscription des coentreprises auprès des compagnies 

dôassurance de lô£tat dôaccueil 

1127. Dans lôAvant-projet relatif à la coentreprise, le législateur OHADA exige que les assurances 

soient souscrites auprès des compagnies dôassurances de lô£tat partie sur le territoire duquel se 

situe le siège social ou le principal établissement de la coentreprise877. Cette volonté du législateur 

OHADA permet aux compagnies dôassurances de participer au d®veloppement ®conomique tout 

en am®liorant leur portefeuille avec lôaccueil des coentreprises. En outre, le poids ®conomique 

quôelles acqui¯rent avec leur activit®, fait quôelles soient qualifi®es dôinvestisseur 

institutionnel878. Les coentreprises en tireront aussi des avantages, elles pourront assurer 

lôensemble des op®rations quôelles auront ¨ effectuer au cours de la r®alisation de leur projet 

                                                           
876 Côest-à-dire le pays abritant le siège social ou le principal établissement de la coentreprise. 
877 Article 55 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
878 En ce sens, J. ISSA-SAYEGH, « La profession dôassurance dans le code CIMA », Extrait du manuel  Le droit des 

assurances de la CIMA, Ohadata D-05-19, p. 1. 



294 
 

aupr¯s de compagnies dôassurance qui leur garantissent la c®l®rit® et la s®curit® de leurs 

op®rations. Dôailleurs, cela est plus avantageux lorsquôune compagnie dôassurance fait partie de 

la coentreprise. En effet, lôexp®rience de cette compagnie sera propice à la joint-venture. 

1128. La transparence et la s®curit® quôoffrent les compagnies dôassurance, peuvent °tre appr®hend®es 

dans lôespace CIMA o½ les entreprises dôassurance sont soumises ¨ un contr¹le879 qui sôexerce 

dans lôint®r°t des assur®s, souscripteurs et b®n®ficiaires des contrats dôassurance et de 

capitalisation880.   

1129. Deux types dôentreprises dôassurance sont soumis ¨ ce contr¹le : il sôagit dôune part, des 

entreprises qui contractent des engagements dont lôex®cution d®pend de la dur®e de la vie 

humaine, ou qui font appel ¨ lô®pargne en vue de la capitalisation et contractent en charge de 

versements uniques ou p®riodiques, directs ou indirects, des engagements d®termin®s et dôautre 

part, des entreprises dôassurance de toute nature y compris les entreprises exerçant une activité 

dôassurance autre que la premi¯re cat®gorie881. 

1130. Lôexigence du l®gislateur OHADA sur la souscription dans les pays dôaccueil de la coentreprise 

est en parfaite cohésion avec celle du législateur CIMA qui interdit quôune entreprise ®trang¯re 

pratiVque sur le territoire dôun £tat membre des op®rations dôassurance ou r®assurance ¨ moins 

quôelle satisfasse les dispositions de la l®gislation nationale pr®vue par lô£tat882. 

1131. La garantie de lôassurabilit® des op®rations de lôentreprise commune est accentuée par les 

directives du l®gislateur CIMA concernant lôagr®ment. En fait, les entreprises dôassurance 

soumises au contrôle ne peuvent commencer leurs opérations consistant ¨ lôactivit® dôassurance 

quô¨ la d®livrance de lôagr®ment ¨ lôexception des op®rations dôacceptation de réassurance. 

Lôobtention de cet agr®ment est soumise ¨ la demande de lôentreprise comprenant les op®rations 

quôelle compte effectuer côest-à-dire dôune branche d®termin®e883. Lôavis favorable ou 

d®favorable ®mane de la Commission qui doit motiver sa d®cision.  En cas de refus dôagr®ment, 

                                                           
879 Ce contr¹le sôeffectue sous lôautorit® de la Commission de Contr¹le des Assurances (CCA) qui est lôorgane charg® 

de cette t©che pour les soci®t®s et de lôorganisation des march®s nationaux dôassurance. 
880Article 300 al 1 du code CIMA. 
881 Article 300 alinéa 2 du code CIMA. 
882Article 301 al 3 du code CIMA.  
883 Article 326 du code CIMA. 
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lôentreprise peut dans un d®lai de deux mois se pourvoir devant le Conseil des Ministres884, il en 

va de m°me en cas dôabsence de notification mais dans un d®lai de six mois ¨ compter du d®p¹t 

dôun dossier r®guli¯rement constitu® de demande dôagr®ment885. 

1132. Ainsi, les pouvoirs publics assurent un espace sécurisé aux coentreprises d®sirant sôinstaller sur 

le marché CIMA. La coentreprise ayant la possibilité de souscrire des assurances pour elleï

même, il nous paraît opportun de voir les assurances auxquelles elle peut bénéficier. De ce fait, 

lôassurance de la responsabilit® civile, des biens notamment mobiliers et immobiliers et 

lôassurance automobile doivent °tre souscrites par toute entreprise commune qui veut éviter toute 

entrave à son développement.  

1133. Pour lôassurance de responsabilit®, la coentreprise souscrit une assurance pour les dommages 

causés par les personnes dont elle est responsable ou ceux causés par les choses dont elle a la 

garde. Dans ce cas, lôentreprise dôassurance côest-à-dire lôassureur est garant des pertes et 

dommages causés par ces derniers quel que soit la nature et la gravité886.  Les personnes dont elle 

est responsable ou a la garde, sont relatives aux préposés ou au personnel de la coentreprise.  En 

effet, pour la jurisprudence et la doctrine, cette garantie doit être reconnue aussi bien pour les 

personnes dont lôassur® est civilement responsable que pour celles dont il est contractuellement 

responsable887. 

1134. Quant aux choses, il peut sôagir des machines de lôentreprise ou des v®hicules mises ¨ la 

disposition de son personnel. Cependant, les vices propres aux biens, objets de la couverture 

dôassurance ne sont pas pris en compte sauf convention contraire. Par exemple, lorsquôune 

chaudi¯re cause ¨ autrui un dommage, il appartient ¨ lôassureur dôindemniser le tiers selon les 

termes de la police dôassurance ; par contre, si le dommage r®sulte dôun vice li® ¨ la machine elle-

m°me, il revient ¨ lôassur® dôen prendre la charge ¨ moins que le contraire soit pr®vu  par les 

parties dans la convention. 

                                                           
884 Les recours portaient devant le Conseil des Ministres attestent ainsi un r¹le juridictionnel quôil combine avec son 

r¹le dôex®cutif, ce qui a ®t® dôailleurs fustig® car, cela ne favorise pas une s®paration des pouvoirs. En ce sens, H. M. 

LIHUM BA, « Une anomalie à corriger : le rôle juridictionnel du Conseil des Ministres dans le code CIMA », Ohadata 

D-07-17. 
885 Article 328-3 du code CIMA. 
886 En ce sens, article 32 du code CIMA. 
887 Y. LAMBERT-FAIVRE et L.  LEVENEUR, Droit des assurances, 13e éd. 2011, Précis Dalloz, p. 396. 
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Pour ce qui est des v®hicules de lôentreprise commune, une couverture dôassurance est obligatoire, 

le législateur CIMA prévoit cette obligation pour les véhicules terrestres à moteur, leurs remorques 

et semi-remorques888 ¨ lôexception des chemins de fer et tramways889. En effet, il est prévu à 

lôarticle 200 alin®a 1 du code CIMA que « Toute personne physique ou toute personne morale 

autre que lô£tat, au sens du droit interne, dont la responsabilité civile peut être engagée en raison 

de dommages subis par des tiers r®sultant dôatteintes aux personnes ou aux biens et caus®s par un 

véhicule terrestre à moteur, ainsi que ses remorques ou semi-remorques, doit, pour faire circuler 

lesdits véhicules, être couverte par une assurance garantissant cette responsabilité, dans les 

conditions fixées par le présent Code ».  

1135. Sôil sôagit dôune joint-venture institutionnelle, la société commune  peut souscrire ¨ lôassurance 

en tant que personne morale et sôil sôagit dôune joint-venture contractuelle, les coentrepreneurs 

seront les souscripteurs, lôobligation de souscription pour les v®hicules terrestres ¨ moteur ainsi 

que leurs remorques et semi-remorques890 est prévue aussi bien pour les personnes morales que 

physiques. 

1136. La spécificité de la CIMA résulte aussi du fait quôelle est le seul march® dôassurance qui pr®voit 

les assurances des risques agricoles891 en Afrique.  Ainsi, les investisseurs étrangers désirant 

former une entreprise commune avec des partenaires locaux dans le domaine de lôagriculture, 

auront une garantie quant aux risques agricoles auxquels le personnel, les coentrepreneurs, 

lôentreprise commune ou m°me les biens servant ¨ lôexploitation agricole pourront °tre expos®s. 

1137. Toutefois, lôassureur nôest tenu dôindemniser la victime que si cette dernière réclame la réparation 

du dommage quôil a subi892. La joint-venture disposant de machines pour la réalisation de son 

activit® notamment lorsquôelle est une entreprise de fabrication, il lui faut alors souscrire ¨ une 

assurance contre lôincendie. Dans cette optique, lôassureur r®pond des dommages mat®riels caus®s 

par conflagration, embrasement ou simple combustion ; par contre, les dommages causés par le 

                                                           
888 V. Livre 2 du code CIMA intitulé les assurances obligatoires. 
889 Article 203 du code CIMA. 
890 Selon lôarticle 202 alin®a 2, les remorques et les semi-remorques sont « les véhicules terrestres construits en vue 

dô°tre attel®s ¨ un véhicule terrestre à moteur et destinés au transport de personnes ou de choses ; tout appareil 

terrestre attelé à un véhicule terrestre à moteur ». 
891 Article 55 du code CIMA. 
892 Article 51 du code CIMA. 
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seul effet de la chaleur ne sont pas pris en compte893encore moins ceux résultant des catastrophes 

naturelles telles que les volcans et les tremblements de terre894. 

1138. Lô®tude des compagnies dôassurance et des assurances auxquelles les coentreprises pourront 

souscrire dans le cadre de la CIMA nous a montr® lôimportance de la Conf®rence Interafricaine 

des March®s dôAssurances dans le cadre de lôaccueil des joint-ventures dans lôespace OHADA. 

D¯s lors, il nous para´t opportun  dôexhorter les pays non membre de la CIMA et membre de 

lôOHADA dôint®grer ladite  organisation r®gionale afin quôil sôagisse dôun espace unique 

favorisant davantage la coordination entre lesdites législations.  

1139. Ce souhait ne date pas dôaujourdôhui puisque Mr. Lihumba895, ¨ lôinstar dôautres auteurs, avait 

soulign® lôimpact ®conomique que pourrait avoir lô®largissement de la CIMA en Afrique en 

montrant la compétitivité des pays membres  de la CIMA par rapport aux autres et les progrès 

r®alis®s sur le march® africain avec lôexigence de contr¹le et de transparence pour la profession 

dôassurance896. 

1140. Cela dit, il faut souligner que le contrat dôassurance comme tout contrat est g®n®rateur 

dôobligations ¨ lô®gard des cocontractants et par cons®quent, produit des effets juridiques ¨ leur 

®gard et ¨ lô®gard des tiers. Ainsi, nous allons mettre en exergue les implications qui peuvent 

d®couler de la souscription dôun contrat dôassurance pour les coentreprises dans lôespace CIMA. 

  

                                                           
893 Article 46 du code CIMA. 

894 Article 50 du code CIMA. 
895 Consultant et spécialiste de la CIMA. 
896 H. M. LIHUMBA, « Lô®largissement du code CIMA : un imp®ratif ®conomique pour lôAfrique en g®n®ral et la RDC 

en particulier », Ohadata D-07 -4, p.2 et svt. 
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§II  : Les implications de la souscription du contrat dôassurance dans lôespace 

CIMA  

1141. Le contrat dôassurance est un contrat al®atoire, lôal®a est lôessence même de ce contrat, sa 

disparition an®antit le contrat. Lôal®a consiste en ce que lô®quivalence r®side dans la chance de 

gain ou de perte pour chacune des parties dôapr¯s un ®v¯nement incertain. Il est dôailleurs soumis 

au contrôle de la Haute juridiction897. Pour la conclusion du contrat, la coentreprise peut donner 

mandat spécial ou général à ses dirigeants. Ils peuvent conclure le contrat par le biais de la 

repr®sentation en cas dôabsence de mandat898. Il faut souligner lôhypoth¯se dans laquelle les 

coentrepreneurs peuvent souscrire une assurance pour le compte de celui à qui il appartiendra899. 

Dans ce cas, la clause vaut tant comme assurance à leur profit en tant que souscripteur du contrat 

que comme stipulation pour autrui au profit de la coentreprise en tant que bénéficiaire 

déterminé900. 

1142. La coentreprise qui entend souscrire à une police dôassurance doit savoir que le contrat doit 

respecter des conditions de fond et de forme et met à sa charge des obligations au même titre que 

lôassureur. En effet, le contrat dôassurance doit °tre r®dig® par ®crit dans les langues officielles de 

lô£tat membre  de la CIMA en caract¯res apparents901. Au cas où les parties voudraient modifier 

le contrat ou y ajouter des clauses, elles peuvent faire constater leur intention commune par un 

avenant902. La non d®livrance de la police ou de lôavenant nôaffecte pas lôengagement des parties 

¨ la remise dôune couverture de note. Cependant, la seule proposition dôassurance ne peut être 

porteuse dôengagement. 

1143. La police dôassurance doit comporter le nom de la coentreprise et de lôentreprise dôassurance, les 

biens que la coentreprise entend assurer, la nature des risques garantis, le moment à partir duquel 

le risque est garanti ainsi que sa durée, le montant de la garantie, la prime que la coentreprise 

sôengage ¨ verser et les conditions de paiement, les conditions de la tacite reconduction, celle de 

prorogation ou de r®siliation ou encore de cessation dôeffets, les obligations de la coentreprise à 

                                                           
897 Cass, civ 1ére, 4 novembre 2003, n°01-14. 942, Bull. civ I, n°220; RGDA 2004, P. 337, note Kullman. 
898 Dans cette hypoth¯se, le contrat produit ses effets sur la t°te du repr®sent® côest-à-dire la coentreprise. 
899 Article 5 al 2 du code CIMA. 
900 Hypoth¯se d®coulant de lôinterpr®tation de lôarticle 5 al 3 du code CIMA. 
901 Article 7 al 1 du code CIMA. 
902 Article 7 al 2 du code CIMA. 
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la souscription et durant le contrat, relatives à la déclaration du risque et la déclaration de la 

coassurance, les conditions et modalités de la déclaration à faire en cas de sinistre, le délai de 

paiement des indemnités, les modalit®s de la proc®dure pour les assurances autres que lôassurance 

de responsabilit®, la prescription des actions relatives au contrat dôassurance ainsi que les formes 

de résiliation et du délai de préavis903. 

1144. Pour ce qui est des obligations, la coentreprise assurée sera tenue de payer la prime convenue 

avec lôassureur ; en outre, elle doit faire une déclaration exacte pour les questions concernant le 

risque lors du  remplissage du questionnaire de lôassureur afin que ce dernier puisse apprécier les 

circonstances de réalisation du risque. En cours de contrat, la coentreprise devra déclarer à 

lôassureur les circonstances nouvelles modifiant la d®claration initiale ou susceptibles de rendre 

caduques les réponses faites dans cette déclaration. Ces informations doivent être portées à la 

connaissance de lôassureur dans un d®lai de 15 jours ¨ partir du moment o½ il en a eu connaissance. 

1145. En cas de sinistre, lôassur® doit aussi le porter ¨ la connaissance de lôassureur dans un d®lai de 5 

jours au minimum904. Il peut être prorogé sur commun accord des parties. Le paiement de la prime 

est portable côest-à-dire quôil sôeffectue au domicile de lôassureur. Côest ¨ partir de ce moment 

que le contrat prend effet sauf si une dérogation est accordée au souscripteur. Dans cette 

hypothèse, le souscripteur doit payer dans le délai convenu sous peine de résiliation de plein de 

droit du contrat sans pr®judice envers lôassureur. 

1146. En cas de fausse d®claration intentionnelle de la part de lôassur®, le contrat est nul si lôassureur 

nôaurait pas pu consenti en connaissant les changements relatifs au risque. En revanche, le contrat 

continue de produire ses effets en cas de fausse déclaration non intentionnelle. Toutefois, chacune 

des parties a un droit de rupture unilat®rale apr¯s lôexpiration dôun d®lai dôun an. La partie qui a 

lôintention dôexercer son droit de r®siliation unilat®rale se doit de le porter ¨ la connaissance de 

lôautre partie dans un d®lai de deux mois. 

1147. Quant ¨ lôassureur, il a lôobligation dôex®cuter les prestations promises dans le contrat en cas de 

réalisation du risque ou à la fin du contrat905. ê cet effet, il doit indemniser lôassur® ou la victime. 

                                                           
903 Il sôagit des mentions que doit contenir obligatoirement le contrat dôassurance et qui sont pr®vues par lôarticle 8 du 

code CIMA. 
904 Ce délai est fixé à 48h en cas de vol  ou de sinistre de mortalité de bétail. 
905 Article 16 du code CIMA. 
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Cependant, lôassureur ne r®pond pas des pertes ou dommages issus de la faute intentionnelle de 

lôassur®. Lôassureur peut opposer aussi au b®n®ficiaire de la police dôassurance toutes les 

exceptions quôil aurait pu invoquer contre le souscripteur906. 

Sôagissant des clauses dôexclusion, le l®gislateur CIMA reconna´t leur validit® que si elles sont 

mentionnées en caractères très apparents907. En effet, lôassureur est tenu avant la conclusion du 

contrat de fournir une fiche dôinformation sur le prix, les garanties et les exclusions908. 

1148. Lôassureur est tenu de r®parer les dommages et pertes occasionn®s par des cas fortuits ou causés 

par la faute de lôassur® sauf en exclusion formelle et limit®e contenue dans la police909. 

Lôexclusion est donc une d®rogation ¨ lôengagement g®n®ral de lôassureur de couvrir le risque910. 

Le caractère fortuit doit °tre appr®ci® en dehors de toute faute de lôassur®, il doit r®sulter dôun 

évènement imprévu.  

1149. Côest ainsi que la Cour de cassation fran­aise a approuv® la d®cision des juges de fond qui, ayant 

constaté que « le contrat dôassurance souscrit par M. Y comportait une garantie A relative aux 

dommages mat®riels ¨ lôouvrage et aux biens sur chantiers avant r®ception, pr®voyant le 

remboursement du coût des r®parations affectant les travaux r®alis®s par lôassur® en cas de 

dommages mat®riels ¨ lôouvrage, d¯s lors que ces dommages surviennent de façon fortuite et 

soudaine, ont retenu que lôerreur dôimplantation dommageable nô®tait pas due ¨ un ®v¯nement 

fortuit, supposant lôintervention du hasard, donc inattendu et instantan®, mais ¨ une faute de 

négligence de M. Y qui nôavait pas effectu® les v®rifications ®l®mentaires de nature ¨ permettre 

cette erreur »911. 

1150. Quant au caractère formel et limité, il consacre la particularité du droit des assurances au regard 

du droit commun de lôinterpr®tation des conventions avec lôabandon du pouvoir dôinterpr®tation 

des juges du fond des termes ambigu±s des clauses dôexclusion912. En effet, selon la décision de 

                                                           
906 Article 10 du code CIMA. 
907 Article 8 al 3 du CIMA. 
908 Article 6 al 2 du code CIMA. 
909 Article 11 al 1 du code CIMA. 
910B. MEUKE, « La CIMA et les clauses exclusives de garantie dans le contrat dôassurance : lôassurance sans couverture 

de risque », Ohadata D-13-62, p. 2. 
911 P. DESSUET, « Lôexigence du caract¯re fortuit et soudain des dommages : le poids des mots », RDI 2013, p. 479. 
912 J. BONNARD, « Contrat dôassurance : action directe en droit commun, interpr®tation des clauses dôexclusion de 

garantie », D. 2002, p. 2115. 
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la Cour de cassation française du 22 mai 2001 « une clause dôexclusion de garantie ne peut °tre 

formelle et limitée d¯s lors quôelle doit °tre interpr®t®e »913. 

1151. Cette exigence du caractère formel et limité des clauses est justifiée par la volonté du législateur 

de prot®ger lôassur® face au professionnel quôest lôassureur dans le milieu quôil op¯re. Côest dans 

cette optique que la Cour de cassation fran­aise a retenu la violation de lôarticle L.113-1 c. assur 

par la Cour dôappel dôAmiens qui « pour d®cider quôune compagnie dôassurance nôest pas tenue 

¨ garantie ¨ la suite dôun accident mortel de la circulation, ®nonce que lôexclusion stipul®e dans 

le contrat dôassurance nôest pas impr®cise d¯s lors que la commune intention des parties a ®t® 

dô®carter la couverture de lôassureur lorsque le conducteur du v®hicule a consomm® une quantit® 

dôalcool telle que le risque dôaccident est évident, alors que la seule référence à lôimpr®gnation 

alcoolique ne permet pas de d®terminer le taux dôalcool minimal au-delà duquel jouera la clause 

dôexclusion et ne met donc pas lôassur® en mesure de connaître exactement lô®tendue de ses droits 

à garantie »914. 

1152. Au-del¨ de cette sp®cificit® des clauses dôexclusion de garantie, le contrat dôassurance comme 

tout contrat est soumis ¨ lôappr®ciation des juges de fond. Côest dans ce contexte quôa ®t® retenu 

que le principe selon lequel « la circonstance quôun assur® est dans un ®tat dôincapacit® 

temporaire ou totale correspondant ¨ la d®finition contractuelle quôen donne un contrat 

dôassurance, rel¯ve de lôappr®ciation souveraine des juges du fond » 915. 

  

                                                           
913 B. BEIGNIER, « Fin de lôinterpr®tation des clauses dôexclusion de garantie dans un contrat dôassurance : revirement 

de jurisprudence », D. 2001, p. 2778. 
914 Cass.  1ere   civ, 9 décembre 1997 n° 96-10.592, D. 1998, p.25. 
915 B. BEIGNIER, ibid. 
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Conclusion du Chapitre I : 

1153. Lô®tude de lôintervention des législations communautaires  nous a montr® que lôimplantation de 

la joint-venture dans lôespace OHADA ¨ travers un Acte Uniforme ne sôav¯re pas impossible. En 

fait, il appartient au l®gislateur OHADA dôorganiser les rapports avec ces derniers  au niveau 

régional. Pour ce qui est du droit de la concurrence, nous pr¹nons lôabstention du l®gislateur 

OHADA en ce qui concerne la mise en îuvre dôune l®gislation. Il doit essayer de créer une 

cohésion entre les États parties qui sont membres des différentes organisations régionales de 

concurrence selon leur situation géographique. 

1154. Cette cohésion passe par un renvoi aux législations des organisations respectives telles que 

lôUEMOA et la CEMAC. Concernant les rapports de lôUEMOA et de la CEDEAO, nous estimons 

quôil est temps de créer des concertations entre les autorités de ces organisations régionales pour 

lôaccroissement du d®veloppement ®conomique de lôAfrique, dôautant plus que le progr¯s 

économique est le principal objectif de toutes les organisations régionales de concurrence 

dôAfrique. 

1155. Lô®tude du droit des assurances nous a permis de voir quôune ®ventuelle coordination entre la 

CIMA et lôOHADA cr®erait un climat de s®curit® pour les investisseurs ayant pour objectif 

dôinstaurer les coentreprises dans lôespace OHADA. Ils auront la possibilité de couvrir les risques 

auxquels ils pourront être confrontés tout en ayant la possibilité de voir les sinistres survenus au 

cours de leur fonctionnement r®solues par les compagnies dôassurance selon la l®gislation CIMA.  

1156. En somme, le succès des joint-ventures requiérent de prendre en compte les différentes 

l®gislations inh®rentes dans le processus de montage mais aussi dans lôexploitation de lôentreprise 

commune 
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Chapitre II  : Les risques  des conflits  

1157. Le montage des joint-ventures requi®rt lôapplication de plusieurs lois du fait de la diversité des 

domaines quôelles impliquent.  Certaines de ses lois sont des lois de polices étatiques916, dôautres 

sont des lois de polices communautaires917. Les lois de police désignent les règles applicables 

immédiatement, indépendamment du caractère international de la situation. Elles renvoient à 

lôensemble des r¯gles susceptibles de contraindre la libert® des op®rateurs ®conomiques en raison 

du monde de leur intervention.  

1158. Cependant, le domaine spatial dôapplication de lôOHADA nô®tant pas d®termin®, on retient quôil 

sôing¯re dans celui des £tats membres. De ce fait, lorsquôil est question dôapplication de la loi 

dôun £tat membre au contrat de joint-venture, il serait opportun de recourir au droit international 

priv® de lô£tat membre pour r®gler la question. 

1159. En effet, le droit OHADA comporte des insuffisances qui obligent les parties en présence à 

recourir au droit interne pour trouver des solutions ¨ leur litige. Face ¨ une pluralit® dôordres 

juridiques internes, les renvois de lôOHADA aux droits internes créent inéluctablement des 

conflits de lois. En présence des risques de conflits lois, le recours au droit international privé des 

®tats membres sôimpose, car il nôy a pas de r¯gles uniformes en la matière en droit OHADA. 

1160. Au-delà des conflits de lois918 dus ¨ lôincompl®tude de lôOHADA et  ¨ la pr®sence de divers 

ordres juridiques internes, se pose aussi des conflits de compétence919 entre  ordres juridiques 

communautaires. La concurrence normative entre les diff®rentes organisations dôint®gration est 

constatable  sur plusieurs domaines mais plus précisément en droit de la concurrence du fait de la 

cohabitation de lôUEMOA, de la CEMAC et de la CEDEAO dans lôespace OHADA. Côest cela 

qui justifie ainsi la difficile détermination de la norme applicable en cas de conflits de normes 

communautaire. Ces conflits se répercutent aussi aux niveaux des organes des organisations 

                                                           
916 On peut citer lôexemple du droit du travail. 
917 On peut citer le droit de la concurrence. 
918  « Le conflit de lois apparaît lorsque les législations de deux ou plusieurs États ont cumulativement vocation à régir 

une question de droit privé donnée » ; P. MAYER & V. HEUZE, « Droit international privé », Domat-Montchrestien, 

9ème éd., 2007, n° 76. 
919 Pour ce qui est ordres communautaires pr®sente dans lôespace OHADA, les conflits de comp®tence peuvent 

appr®hend®s ¨ travers lô®laboration des normes mais aussi ¨ travers leur application par les juridictions communautaires. 
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dôint®gration du fait de lôaffirmation de leur autonomie par les Trait®s qui leur servent de 

fondement. 

1161. Nous allons mettre lôaccent sur les conflits d®coulant de la pr®sence des divers ordres juridiques 

(Section I) quôils soient de nature interne ou communautaire avant de voir les conflits de 

compétence entre les organes des organisations dôint®gration (Section II). 

Section I : Les conflits découlant de la présence des divers ordres juridiques 

1162. Lô®tude des conflits découlant de la présence des divers ordres juridiques renvoient aux conflits 

de lois dans lôespace OHADA (§ I) puis aux conflits de compétence entre les ordres juridiques 

dôint®gration au sein de lôespace OHADA o½ nous nous focaliserons ¨ titre dôexemple sur le droit 

de la concurrence (§ II ). 

§ I : Les conflits de lois dans lôespace OHADA 

1163. Lôimplantation des contractants dans les diff®rents £tats membres de lôOHADA justifie 

lôimplication des l®gislations internes des £tats membres dans les rapports contractuels lorsque 

leur relation met en cause une mati¯re non l®gif®r®e par lôOHADA. On note ainsi lôint®gration 

générale du droit national dans le système OHADA afin de combler les insuffisances de 

lôOHADA.  

1164. Il en est ainsi en mati¯re contractuelle o½ lôOHADA sôappuie sur le droit national des £tats 

membres en prévoyant des renvois à la théorie générale  des contrats de ceux-ci.  

1165. Le droit OHADA nôa pas totalement ®limin® les conflits de lois en mati¯re contractuelle. Les 

systèmes juridiques nationaux des États membres respectifs continuent dôexister de mani¯re 

autonome en d®pit de lôharmonisation du droit des affaires920. Les normes nationales auront donc 

vocation ¨ sôappliquer ¨ chaque fois que les questions mettant en cause les parties en pr®sence 

sont hors du champ dôapplication des Actes Uniformes. 

 

                                                           
920 E.S. NDIAYE,  Lôharmonisation du droit international priv® en Afrique francophone du Sud du Sahara , Thèse, 

Université de Rouen Pasteur, décembre 2014, p. 41. 
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1166. Cependant, la subsistance des législations nationales pouvant régir une même situation juridique 

nôest pas sans cons®quence. Elle favorise lôexistence des conflits de lois au sein de lôespace 

OHADA. Lôharmonisation du droit international privé serait donc propice pour régler ces conflits. 

Toutefois, lôabsence de r®gles uniformes de droit international priv® ¨ lôheure actuelle nous 

impose à recourir aux méthodes de résolutions des conflits de lois issus des règles nationales pour 

proposer des solutions. 

1167. Nous allons ainsi voir les renvois du droit OHADA aux droits internes (A) puis les conflits de 

lois nationales  tenant ¨ lôincompl®tude du droit OHADA (B). 

A) Les renvois du droit OHADA aux droits internes 

1168. ê lôheure o½ nous sommes, le droit OHADA nôa pas l®gif®r® sur tous les domaines du droit des 

affaires. Pour pallier cette insuffisance, il opère  un renvoi aux dispositions nationales impératives 

à chaque fois que le droit uniforme ne répond pas aux exigences des praticiens. Ce renvoi 

n®cessite dô°tre encadr® par le l®gislateur OHADA. Par exemple, en lôabsence de dispositions 

uniformes sur un domaine, le législateur OHADA peut prévoir que le droit national applicable 

dans ce domaine précis est celui du lieu du siège social ou du principal établissement de la 

coentreprise.  

1169. Côest ainsi quôen mati¯re contractuelle, les droits nationaux des pays membres de lôOHADA 

continuent ¨ sôappliquer en lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit des contrats. Certes, il 

y a eu une volont® dôuniformiser le droit des contrats mais cela est rest® vain. Nous pensons quôun 

Acte Uniforme relatif à la coentreprise prenant en compte les principes généraux du droit des 

contrats tout en soumettant le contrat de joint-venture au droit commercial du fait de son caractère 

de contrat commercial, permettra de résoudre les difficultés susceptibles de bloquer la réalisation 

de lôentreprise commune en attendant un droit uniforme des contrats.  

1170. En effet, le droit interne des contrats présente un contenu diff®rent dôun £tat membre ¨ un autre 

de lôOHADA. Le contrat de joint-venture pouvant lier un ou plusieurs £tats avec dôautres 

personnes physiques ou morales, il en est g®n®ralement ainsi lorsquôil sôagit de projets de grande 

envergure tels que ceux de construction de route, dôa®roport ou dôinstallation dôune 

multinationale. Dans cette hypothèse, la liberté contractuelle reconnue aux parties peut être source 
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de blocage ¨ la r®alisation de lôentreprise commune. On se demande même, en présence de deux 

ou plusieurs droits nationaux, quel serait celui applicable au contrat de joint-venture ? 

1171. Il serait insens® quôun £tat souverain disposant dôun droit national applicable en la mati¯re puisse 

accepter de se soumettre à un autre droit national m°me si ce dernier est celui du pays dôaccueil 

de lôentreprise commune. Chacun des £tats a des int®r°ts ¨ d®fendre surtout si lôun des pays est 

charg® dôapporter lôinvestissement et le savoir-faire nécessaire à la réalisation du projet.  

1172. Il nous paraît opportun de prévoir des dispositions impératives auxquelles les parties ne pourront 

d®roger ¨ travers un droit unifi® dans un espace tel que lôespace OHADA. Ces dispositions 

imp®ratives permettront dôencadrer la libert® contractuelle des parties. Cela ne sera pas une 

atteinte au principe de lôautonomie de la volont®.  Au-del¨ de ces dispositions qui sôimposeront 

aux parties, il faudra pr®voir des dispositions suppl®tives que les partenaires ¨ lôentreprise 

commune pourront écarter par leur volonté. 

1173. Un droit unifi® permettra de r®soudre lôinadaptation des droits nationaux surtout lorsque le contrat 

lie des pays membres de lôOHADA ¨ dôautres pays tiers ¨ lôOHADA. Ce droit unifi® cr®era aussi 

une cohésion entre les pays membres de lôOHADA en mati¯re de joint-venture. 

1174. Ainsi, lôexistence dôun Acte Uniforme sur les joint-ventures permettra dô®carter les lois sur les 

soci®t®s des autres pays tiers ¨ lôOHADA lorsque ces derniers veulent cr®er une joint-venture 

impliquant une société commune dans ledit espace avec un pays membre. 

1175. En dehors dôun contrat de coentreprise mettant en relation deux États ou au moins un État et une 

personne priv®e, lôapplication dôun droit national est aussi inadéquate du fait du montage de la 

joint-venture qui implique la présence de plusieurs contrats. 

1176. En fait, la plupart des contrats composant le montage surtout ceux classiques sont déjà 

r®glement®s par les droits nationaux, dôo½ lôimportance dôun droit unifi® qui sôappliquera ¨ 

lôensemble contractuel. De surcro´t, lôexistence dôun Acte Uniforme relatif à la coentreprise ne 

ferait que booster lô®conomie des pays membres de lôOHADA car, un droit uniforme sur les joint-

ventures affirmerait une position dominante ¨ lôOHADA en mati¯re dôinvestissement.  En effet, 

lôexistence de l®gislation sur les joint-ventures propre ¨ chaque pays membre de lôOHADA ne 

serait pas propice ¨ lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du droit des Affaires, 
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dôautant plus que la plupart des pays ®trangers ayant des relations dôaffaires avec lôAfrique, 

disposent d®j¨ dôune r®glementation en la mati¯re. 

1177. Il en est ainsi de la Chine921où nous avons la loi sur les coentreprises à capitaux chinois et 

étrangers, qui considère la coentreprise comme une entreprise créée par des investissements 

conjoints dôentreprises ou dôindividus ®trangers et dôentreprises chinois922.  

1178. Pour dôautres pays ®trangers, la joint-venture ne dispose pas encore dôun r®gime juridique propre, 

on essaie juste de lôadapter aux r¯gles de droit civil923. La collaboration des pays membres de 

lôOHADA avec ceux-ci, serait encore plus complexe en lôabsence dôun Acte Uniforme sur les 

joint-ventures. Certains auteurs trouvent que la complexité de la joint-venture réside  dans le fait 

que lôon se trouve en pr®sence dôune pluralit® de contrats et dôune multitude de parties924.  De ce 

fait, les pays membres de lôOHADA auront beaucoup ¨ gagner en pr®sence dôun Acte Uniforme 

relatif à la coentreprise. 

1179. Lôencadrement de la libert® contractuelle sera donc op®r® dans un sens positif car lôobjectif est 

dô®viter que les parties se retrouvent en collusion du fait de leur propre choix. En outre, comme 

le dit lôadage « lôunion fait la force è. Côest en pr®sence dôun droit uniforme que les pays membres 

de lôOHADA pourront b®n®ficier des ententes fructueuses qui sont en train de se d®velopper dans 

le continent africain. Il est consid®r® depuis une dizaine dôann®es comme lôun des principaux 

moteurs économiques de la planète925.  

1180. Dans la pratique, on constate un nombre important de joint-ventures installées dans certains pays 

membres de lôOHADA. ê titre illustratif, on peut citer le groupe NAXCO, op®rateur en mati¯re 

de transport maritime et de solutions logistiques, qui avait annonc® en 2015 lôouverture de six (6) 

joint-ventures pour Africamar Shipping & Logistics et ses partenaires existant en Afrique de 

lôOuest notamment le B®nin, la C¹te dôivoire, le S®n®gal et le Togo. On peut citer également la 

                                                           
921 Nous avons déjà évoqué la loi de 1979 sur les entreprises à capitaux chinois et étrangers  cf. p. 157. 
922 H. ZHIHONG, « La législation chinoise sur les investissements étrangers et son évolution », Les Cahiers de droit, 

Volume 37 n°3, 1996, p. 802. 
923 Côest le cas du Qu®bec. 
924 E. DUFRESNE, « Des projets présentant une pluralité de contrats et de parties- De la complexité des joint-ventures », 

Journal du Barreau du Québec, volume 30, n°14, septembre 1998 
925 Selonle directeur général du FMI Min Zhu, « lôAfrique continuera de monter en puissance dans les dix prochaines 

et les cent prochaines années ». V. R. ATTIAS, « LôAfrique, terre de joint-ventures », à consulter sur www. uneca.org 
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coopérative laitière danoise Arla qui a créé une joint-venture avec le conglomérat Attieh, 

dénommée Arla Sénégal SA.  

1181. Toutes ces coentreprises sont r®gies par des r®glementations diff®rentes au sein dôun m°me espace 

alors quôil serait plus avantageux quôelles soient plac®es sous une r®glementation commune 

accordant certains avantages aux pays Ohadiens. 

1182. Ainsi, lôincompl®tude du droit OHADA  justifie le grand nombre des renvois faits par ses 

dispositions aux législations nationales. Cela est aussi constatable en droit des sociétés926 et en 

droit commercial927. 

1183. Cependant, ces renvois accentuent davantage les clivages qui existent entre les législations des 

£tats membres de lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. 

Lôinterpr®tation des textes diff¯re dôune l®gislation ¨ une autre. En outre, il ne faudrait pas 

méconnaitre les différences de culture qui impactent sur les législations.  En pr®sence dôune r¯gle 

sôappliquant  ¨ une situation juridique, il serait difficile de déterminer la législation applicable sôil 

y des interprétations différentes sur les mêmes dispositions applicables. 

1184. De ce fait, il est incontestable que les renvois aux droits nationaux sont inadaptés au schéma des 

joint-ventures, lôabsence dôencadrement de la volonté des parties serait source de conflits de lois 

nationales en dépit de leur rôle de complément au droit OHADA. 

B) Les conflits de lois nationales tenant lôincompl®tude du droit OHADA 

1185.  Au regard du droit uniforme, on constate lôexistence de conflits résultant des renvois aux lois 

nationales que certains auteurs qualifient de contraintes techniques928.  Dôautres trouvent ces 

renvois incomplets, ne pr®cisant pas sôil sôagit de la loi du for, de la loi du tribunal saisi ou de la 

loi nationale du juge saisi929. Lorsquôil y a renvoi aux lois nationales, on note une concurrence de 

lois dôo½ lôexistence de conflits de lois. Par exemple, lorsquôune joint-venture est créée par deux 

                                                           
926 V. lôarticle 105 de lôAUSCGIE r®vis® de : « Entre la date de constitution de la société et celle de son immatriculation 

au registre du commerce et du crédit mobilier, les rapports entre les associes sont régis par le contrat de société et par 

les règles générales du droit applicable aux contrats et aux  obligations  
927 V. lôarticle 116  de lôAUDCG r®vis® : « Les parties fixent librement le montant du loyer, sous réserve des dispositions 

législatives ou réglementaires applicables ». 
928J. ISSA-SAYEGH et J. LOHOUES-OBLE, Harmonisation du droit des affaires, Bruylant Bruxelles, 2000, p. 271. 
929 B. ADOUKO, Le droit uniforme africain et le droit international privé, Thèse, Université Montesquieu Bordeaux 

IV, Décembre 2013, p. 27. 
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£tats membres de lôOHADA, quelle est la loi nationale devant sôappliquer en cas de renvoi à la 

loi nationale dans un domaine précis ? 

1186. Il en serait ainsi si le législateur prévoit que « la joint-venture contractuelle sera soumise aux 

règles de droit commun des contrats qui ne sont pas contraires à lôActe Uniforme au-delà des 

règles de lôActe Uniforme portant Droit Commercial G®n®ral ». Dès lors, on se demande à quel 

droit des contrats doit-on soumettre la joint-venture lorsquôon est en pr®sence de deux £tats 

membres de lôOHADA ? 

1187. Dans lôhypoth¯se où on peut déterminer le choix des parties, il nôy aura aucune confusion. Il en 

est ainsi lorsquôen cas de renvoi, les parties choisissent la loi nationale applicable en vertu du 

principe de lôautonomie de la volont®. Le recours ¨ la volont® des parties pour la d®termination 

du droit applicable nôest pas nouveau.  

1188. Cela a été déjà affirmé dans un célèbre arrêt du 5 décembre 1910 par laquelle la Cour de cassation 

française avait déclaré que « la loi applicable aux contrats, soit en ce qui concerne leur formation, 

soit à leurs effets et conditions, est celle que les parties ont adoptée, que si, entre personnes de 

nationalité différente la loi du lieu où le contrat est intervenu est, en principe, celle à laquelle il 

faut sôattacher, ce nôest quôautant que les contractants nôont pas manifest® une volonté 

contraire »930. 

1189. Côest en lôabsence de choix dôune loi que le probl¯me r®side car, le droit international priv® ne 

fait pas lôobjet dôune harmonisation en droit OHADA. Pour cela, il faudrait que les £tats membres 

de lôOHADA donnent comp®tence au l®gislateur dô®dicter des r¯gles de droit international priv®. 

En effet, le droit international priv® nôest pas ®voqu® dans les mati¯res devant faire lôobjet 

dôuniformisation mais, cela nôemp°che que le l®gislateur OHADA peut y proc®der, on ne pourrait 

concevoir le droit des affaires sans le droit international privé. 

 

                                                           
930 Il sôagit de lôarr°t de lôaffaire American Trading Company, Cass. civ, 5 décembre 1910, S.1911.1.129, note Lyon 

Caen, Rev. crit. DIP 1911. 395, JDI 1912.1156. 
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1190. ê lôheure o½ nous sommes, il est obligatoire de recourir aux m®thodes de r®solution des conflits 

de loi nationale. En fait, il nôexiste point dôunification du droit priv® qui soit universelle931. Le 

droit uniforme présente une certaine incomplétude dont les lois nationales sont chargées de 

combler. 

1191. Lôexistence de conflits de lois par rapport au droit uniforme a donn® naissance ¨ trois th¯ses. La 

première consiste à considérer le droit uniforme comme un droit autonome quôon ne peut 

appr®hender sous lôangle du droit international priv®. La seconde est celle qui voit le droit 

uniforme comme un droit éliminant les conflits de loi du fait de la suppression des droits des États 

membres par lôunification autour dôun seul droit932. Et enfin, la dernière thèse qui soutient la 

survivance des conflits de loi du fait que lôunification ne serait universelle que lorsque tous les 

hommes auront partout la même loi, la même langue et les mêmes biens, jour où nous serons tous 

corps glorieux, sans États et sans droit, sans plaideurs, sans avocats et sans professeurs de droit933. 

1192. La troisième thèse qui renvoie au maintien des règles de conflits semble être la plus adéquate. En 

effet, en matière contractuelle, lôAvant-projet dôActe Uniforme sur les contrats nôayant toujours 

pas donné les effets escomptés, nous prônons le maintien des  règles de conflits de lois nationales. 

Cette solution permettra de régler les contentieux en matière contractuelle dans notre contexte 

actuel. Ainsi, au-del¨ de lôhypoth¯se o½ nous avons admis le choix de la loi applicable par les 

parties, nous préconisons de se fier à la règle de conflit applicable à défaut de choix en droit 

international priv®, ¨ lôinstar dôun auteur s®n®galais934 qui a fait des propositions pertinentes en 

la mati¯re. Dôailleurs, la r®f®rence ¨ la r¯gle de conflit applicable est consid®r®e comme capitale 

¨ chaque fois que les parties nôont pas us® de la libert® qui leur est donn®e de choisir la loi 

applicable935. 

 

                                                           
931P. MALAURIE, « Loi uniforme et conflits de lois », in Travaux du Comité français de droit international privé, 25-

27e année, 1964-1966. 1967, p. 86. 
932J. ISSA-SAYEGH et J. LOHOUES-OBLE, Harmonisation du droit des affaires, Bruylant Bruxelles, 2000, p. 43 
933 P. MALAURIE, op. cit, p. 83. 
934 E.S. NDIAYE,  Lôharmonisation du droit international priv® en Afrique francophone du Sud du Sahara , Thèse, 

Université de Rouen Pasteur, décembre 2014, p. 240 et svt. 
935P. TAMEGA, LôActe Uniforme relatif au droit commercial g®n®ral et les conflits de loi, Thèse, Université Paris-

Saclay, décembre 2015, p.41. 
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1193. En droit europ®en, côest la convention de Rome qui règle la détermination de la loi applicable en 

lôabsence de choix des parties. ê d®faut de choix, cette convention donne comp®tence ¨ la loi qui 

présente les liens les plus étroits avec le contrat936. En outre, ce principe est assorti dôune 

pr®somption simple qui donne comp®tence ¨ la loi du lieu dô®tablissement du d®biteur de la 

prestation caractéristique du contrat937. Toutefois, il est pr®vu une clause dôexception au profit de 

la loi qui entretient des liens plus étroits avec le contrat938.  

1194. Il faut souligner que les contrats relatifs ¨ lôimmeuble sont sp®cifiques. Lôarticle 4-3 de la 

convention de Rome prévoit que « dans la mesure où le contrat a pour objet un droit réel 

immobilier ou un droit dôutilisation dôun immeuble, il est présumé que le contrat présente les liens 

les plus ®troits avec le pays o½ est situ® lôimmeuble »939. 

1195. En tenant compte du contexte économique et juridique de lôOHADA, le Pr. Ndiaye propose 

lôapplication du lieu dôex®cution de la prestation caract®ristique du contrat du fait de sa neutralité. 

De surcro´t, il consid¯re quôil peut °tre indiff®remment localis® au lieu de r®sidence de son 

débiteur ou de son créancier940. Dans le cadre dôun contrat unique, cette solution est ¨ approuver. 

1196. Cependant, ce principe ne pourrait être appliqué au contrat de joint-venture pour deux raisons :  

-La premi¯re renvoie ¨ lôid®e selon laquelle il sera difficile voire impossible dôidentifier le lieu 

dôex®cution de la prestation caract®ristique du contrat de joint-venture du fait quôil sôagit dôun 

complexe contractuel mettant en exergue plusieurs contrats dont les prestations ne sont pas 

identiques et pourtant sont tous indispensables à la réalisation du projet commun. 

-La seconde raison est que dans un contrat de joint-venture, il y a une multitude de parties mettant 

en cause ainsi plusieurs débiteurs et plusieurs créanciers. 

 

 

                                                           
936 Article 4-1 de la convention de Rome 
937 Article 4-2 de ladite convention 
938 Article 4-5 de la convention précitée. 
939 J-M. JACQUET, « Contrats », Répertoire de droit international, décembre 1988, (Actualisation Octobre 2015).  
940 E.S. NDIAYE, op. cit, p. 244. 
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1197. Ces arguments ont ®t® dôailleurs soulev®s par la Professeure Pironon qui relève cette spécificité 

du contrat de joint-venture941. Cela dit, pour les complexes contractuels tels que les joint-ventures, 

nous convenons avec la Professeure Pironon que la clause dôexception qui retient la loi 

entretenant des liens plus étroits avec le contrat, serait adéquate aux joint-ventures.  

1198. ê titre illustratif, sôagissant de la joint-venture contractuelle, on pourrait retenir que le droit des 

contrats qui présente les liens les plus étroits avec la coentreprise, est celui du lieu où se trouve 

le principal établissement. Pour la joint-venture sociétaire, la loi nationale applicable au-delà de 

lôAUSCGIE, doit être celle du lieu où se trouve le siège social de la société commune, instrument 

de coopération de la joint-venture sociétaire. 

1199. Ce quôil faut retenir côest que la mise en îuvre des r¯gles de conflit de lois nôentache en rien le 

droit uniforme du fait du caractère impératif des dispositions de lôAUSCGIE et lôAUDCG. Ces 

derni¯res sont dôailleurs qualifi®es de lois de police par certains auteurs942. Comme toute loi de 

police, elles régissent impérativement la situation quelle que soit la loi applicable au contrat943.  

1200. Cela est dôailleurs confort® par la convention de la Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable 

aux contrats dôinterm®diaire et ¨ la repr®sentation qui pr®voit aussi lôintervention des dispositions 

imp®ratives quelle que soit la loi d®sign®e par les r¯gles de conflits de lois. Dôailleurs, en droit 

européen, il est suggéré de ne pas voir le renvoi aux règles de conflit du for comme une liberté 

pour les États membres de fixer le champ spatial des mesures de transpositions sans avoir égard 

à leur origine communautaire »944. 

  

                                                           
941V.  PIRONON, op. cit, p. 378. 
942 G.N. ANOU, Droit OHADA et conflits de lois, Bibliothèque de droit privé T.543, L.G.D.J, pp. 240-241 
943 Article 7 de la convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles. 
944 A. NUYTS, « Lôapplication des lois de police dans lôespace, R®flexions au d®part du droit belge de la distribution 

commerciale et du droit communautaire », Rev. crit. DIP, 1999, p. 31. 
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§ II  : Les conflits de compétence entre les ordres juridiques dôint®gration au 

sein de lôespace OHADA  : lôexemple du domaine du droit de la concurrence 

1201. Lôexistence de plusieurs institutions dôint®gration au sein de lôespace  OHADA a pour 

conséquence la production de diverses normes sôappliquant au sein même de cet espace. Ces 

normes qui sont toutes de valeurs supranationales sôimposent ainsi aux r¯gles internes des 

diff®rentes £tats membres de lôespace OHADA. 

1202. Lôidentité dôobjectifs entre lôOHADA et les autres organisations qui cohabitent dans son espace 

ne peut être que source de conflits. En effet, orientées vers lôunification des r¯gles de droit 

applicables aux activités et opérations économiques, ces organisations poursuivent à peu prés les 

mêmes buts. Côest toute la problématique car il yôa une confusion de domaines945. En effet, elles 

légifèrent sur les mêmes matières.   

1203. Cependant, pour ce qui est du droit de la concurrence qui sera ici notre domaine dô®tude 

lôOHADA nôy a pas l®gif®r® mais toutes les autres organisations qui coexistent dans son espace 

interviennent dans ce domaine dôo½  les conflits de comp®tence entre institutions dôint®gration.  

1204. Les conflits de comp®tence peuvent sôanalyser au niveau de lô®diction des normes946 où subsiste 

une concurrence normative entre organisations dôo½ les difficultés relatives à la détermination du 

droit applicable. 

1205. Nos développements porteront ainsi sur la subsistance dôune concurrence normative entre les 

organisations pr®sentes dans lôespace OHADA  (A) puis sur la difficile détermination de la norme 

applicable (B). 

 

 

                                                           
945 En ce sens, A. Y. SARR, Lôint®gration juridique dans lôUnion ®conomique et mon®taire ouest africain (UEMOA) 

et dans lôorganisation pour lôharmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA). Nouvelle édition (en ligne). 

Aix -en Provence : Presses universitaires dôAix-Marseille, 2008 (généré le 05 avril 2021). Disponible sur Internet: 

http://books.openedition.org/puam/374.ISBN/ 9782821853300. DOI : http://doi.org/10.4000/books.puam.374. 
946 J. ISSA-SAYEGH, « Conflits entre droit communautaire et droit r®gional dans lôespace OHADA », Ohadata D-06 

-05, p. 2 et svts. 
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A) La subsistance dôune concurrence normative 

1206. La coexistence dôorganisations r®gionales pourrait faire croire que lôint®gration juridique et 

®conomique est dôune sant® remarquable en Afrique, pourtant elle traduit une contrari®t® des 

normes. En effet, on retrouve dans lôespace OHADA plusieurs organisations qui poursuivent les 

m°mes objectifs ¨ savoir la r®alisation dôune int®gration ®conomique au sein dôun march® 

harmonisé.  

1207. Ces organisations r®gionales telles que lôUEMOA et la CEMAC interviennent dans un domaine 

qui leur est commun  à savoir le droit économique. Le domaine de ces organisations régionales 

est semblable ¨ celui de lôOHADA qui se rapporte ¨ lôharmonisation du droit des affaires947 en 

Afrique.  

1208. La similitude du domaine dôintervention de lôOHADA et des autres organisations 

communautaires résulte du fait que le droit économique est une émanation du droit des affaires, 

leurs liens sont étanches.  

1209. En effet, si le droit des affaires a pour vocation à englober la réglementation des différentes 

composantes de la vie économique : ses cadres juridiques (réglementation du crédit, de la 

concurrence) ; ses acteurs (commerçants, interm®diaires de commerceé); les biens et les services 

qui en sont lôobjet; les activités économiques (production, distribution, consommationé, le droit 

économique,  avec qui elle se rapproche, d®signe lôensemble des règles de droit concourant à 

lôorganisation et au d®veloppement de lô®conomie (industrielle et commerciale) relevant de lô®tat, 

de lôinitiative priv®e ou du concours de lôun et de lôautre948.  

1210. De ce fait, bien quôelles poursuivent les m°mes objectifs et interviennent dans les m°mes 

domaines, il y a un risque énorme de conflits de normes949. Ceux-ci se caractérisent par la 

présence dans un même domaine, de différentes règles ayant en commun, la volonté de régir 

                                                           
947  Pour ce qui du domaine de comp®tence de lôOHADA, V. lôarticle 2 du Trait® de lôOHADA, op. cit, note 265.  
948 K. KOUADIO, « Conflits de normes et application du droit communautaire dans lôespace OHADA, Actualités 

Juridiques n°70/2001, p. 42, v ; aussi Ohadata D-13-29, p. 5. 
949  
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diff®remment la m°me situation, sans poser v®ritablement atteinte ¨ lôapplication de lôune dôentre 

elles950. 

1211. Au-del¨ des risques de conflits de normes entre lôOHADA et lôUEMOA et la CEMAC, il faut 

aussi prendre en compte ceux pouvant surgir entre lôOHADA et les organisations dôint®gration 

juridique à compétence sectorielle. Certes, le domaine de la CIMA est précis à savoir le droit des 

assurances mais il faut souligner que rien nôemp°che lôOHADA de l®gif®rer en la matière puisque 

le droit des assurances relève aussi du droit des affaires.  

1212. La comp®tence ®largie de lôOHADA qui r®sulte du manque de pr®cision  sur le domaine qui lui 

est r®serv® nôest pas sans cons®quence sur sa cohabitation avec les organisations qui coexistent 

dans son espace. 

1213. Pour ce qui est des relations entre les droits communautaires et les droits internes, il existe des 

solutions en cas de contrariété de normes du fait de la primauté des premiers sur les seconds mais 

aussi de lôapplication imm®diate et directe des dispositions communautaires au vu des Traités951.    

1214. Par contre, entre droits communautaires ou r®gionaux, aucune solution nôest pr®vue par les textes 

en cas de conflits de normes. Ainsi, en cas de conflits de normes communautaires en matière de 

joint-venture, aucune base juridique ne pourrait justifier lôapplication dôune norme au d®triment 

de lôautre. Des solutions doivent être envisagées dans le cadre de lô®laboration des normes. 

1215. À ce titre, nous rejoignons le Pr. Issa-Sayegh qui a préconisé le recours aux accords de 

coopération. Selon ses dires, un accord de coopération comportant un calendrier précis des 

consultations préalables et des objectifs communs à atteindre par coordination des actions 

dôint®gration juridique, est nécessaire  compte tenu de la production normative de plus en plus 

prolifique, de ces organisations952.La concertation entre organes institutionnels des organisations 

communautaires ou régionales  peut aussi être envisagé comme solution. 

                                                           
950 K. KOUDIAO, Ibid. 
951 V. les articles 6 du Trait® de lôUEMOA et 10 du Trait® de lôOHADA. 
952 J. ISSA-SAYEGH, « Conflits entre droit communautaire et droit r®gional dans lôespace OHADA », Ohadata D-06 

-05, p. 5. 
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1216.  Au niveau régional, lô®chelle de coopération comme celle de concertation entre les organes 

institutionnels des organisations telles que lôOHADA, lôUEMOA, la CEMAC et la CEDEAO, 

peut se matérialiser par des avis émis à titre consultatif. 

1217. Ces risques dô®ventuels conflits de normes doivent retenir lôattention des doctrinaires, car ils 

peuvent constituer de véritables obstacles pour la réalisation aussi bien des objectifs économiques 

que juridiques des organisations pr®sentes dans lôespace OHADA. 

1218. De surcro´t, les conflits de comp®tence dô®laborations de normes rendront difficile la 

détermination du droit applicable pour les organes juridictionnels communautaires ou régionales 

dôo½ la n®cessit® de sa mise en examen. 

B) La difficile détermination de la norme applicable 

1219. Les conflits de  compétence dans lô®laboration des normes au niveau de  lôOHADA, lôUEMOA, 

la CEMAC et la CEDEAO,  auront sans doute pour conséquence des conflits de compétence dans 

lôapplication des normes entre juridictions.  

1220.  Pour ce qui est de lôOHADA et de lôUEMOA, nous convenons avec certains auteurs quôen  raison 

de leur triple identité de caractère (applicabilité immédiate, effet direct et primauté), les règles 

communautaires de lôUEMOA et les règles uniformes de lôOHADA se pr®sentent dans les ordres 

juridiques des états membres avec un titre identique ou avec une égale vocation à régir les 

situations qui entrent dans leur champ dôapplication respectif. Côest ¨ ce niveau que se manifeste 

pleinement la possibilit® dôincompatibilit® entre les deux processus dôint®gration (é). En 

lôabsence de toute idée de hiérarchie entre droit communautaire et droit uniforme et en raison du 

titre pr®®minent que chacun de ses droits tient du syst¯me qui lô®tablit, le probl¯me de leur 

incompatibilité débouche sur un conflit inextricable953.  

1221. Dans le domaine du droit de la concurrence, nous pouvons nous estimer heureux quôil nôy ait pas 

dôActe uniforme en la mati¯re en droit OHADA bien vrai quôil entre dans le domaine de sa 

                                                           
953 D. B. BA,  « Le  probl¯me de la compatibilit® entre lôUEMOA et lôOHADAò, in La lib®ralisation de lô®conomie 

dans le cadre de lôint®gration régionale : le cas de lôUEMOA, sous la direction de Pierre MEYER ; Publication du 

CEEI, n°3, Ouagadougou, Imprimerie Presses Africaines, 2001, p. 176, cité par F. M. SAWADOGO, « Les conflits 

entre normes communautaires : aspects positifs et prospectifs », Communication faite au Colloque sur la concurrence 

des organisations régionales en Afrique à Bordeaux IV en 2009, Ohadata D-12-29, p. 204. 
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comp®tence.  A lôheure actuelle, le droit de la concurrence peut faire surgir d®jà une pluralité de 

conflits de normes quant à son application au niveau communautaire. 

1222. En lôabsence dôun Acte Uniforme relatif au droit de la concurrence et en pr®sence dôune pluralit® 

dôorganisations r®gionales de concurrence, se pose déjà la question de savoir : quel droit de la 

concurrence faut-il mettre en îuvre pour lutter contre les atteintes au d®veloppement des joint-

ventures dans lôespace OHADA ?  

1223. Cependant, le problème réside dans le fait que dôune part, la l®gislation de lôUEMOA sôapplique 

déjà aux pays membres de la CEDEAO et dôautre par les l®gislations UEMOA et CEMAC 

présente beaucoup de similitudes954. Cette coexistence de législations communautaires relatives 

au droit de la  concurrence peut poser un probl¯me dôapplicabilit® en cas de pratiques 

anticoncurrentielles dôune joint-venture.  

1224. Dôailleurs, le Dr. Bakhoum le d®montre bien dans son exemple. Selon lui, une entente ou un abus 

de position dominante ayant des effets ¨ la fois dans lôespace de lôUEMOA et de la CEDEAO, 

entraînerait une application simultanée de ces différentes législations. Fort de ce constat, il avance 

que lôUEMOA ®tant un vrai sous-ensemble de la CEDEAO, lôautorit® r®gionale de la concurrence 

de la CEDEAO serait théoriquement compétente pour connaître de tout contentieux de la 

concurrence de lôUEMOA en cas dôaffectation du commerce entre £tats membres955. 

1225. Au regard de la concurrence que peuvent engendrer ces législations communautaires dans 

lôespace OHADA, nous pensons quôil serait plus judicieux pour lôOHADA dôessayer de créer une 

coordination et non de l®gif®rer dans le domaine du droit de la concurrence. Cela nôengendrerait 

que des conflits de comp®tences de juridictions entre lôOHADA et ces organisations notamment 

lôUEMOA956. 

                                                           
954 Pour ce qui est des similitudes, elles renvoient dans cette ®tude ¨ leur domaine dôintervention en mati¯re dôentente, 

dôabus de position dominante ainsi quôaux op®rations de concentration en droit de la concurrence. V. Cf. ÄII : La 

coexistence des organisations r®gionales en mati¯re de droit de la concurrence dans lôespace OHADA. 
955M. BAKHOUM, op. cit, p. 371.  
956 B. DIARRAH, « Conflits de compétences entre juridictions communautaires OHADA-UEMOA », Revue de droit 

uniforme africain, n°3, p. 77. V. Ohadata D-11-71. 
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1226.  Toutefois, une coordination entre la CEMAC, lôUEMOA et la CEDEAO devrait permettre une 

application effective du droit de la concurrence dans lôespace sous r®gional. Certes, la t©che ne 

sera pas facile mais cela sôimpose surtout dans lôespace OHADA.  

1227. Il nous paraît opportun pour une effectivité des législations de concurrence au sein de lôespace 

OHADA de pr®coniser des crit¯res quant au champ dôapplication de ces derni¯res. Ces crit¯res 

devront °tre dôordre g®ographique : il sôagira de faire un renvoi ¨ la l®gislation de la CEMAC 

pour les pays dôAfrique Centrale et pour les pays de lôAfrique de lôOuest, un renvoi ¨ la l®gislation 

UEMOA serait propice. Certes, cette solution pose la  question relative au sort des pays membres 

de la CEDEAO et de lôUEMOA.  

1228. Par rapport à cette question, nous proposerons ainsi  à lôinstar dôautres auteurs la coordination  de 

ces organisations régionales voire une coopération entre ces organisations957. Les législations 

communautaires ne semblent pas sôy opposer si on sôen tient aux dispositions de certaines dôentre 

elles comme lôUEMOA.  

1229. À titre illustratif, on peut citer lôarticle 13 dudit Trait®958 qui dispose «  L'Union établit toute 

coopération utile avec les organisations régionales ou sous régionales existantes. Elle peut faire 

appel à l'aide technique ou financière de tout Etat qui l'accepte ou d'organisations internationales, 

dans la mesure où cette aide est compatible avec les objectifs définis par le présent Traité. Des 

accords de coopération et d'assistance peuvent être conclus avec des Etats tiers ou des 

organisations internationales, selon les modalités prévues à l'article 84 du présent Traité. ».   

1230. Il va de m°me de lôarticle 14 dudit Traité959 qui prévoit que « Dès l'entrée en vigueur du présent 

Traité, les Etats membres se concertent au sein du Conseil afin de prendre toutes mesures 

destinées à éliminer les incompatibilités ou les doubles emplois entre le droit et les compétences 

de l'Union d'une part, et les conventions conclues par un ou plusieurs Etats membres d'autre part, 

en particulier celles instituant des organisations économiques internationales spécialisées.  

1231.  De surcroît, lôarticle 13.3 de lôActe additionnel A/SA1/12/08 UEMOA aborde dans le même sens 

en disposant que « dans la mise en îuvre des r¯gles de la concurrence de la Communaut®, 

                                                           
957 F. M. SAWADOGO, op. cit, note 885, Ohadata D-12-29 p. 219. 
958 V. Le TRAITE modifi® de lôUnion £conomique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) du 29 janvier 2003. 
959 Ibid. 
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lôAutorit® r®gionale de concurrence collabore avec les agences de concurrence existantes 

(UEMOA)960.  

1232. La CEDEAO invite aussi ses états membres à prendre toutes les mesures nécessaires à la 

r®alisation de lôharmonisation de leurs strat®gies et politiques et de sôabstenir dôentreprendre toute 

de nature ¨ entraver cette r®alisation. En outre, elle admet la possibilit® dôinclure des l®gislations 

dôautres organisations r®gionales dont ses ®tats membres sont parties prenantes961. 

1233. En somme, des solutions sont offertes par les différentes organisations régionales pour éviter les 

difficultés que peuvent générer les conflits de normes. Cependant, on constate que dans la 

pratique, ces textes ne sont pas appliqu®s dôo½ les risques de conflits de juridictions.   

Section II : Les conflits de compétence entre les organes des ordres juridiques 

dôint®gration 

1234. Les ordres juridiques dôint®grations pr®sents dans lôespace OHADA  sont  ind®pendants les uns 

des autres. Chacun dôentre eux dispose de ses propres organes qui lui servent de structures de 

contr¹le de lôapplication des normes produites dans le cadre de ses domaines dôintervention.  

1235. Cependant, les domaines dôintervention de ces organes sont ®troits du fait que les Trait®s qui les 

r®gissent ne leur r®servent pas un domaine pr®cis. Côest ainsi que les organisations que sont 

lôUEMOA, la CEMAC et la CEDEAO produisent des normes qui r®gissent les activit®s 

®conomiques au sein de leur espace qui, dans lôensemble, int¯gre lôespace OHADA. 

1236. On remarque ainsi une autonomie des organes des organisations régionales qui se traduit une 

absence dôhi®rarchisation.  

1237. Cette absence  dôhi®rarchisation d®boussole  le juge national lorsquôil est appel® ¨ se prononcer 

sur une question relevant du droit communautaire mais entrant dans le domaine de compétence 

de deux à trois ordres juridiques dôint®gration pr®sents dans lôespace OHADA. 

                                                           
960 M. NGOM, op. cit, p. 347. 
961 V. lôalin®a 1er de lôarticle 5 du Trait® de la CEDEAO. 
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1238. Ainsi, une mise en examen de lôautonomie des organes des organisations r®gionales (§ I) est 

n®cessaire avant de voir que cette autonomie est source dôimpasse pour le juge national (§ II ). 

§ I : Lôautonomie des organes des organisations régionales 

1239. De la m°me mani¯re quôil existe une pluralit® dôinstitutions dôint®gration, on note la pr®sence 

dôune multitude dôorganes institutionnels et juridictionnels relevant de ces organisations. Cela 

résulte des Traités qui en constituent le fondement. Lôautonomie dont elles jouissent d®coule de 

ces Traités qui leur reconnaissent une personnalité juridique propre962. 

1240. Les organes des différentes organisations communautaires ont des compétences presque 

identiques. Pourtant, chacune de ces organisations est dot®e dôinstance qui lui est propre pour 

statuer sur lôapplication et lôinterpr®tation des textes qui rel¯vent de son ordre juridique. Ayant la 

m°me valeur au sein de la hi®rarchie des normes, aucune disposition dôun ordre juridique 

communautaire ne peut être écartée au profit dôune autre disposition dôun ordre juridique.  

1241. Ainsi, les ordres juridiques communautaires présents dans lôespace sont non seulement 

autonomes vis-à-vis des du droit interne des états membres du fait de leur valeur supranationale 

mais aussi ¨ lô®gard de tout ordre juridique international. 

1242. Lôautonomie de lôordre juridique communautaire ¨ lô®gard de lôordre international proc¯de de 

lôaffirmation qui la justifie et suivant laquelle, si les trait®s qui en sont le fondement sont bien des 

traités internationaux, ce ne sont pas des traités comme les autres, non pas seulement parce que 

ces traités créent des organisations internationales, ils ne sont pas les seuls à les créer, mais parce 

quôils cr®ent des organisations, qui à leur tour ne sont pas comme les autres963. 

1243. De ce fait, les organes des institutions dôint®gration ne sont pas hi®rarchis®s, côest ce qui justifie 

le d®faut  de renvoi des questions pr®judicielles dôune cour ¨ une autre au niveau r®gional964. En 

effet, dans le cadre de lôUEMOA, le recours au renvoi pr®judiciel nôest reconnu quôaux 

juridictions nationales des États membres. 

                                                           
962 Traité UEMOA, art. 3 ; Traité OHADA, art. 46 
963 Jean BOULOUIS, Droit institutionnel des Communautés européennes 3e édition Montchrétien p. 204 
964 Nous y reviendrons au cours de nos developpements avec lôavis nÁ001du 02 f®vrier 2000. V. aussi, Ohadata J-02-

62. 
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1244. En somme, lôautonomie des organes des organisations r®gionales coexistant dans lôespace 

OHADA se manifeste par lôabsence dôhi®rarchisation de ces dits organes (A) et par le défaut de 

renvoi préjudiciel (B). 

A) Lôabsence dôhi®rarchisation des organes des organisations régionales 

1245. Au-del¨ de lôharmonisation du droit des affaires, lôOHADA ayant comme objectif la promotion 

et la sécurisation des investissements ne saurait évoluer en vase clos. En effet, un développement 

®conomique requiert un espace bien r®gul®. Cette r®gulation de lôespace ®conomique note 

lôimplication dôautres organisations r®gionales que sont lôUEMOA, la CEMAC et la CEDEAO. 

Ces organisations sont dot®es de structures charg®es dôex®cuter les lignes directrices de ces 

institutions.  

1246. Au sein de lôUEMOA, nous avons des structures telles que le comit® consultatif965 de la 

concurrence qui donne son avis en aval sur toutes les décisions de la Commission de lôUEMOA 

en mati¯re dôentente ou dôabus de position dominante966. Ensuite,  cette Commission est le 

deuxième organe ; elle est charg®e de lôapplication des r¯gles de concurrence prescrites par les 

règles 88 et 89 du Trait® de lôunion967 en plus de la détermination de la politique de concurrence 

et de la réglementation. À cet effet, elle rend des décisions, des avis et des  recommandations968. 

Ces compétences de la commission sont aussi valables envers les coentreprises qui enfreindront 

la réglementation au regard des dispositions du Traité. Enfin,  nous avons la Cour de justice qui 

est charg®e du contr¹le de la l®galit® des d®cisions de la commission en mati¯re dôentente et 

dôabus de position dominante, selon le recours des personnes requises969en matière de sanction. 

1247. Au niveau national, on peut faire la distinction des structures charg®es de la mise en îuvre des 

r¯gles de la concurrence. Côest ainsi que nous avons les structures nationales de concurrence 

directement rattach®es ¨ lôadministration et les structures nationales de concurrence sous forme 

                                                           
965 Le comit® consultatif de la concurrence est cr®® par lôarticle 28 du règlement n° 3/2002/CMUEMOA du 23 mai 2002. 
966R. OUEDRAOGO-FOFANA, « Droit communautaire de la concurrence, un nouveau chantier dôexercice », 

s®minaire de lôUIA avec la collaboration de lôordre des avocats du Bénin, mars 2013, p. 8.  
967 Article 90 du Trait® de lôUEMOA 
968 R. OUEDRAOGO-FOFANA, « Droit de la concurrence UEMOA, Cadre normatif et sanction des pratiques 

anticoncurrentielles » Partie I, Revue de droit uniforme africain/ Actualité trimestrielle de droit et de jurisprudence 

n°004, 2011, p. 22. 
969 Il peut sôagir du Conseil de la concurrence, dôun £tat membre de lôunion ou toute personne int®ress®e.  
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dôautorit® administrative ind®pendante970. Les premières ont des compétences limitées en ce qui 

concerne le contr¹le de la libre concurrence et agit conform®ment ¨ lôappareil administratif, alors 

que les secondes jouissent dôune certaine ind®pendance dans lôexercice de leurs comp®tences 

m°me si lôadministration est pr®sente dans ces structures. Cependant, cette ind®pendance reste 

ineffective du fait de difficult®s dôordre hi®rarchique et financi¯re relatives à la coexistence avec 

les structures communautaires. 

1248. Concernant la CEMAC bien quôelle regroupe 6 (six) £tats membres971, est aussi dot®e dôun cadre 

institutionnel important qui regroupe les autorités communautaires de concurrence que sont : le 

Conseil régional de la concurrence, le Secrétariat exécutif de la CEMAC devenu la commission 

de la CEMAC et la Cour de justice communautaire.  

1249. Le Conseil régional de concurrence est un organe consultatif chargé de donner des avis à la 

Commission de la CEMAC sur toutes les questions concernant la concurrence pour laquelle il est 

saisi972. La Commission quant ¨ elle, est charg®e de lôinstruction et des enqu°tes relatives aux 

infractions se rapportant aux r¯gles communes de concurrence et des aides dô£tat »973.  

1250. Sôagissant de la Cour de justice communautaire, elle connaît des recours exercés contre les 

décisions de la Commission, elle est juge en appel et en dernier ressort des recours formés contre 

les décisions rendues par les organismes à compétence juridictionnelle974.  

1251. On peut d®celer une similitude quant ¨ lôorganisation de la CEMAC et de lôUEMOA o½ il existe 

dans leur cadre institutionnel, un organe consultatif, une Commission et une Cour de justice 

communautaire. Ces deux organisations régionales sont très en avance par rapport à la CEDEAO 

qui est toujours en phase de construction dans la mise en îuvre de la politique de la concurrence. 

Ceci est dû à la réglementation tardive de la concurrence au niveau de la CEDEAO975.  

                                                           
970 M. BAKHOUM, « Etude sur la r®vision du cadre institutionnel de mise en îuvre des r¯gles communautaires de 

concurrence de lôUEMOA », rapport  final de lô®tude de lôUEMOA, Max Planck Institute for Intellectual Property and 

Property and Competition Law, Munich-Germany, mars 2012, p. 8. 
971 Il sôagit du Cameroun, de la Centrafrique, du Congo, du Gabon, de la Guin®e ®quatoriale et du Tchad. 
972 Nouvel article 17 § 1 du règlement n° 1/99 précité. 
973 Nouvel article 17 §2 du règlement n°1/99 précité. 
974 Article 23 et 31 du Traité révisé de la CEMAC en 2009. 
975 V. Acte additionnel A/SA1/ 2008  du 19 décembre 2008 portant adoption des règles communautaires de concurrence 

et leurs modalit®s dôapplication au sein de la CEDEAO et A/SA2/ 2008 de la même date portant création, attribution 

et fonctionnement de lôautorit® r®gionale de la concurrence de la CEDEAO. 



323 
 

1252. Ainsi, la CEDEAO dans le cadre du processus de la mise en îuvre de sa politique de concurrence, 

a mis en place une autorité régionale de concurrence dont la mission est la surveillance du marché 

commun de la Communauté en matière de respect des règles de concurrence et des sanctions des 

pratiques anticoncurrentielles976. Cependant, lôAutorit® R®gionale de Concurrence nôest pas 

encore active comme le souhaitent les États membres. 

1253. Lôexistence dôune pluralit® dôorganes r®sultant des diff®rentes organisations r®gionales pr®cit®es 

est susceptible dô°tre ¨ lôorigine des conflits de comp®tence du fait quôils interviennent sur un 

même domaine précis. Le règlement de tels conflits aurait été aisé si les ordres juridiques en 

présence étaient regroupés en un système juridique977. Selon le Doyen Carbonnier, un système 

juridique est un ensemble de règles juridiques liées par une cohérence interne (ou intérieure), une 

interdépendance, une rigidité978. Il est regrettable que  les organisations régionales que sont 

lôUEMOA, la CEMAC, la CEDEAO, et lôOHADA nôest pas cette coh®rence ou interd®pendance 

que requiert un syst¯me juridique. Côest dôailleurs lôabsence dôexistence de ce système juridique 

qui fait que leurs organes ne sont pas hiérarchisés. 

1254. En effet, si les droits UEMOA et CEMAC sont des droits communautaires979 et la CIMA un droit 

régional980, lôOHADA est en cheval entre les deux puisquôelle intervient dans les m°mes 

domaines de comp®tences de ses organisations existantes avec comme particularit® dô°tre la seule 

qui ait une vocation dôint®gration juridique visant lôensemble du droit des affaires ¨ lô®chelle 

continentale. Côest cela qui est ¨ lôorigine  de la subsistance de la concurrence normative que nous 

avons précédemment étudié981. 

                                                           
976M.  NGOM, op. cit, p. 346. 
977 F. K. DECKON, « Les conflits de compétences », Revue de droit uniforme africain, n°3, p.65 ; V. aussi Ohadata D-

11-69. 
978 J. CARBONNIER, Droit civil, Paris, PUF,  20e éd., 1991, p.184. 
979 Selon le Professeur ISSA-SAYEGH, il faut entendre  par droit communautaire les ordres juridiques ayant abouti à 

la cr®ation dôun groupement dô.®tats conduisant une politique commune dôint®gration juridique, politique et 

®conomique sur un plan tr¯s large au moyen dôune l®gislation harmonis®e ou uniforme d®riv®e de ces groupements. V. 

J.ISSA-SAYEGH,  Conflits entre droit communautaire et droit r®gional dans lôespace OHADA », Ohadata D-06-05 sur 

www. ohada.com. 
980 Par droit régional,   il faut entendre les ordres juridiques réunissant également plusieurs états, unis par des liens 

r®gionaux mais qui ne m¯nent une telle politique dôint®gration juridique que dans des domaines sectoriels bien précis. 

V. aussi J. ISSA-SAYEGH, op. cit. , note 902. 
981 V. § II : Les conflits entre les législations communautaires et droit OHADA 
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1255. Il est important donc de trouver des solutions qui pourront remédier  ces conflits qui, aujourdôhui 

sont r®els et actuels, le cas contraire, ils risquent de sôexacerber et dô°tre un r®el frein ¨ lôessor de 

lô®conomie africaine.  

1256. LôOHADA a donc un rôle de coordination à jouer pour assurer une application effective des 

législations existant en mati¯re de concurrence. En effet, la cr®ation dôun Acte Uniforme relatif 

au droit de la concurrence ne ferait quôaccro´tre les conflits relatifs ¨ la coexistence de ces 

l®gislations. Il sôagit  dôune part, des conflits de normes982 qui sont la cause de conflits de 

juridictions supranationales983 et dôautre part, des conflits pouvant opposer les structures 

nationales aux structures communautaires notamment dans le cadre de lôUEMOA o½ il y a une 

centralisation des compétences au niveau de la Commission. 

1257. Pour ®viter tout blocage ¨ cette collaboration au niveau national, lôUEMOA devra renforcer 

lôobligation de coop®ration984 entre les organes communautaires et ceux nationaux, bien que la 

directive n°2/2002 reconnaisse une compétence exclusive à la Commission pour connaître des 

pratiques anticoncurrentielles ¨ lôint®rieur de lôUnion et que les Commission nationales ont une 

mission dôenqu°te985. 

1258. Dans la pratique, cette centralisation du pouvoir de décision au sein de la Commission de lôUnion 

se heurte à la résistance des Commissions nationales986. Le renforcement de la coopération entre 

lôUnion et les £tats membres peut se faire ¨ travers les propos du Professeur Abdoulaye Sakho 

qui préconise que les litiges soient connus dans un premier temps par les autorités nationales et 

dans un second temps par les autorités communautaires UEMOA987. Ainsi, lô®chelle de la 

coop®ration ne doit pas °tre seulement dôune dimension communautaire. Si lôUEMOA reconna´t 

les compétences des structures nationales comme prévue par la CEDEAO dans son espace ; cela 

                                                           
982 En ce sens, K. KOUADIO, « Conflits de normes et application du droit communautaire dans lôespace OHADA », 

Actualités Juridiques n°70/2011, Ohadata D-13-29. 
983R. OUEDRAOGO-FOFANA, « Conflits de juridictions è, les Actes du colloque International dôEvaluation de la 

jurisprudence CCJA », Revue de droit uniforme africain, n° 3, 4éme trimestre 2010, p.71. Ohadata D-11-96. 
984A.S. COULIBALY, « Le droit de la concurrence de lôUnion £conomique Mon®taire Ouest Africaine », Revue 

Burkinabé de droit, n°3-44 et 2éme semestre 2003, Ohadata D-05-27. 
985 A. KANTÉ, « Réflexions sur le droit de la concurrence et la protection des consommateurs dans lôUEMOA : 

lôexemple du S®n®gal », Ohadata D-06-03, V. aussi lôarticle 3 al 3-1 de la directive de 2002. 
986 Côest le cas de la Commission du S®n®gal. 
987 A. SAKHO, « La législation communautaire de la concurrence et les mécanismes alternatifs de règlements des 

conflits commerciaux », Ohadata D-05-12, p.12. 
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facilitera la coordination entre lôAutorit® R®gionale de Concurrence de la CEDEAO et de la 

Commission de lôUEMOA. 

 

B) Le d®faut dôun renvoi préjudiciel  entre juridictions communautaires 

1259. La procédure préjudicielle est définie comme « un type fondamental de recours au sujet de 

lôinterpr®tation des trait®s et de la validit® ou de lôinterpr®tation des actes des institutions, form® 

par les juridictions nationales devant la CJE »988 . Elle oblige le juge ̈  surseoir ¨ statuer jusquô¨ 

ce que la juridiction compétente ait rendu sa décision. En droit africain, ce mécanisme est appliqué 

par les cours de justice des organisations telles que lôUEMOA.  

1260. En droit lôUEMOA, il est prévu par  lôarticle 12 du Protocole additionnel n° 1 relatif aux organes 

de contrôle qui dispose  que « la Cour de Justice statue ¨ titre pr®judiciel sur lôinterpr®tation du 

Trait® de lôUnion, sur la l®galit® et lôinterpr®tation des actes pris par les organes de lôUnion, sur 

la légalité et lôinterpr®tation des statuts des organismes cr®es par un acte du Conseil, quand une 

juridiction nationale ou une autorité à fonction juridictionnelle est appelée à en connaitre à 

lôoccasion dôun litige. ». Les juridictions nationales statuent ainsi en dernier ressort et sont tenues 

de saisir la Cour de Justice bien que cette saisine nôest que facultative989.  

1261. En droit OHADA, il est prévu un recours consultatif, il appartient ¨ lô£tat ou aux parties de 

d®cider sôils doivent ou pas requ®rir lôavis de la CCJA sur une question donnée. En outre, la Cour 

Commune de Justice et dôarbitrage ne peut sôautosaisir. 

1262.  Lôarticle 10 du Traité confère aux Actes Uniformes une force obligatoire. Sur cette lancée, 

lôapplication par les juridictions nationales du droit OHADA en mati¯re de contentieux, est 

con­ue comme un gage dôeffectivit® et dôefficacit® de ce dernier990. Cela assure davantage la 

supranationalité judiciaire991 de la CCJA. 

                                                           
988 C. GLAUBERT, « La question préjudicielle en droit OHADA et en droit communautaire », Ohadata D-05-20, p. 1 
989 Cette procédure est également reprise textuellement  par lôarticle 15-6 du Règlement n° 1/96/CM portant Règlement 

de procédures de la Cour de Justice/ 
990 A. CISSÉ, « Lôharmonisation du droit des affaires en Afrique : Lôexp®rience de lôOHADA ¨ lô®preuve de sa premi¯re 

décennie », RIDE 2004, (t. XVIII, 2), p. 210. 
991 Elle est définie comme « une règle de hiérarchie juridictionnelle en vertu de laquelle une juridiction super étatique, 

dite communautaire, contr¹le lôapplication coordonn®e dôun ensemble de donn®es juridiques internationalement admise 
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1263. En effet, côest la CCJA qui est la juridiction supr°me de lôespace OHADA au-delà de sa 

comp®tence consultative, elle statue de mani¯re contentieuse  en cassation. Selon lôarticle 16 du 

Trait® de lôOHADA « la saisine de la Cour Commune de Justice et dôarbitrage suspend toute 

procédure de cassation engagée devant une juridiction nationale contre la décision attaquée ».  

1264. Ainsi, les juridictions nationales doivent surseoir ¨ statuer jusquô¨ ce que la CCJA tranche la 

question objet de la saisine. On note ainsi un transfert de compétence992 des juridictions nationales 

au profit de la CCJA pour tout contentieux relatif au droit uniforme OHADA en cassation. La 

procédure peut en revanche reprendre devant les juridictions nationales lorsque la CCJA se 

d®clare incomp®tente pour conna´tre de lôaffaire993. 

1265. Par exemple, dans le cadre dôadoption dôun lôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise (Joint-

venture), le respect du droit uniforme sera obligatoire par le juge étatique en vertu de lôarticle 10 

du Trait® de lôOHADA. LôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise sera appliqué directement par 

le juge étatique en cas de litige entre coentrepreneurs ou entre coentreprises. Pour ce qui est de 

lôinterpr®tation des dispositions dudit Acte Uniforme, les juridictions nationales, relativement au 

Trait® de lôOHADA, pourront requ®rir lôavis de la CCJA dans le cadre de sa fonction consultative, 

ou surseoir ¨ statuer lorsque la question est port®e devant ladite Cour par lôune des parties au 

litige. 

1266. Cependant, si le renvoi préjudiciel est reconnu juridiquement par les textes de certaines 

organisations régionales entre juridictions nationales et juridictions communautaires. Cette 

coopération nôest pas pr®vue entre les juridictions communautaires. Elle devient par conséquent 

impossible du fait de lôabsence de textes allant dans ce sens. Lôavis  de lôUEMOA nÁ001/2000994, 

dossier n° 6- 99 du 2 février 2000 relatif au projet de code communautaire des  investissements 

rapporté par le Pr. F.M. Sawadogo995 en est une illustration. Dans cet avis, la Haute juridiction a 

                                                           
dans une communauté ». V. H. TCHANTCHOU, La supranationalit® judiciaire dans le cadre de lôOHADA, Etude ¨ 

la lumière du système des Communautés européennes, LôHarmattan 2009. 
992 En ce sens, D. ABARCHI, « La supranationalit® de lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des 

Affaires (OHADA) », Ohadata D-02-02, p. 19. 
993 Alin®a 2 de lôarticle 16 du Trait® de lôOHADA. 
994 Cour de justice de lôUEMOA, Recueil des textes fondamentaux et de jurisprudence de la Cour, Ouagadougou, 2008, 

p. 229,  cité par F. M. SAWADOGO, op. cit. note 885, p. 224. 
995 F. M. SAWADOGO, Ibid. 
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observé que la CCJA «  ne peut saisir la Cour de justice de lôUEMOA en renvoi pr®judiciel parce 

quôelle nôest pas une juridiction nationale è et quôen outre lôinterpr®tation par la Cour de justice 

de lôUEMOA des actes uniformes de lôOHADA porterait atteinte ¨ ç lôexclusivit® de la Cour 

commune de justice et dôarbitrage de lôOHADA dans lôapplication et lôinterpr®tation des actes 

uniformes pr®vue par lôarticle 14 du Trait®é. ».  

1267. Face à ce manque de collaboration entre juridictions communautaires, des solutions  ont été 

proposées par les doctrinaires africains en faveur dôune coopération entre juridictions 

communautaires basée sur un traité ou un accord  à conclure par les organes compétents des 

communautés intéressées996.   La proc®dure de renvoi pr®judiciel est lôun des m®canismes les plus 

simples et les plus directs qui pourraient permettre la collaboration entre la Cour commune de 

lôOHADA et les autres juridictions communautaires997. Il est certain que dans la pratique des 

conflits de normes relatifs aux dispositions des Actes uniformes de lôOHADA et celles 

communautaires notamment de lôUEMOA de la CEMAC et de la CEDEAO ne manqueront pas. 

Il est impératif donc de prévoir des solutions aptes à y remédier. 

1268. De ce fait,  nous convenons avec M. Kagisye  « quôau cas où une des juridictions communautaires 

serait saisie, la solution la plus satisfaisante serait de renvoyer la partie du litige à la juridiction 

communautaire compétente par la procédure préjudicielle. La juridiction saisie du litige devrait 

surseoir ¨ statuer en attendant lôarr°t interpr®tatif de son homologue. A la r®ception de lôarr°t 

interpr®tatif, la juridiction saisie pourrait reprendre lôinstance en appliquant au litige, de fa­on 

distributive son propre droit et lôautre droit communautaire conform®ment ¨ lôarr°t 

interprétatif55. Cette solution devrait permettre à chaque juridiction communautaire de garder 

toute la maitrise sur le contentieux relevant de lôordre juridique dont elle est la gardienne. »998. 

1269. Lôautonomie des organes juridictionnels qui se mat®rialise ¨ travers lôabsence de hi®rarchisation 

des organes des organisations r®gionales et lôinexistence dôun renvoi préjudiciel serait fort 

probablement un grand frein au bon fonctionnement de la joint-venture car, les parties en présence 

risquent de voir leur coentreprise immobilisée si elles se décideraient de saisir la juridiction 

                                                           
996 F. M. SAWADOGO, Ibid, note 922. 
997 Plusieurs auteurs sont favorables à cette thèse ; en ce sens, E. KAGISYE, « Lôadh®sion des organisations 

dôint®gration au Trait® OHADA : un impératif pour une meilleure rationalisation de lôint®gration juridique », hal-

01492410, 2017, p. 20. 
998 E. KAGISYE, Ibid. 
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comp®tente en mati¯re de droit de la concurrence dans lôespace OHADA du fait de la pluralit® 

dôorganisations communautaires l®gif®rant sur ce domaine dôo½ la n®cessit® dôune coordination 

voire dôune coop®ration entre juridictions communautaires et la CCJA. 

1270. ê d®faut dôaccord entre les organisations communautaires et lôOHADA, le juge national aura lui-

même des difficultés  sur la détermination du droit applicable quant au litige qui lui sera soumis. 

§ II  : Lôautonomie des organes des organisations dôint®gration : une impasse 

pour le juge national 

1271. Au niveau communautaire, les organisations telles que lôOHADA et lôUEMOA disposent des 

juridictions999 qui sont chargées de trancher les litiges lorsquôelles sont saisies par des particuliers. 

Elles appliquent généralement de manière autonome les règles pour lesquelles elles ont reçu 

compétence.   

1272. Pour ce qui est des juridictions nationales, elles sont compétentes pour trancher les litiges dans 

lesquels le droit communautaire est applicable. Côest en ce sens quôelles ont une comp®tence 

communautaire. Elles connaissent des différends qui ont une dimension communautaire. Ainsi, 

le droit communautaire est applicable pour trancher ces derniers1000. 

1273. Cependant, le juge national étant le juge de droit commun, en cette qualité, il est appelé à 

appliquer les dispositions de chacun des corps de règles issus du droit communautaire selon le 

litige qui lui est soumis, il est nécessaire donc de se poser la question de savoir : Quel droit va-t-

il appliquer en présence de normes communautaires contraires qui, pourtant, sôimposent pour la 

r®solution dôun m°me litige ?  

1274. Le juge national sera alors en face dôun conflit de textes qui ont une même valeur juridique, car 

issus dôordres juridiques qui coexistent, dans un m°me domaine mat®riel, et dans un m°me espace 

économique1001. Deux hypothèses sont envisageables : 

                                                           
999 Elles renvoient respectivement ¨ la Cour Commune de Justice et dôarbitrage, de la Cour de Justice de lôUEMOA. 
1000 A. Y. SARR, Lôint®gration juridique dans lôUnion économique et monétaire ouest africain (UEMOA) et dans 

lôorganisation pour lôharmonisation du droit des affaires en Afrique (OHADA). Nouvelle ®dition (en ligne). Aix-en 

Provence : Presses universitaires dôAix-Marseille, 2008 (généré le 05 avril 2021). Disponible sur Internet: 

http://books.openedition.org/puam/374.ISBN/ 9782821853300. DOI : http://doi.org/10.4000/books.puam.374 
1001 A. Y.SARR, Ibid. 
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1275. La première hypothèse renvoie à une situation où les normes OHADA et UEMOA puissent être 

appliquées de manière distributive à la situation litigieuse. Il en est ainsi lorsque les normes 

OHADA et UEMOA régissent séparément des éléments distincts du litige.  

1276. À titre illustratif, un litige relatif à une joint-venture institutionnelle ayant comme société 

commune une société anonyme ¨ laquelle on reproche dôavoir conclu des ententes prohib®es1002 

au regard du règlement n°2/2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002 et le non-respect des clauses de 

n®gociabilit® dôactions contenues dans les conventions extrastatutaires. Les atteintes concernant 

la concurrence relèveront du droit communautaire de l'UEMOA alors que la question portant sur 

le non-respect des clauses de négociabilité aura pour base juridique lôActe Uniforme relatif au 

Droit des Soci®t®s Commerciales et du Groupement dôInt®r°t Économique de l'OHADA.  

1277. Dans cette hypothèse, le juge national devra respecter les compétences respectivement attribuées 

¨ la CCJA et la Cour de Justice de lôUEMOA par les deux ordres juridiques concernés par le 

litige. Le cas contraire, toute solution prise serait en déphasage avec les textes applicables et 

conduirait ¨ lôempi®tement des comp®tences de lôune par lôautre sans que la solution propos®e ne 

puisse résoudre le litige, car ne relevant pas de la comp®tence de celle qui lôa adopt®e. 

1278.  De ce fait, il faudrait que chacune des juridictions puisse être saisie selon les règles prévues 

respectivement par lôUEMOA et lôOHADA pour appliquer ou interpréter les dispositions qui 

entrent dans son champ dôapplication. Dès lors, on peut affirmer que dans ce contexte le conflit 

n'est pas inextricable, il suffit de respecter les compétences dévolues à chacune des juridictions 

concernées par le litige.  

1279. Cependant, quôen serait-il  si les normes communautaires ne peuvent être concomitamment 

appliqu®es au litige du fait de lôimpossibilit® de dissocier les faits ? 

1280. Dans cette seconde hypothèse,  le conflit devient difficile à résoudre pour ne pas dire impossible 

lorsque les normes applicables apportent des solutions différentes pour résoudre le litige. Il va 

sans dire que le juge national ne peut appliquer des règles contradictoires pour solutionner le litige 

dont il est saisi. 

                                                           
1002 Par exemple, des ententes ayant pour objet de fausser ou de restreindre le libre jeu de concurrence ¨ lôint®rieur de 

lôUnion. 
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1281. En lôabsence de coopération ou de concertation comme on lôa pr®c®demment propos® la seule 

solution qui reste au juge national serait de recourir aux conventions internationales telles que la 

convention de Vienne1003. Il ne peut sôabstenir face au probl¯me juridique qui lui est soumis sous 

peine dô°tre poursuivi pour d®ni de justice.  

1282. En effet, lôarticle 30 de la Convention de Vienne relatif ¨ lôapplication de Trait®s successifs portant 

sur la même matière dispose «  1. Sous r®serve des dispositions de lôArticle 103 de la Charte des 

Nations Unies, les droits et obligations des Etats parties à des traités successifs portant sur la 

même matière sont déterminés conformément aux paragraphes suivants. 

1283.  2 Lorsquôun trait® pr®cise quôil est subordonn® ¨ un trait® ant®rieur ou post®rieur ou quôil ne doit 

pas être considéré comme incompatible avec cet autre traité, les dispositions de celui-ci 

lôemportent.  

1284. 3 Lorsque toutes les parties au traité antérieur sont également parties au traité postérieur, sans que 

le trait® ant®rieur ait pris ýn ou que son application ait ®t® suspendue en vertu de lôarticle 59, le 

trait® ant®rieur ne sôapplique que dans la mesure o½ ses dispositions sont compatibles avec celles 

du traité postérieur.  

1285. 4. Lorsque les parties au traité antérieur ne sont pas toutes parties au traité postérieur : a) Dans les 

relations entre les Etats parties aux deux traités, la règle applicable est celle qui est énoncée au 

paragraphe 3; b) Dans les relations entre un Etat partie aux deux trait®s et un Etat partie ¨ lôun de 

ces traités seulement, le traité auquel les deux Etats sont parties régit leurs droits et obligations 

réciproques.  

1286.  Nous convenons avec le Dr. Sarr que lôinterpr®tation de cette disposition permettra au juge 

national sôil est devant un conflit qui met en cause soit le droit de lôUEMOA soit celui de 

lôOHADA de voir celui qui est ant®rieur ou post®rieur. Si côest la norme de lôOHADA qui a été 

prise en dernier lieu, côest cet acte qui va sôappliquer et la norme de lôUEMOA devra sôeffacer, 

ce qui permettra au juge de trouver une solution idoine au conflit. Cette solution devra être 

utilis®e, si côest la norme UEMOA qui a ®t® ®dict®e, la dernière face à la norme OHADA1004. 

                                                           
1003 Convention de Vienne sur le droit des traités 1969 faite à Vienne le 23 mai 1969. Entrée en vigueur le 27 janvier 

1980. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331. 
1004 A.Y.SARR, op.cit, note 933. 
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1287. Lôapplication de la convention de Vienne aux Trait®s UEMOA et OHADA ne pose ¨ notre ®gard 

pas de difficultés du fait que les deux ordres juridiques remplissent les caractères requis pour 

pouvoir °tre qualifi® dôorganisation internationale1005. 

1288. LôOHADA et lôUEMOA ayant des domaines de comp®tence tr¯s ®troits, lôapplication de la 

convention de Vienne serait idoine pour extirper les conflits de normes communautaires.  

1289. Le juge national pourrait ainsi sortir de lôimpasse caus®e par lôautonomie des normes 

communautaires en lôabsence de texte pr®voyant naturellement les solutions. 

  

                                                           
1005 Est une organisation internationale, toute organisation établie par un traité international ou une convention 

multilatérale entre des états souverains ou organisations nationales, dans le but de coordonner au niveau mondial, 

continental ou régional des actions sur un sujet particulier déterminé par ses statuts. Les organisations internationales 

ont des statuts de personnes morales et sont des sujets de droit international. V. Le dictionnaire juridique La Toupie sur 

www.toupie.org/Dictionnaire/index.htlm 
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Conclusion du Chapitre II : 

1290. Les conflits relatifs ¨ lôinfluence des normes communautaires comme celle des droits internes des 

États membres peuvent être résolus. Il existe des solutions adéquates qui permettront de 

concrétiser lôActe Uniforme relatif ¨ la coentreprise à travers des aménagements issus de la 

complémentarité du droit OHADA et des normes découlant des systèmes juridiques de chaque 

État membre.  

1291. Pour ce qui est des l®gislations internes, les conflits de lois relatifs ¨ lôincompl®tude du droit 

OHADA peuvent être remédiés par les règles nationales de conflits de lois. Ainsi, nous partageons 

lôid®e de laisser aux r¯gles de conflit de lois applicables en matière contractuelle le soin de définir 

le domaine spatial dôapplication du droit OHADA1006. En effet, le contrat de joint-venture est 

par essence un contrat international, il revient donc au droit international privé national de chaque 

État membre de résoudre le conflit dès lors que les dispositions des Actes Uniformes de lôOHADA 

ne sont pas applicables. 

1292. Pour ce qui est des conflits relatifs ¨ lô®laboration des normes entre les l®gislations 

communautaires au sein de lôespace OHADA, nous exhortons les organes aussi bien 

institutionnels à prôner la coordination au regard des dispositions précitées1007, car le nîud du 

probl¯me r®side dans lôautonomie structurelle des diff®rentes institutions dôint®grations qui 

coexistent dans lôespace OHADA. 

1293. Pour une meilleure coordination, un auteur pr®conise lôadh®sion des organisations dôint®gration 

au Traité OHADA. Cette adhésion aura pour objectif de coordonner les activités normatives des 

organisations membres avec celles de lôOHADA. Il conviendra alors de mettre en évidence les 

m®canismes de coordination r®sultant de lôaccord dôadh®sion et leur impact sur la pr®vention des 

conflits de normes et de comp®tence entre les organisations de lôespace OHADA1008. Parmi les 

                                                           
1006E.S. NDIAYE,  Lôharmonisation du droit international privé en Afrique francophone du Sud du Sahara , Thèse, 

Université de Rouen Pasteur, décembre 2014, p. 146. 
1007 Cf. p.304. 
1008 E. KAGISYE, « Lôadh®sion des organisations dôint®gration au Trait® OHADA : un impératif pour une meilleure 

rationalisation de lôint®gration juridique », hal-01492410, 2017, p. 10. 
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m®canismes de coordination figure la participation de lôOHADA aux travaux des organisations 

adh®rentes au Trait® de lôOHADA1009. 

1294. En tout ®tat de cause, nous estimons que les organisations dôint®gration ne peuvent ®voluer en 

vase clos. Pour atteindre les objectifs quôelles se sont fix®s, il est n®cessaire quôelles se tendent la 

main dôautant plus que ce sont presque les m°mes États que lôon retrouve dans ces diff®rentes 

organisations. 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
1009 E. KAGISYE, op.cit, p.11. 
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Conclusion du Titre II  : 

1295. En conclusion de ce titre, nous soutenons que lôAvant-projet relatif à la coentreprise peut aboutir 

à un Acte Uniforme avec la volont® des £tats membres de lôOrganisation pour lôHarmonisation 

en Afrique du Droit des Affaires, ce sont les mêmes États qui sont parties aux organisations 

r®gionales cohabitant avec lôOHADA. De ce fait, les organisations que ce soit lôOHADA, 

lôUEMOA, la CIMA, la CEDEAO et la CEMAC, elles  doivent privilégier  la concertation en vue 

de favoriser le passage de pays sous-développés en pays développés tel quôil est souhaité par les 

États d'Afrique. 

1296. Nos développements nous ont montré que le montage contractuel des joint-ventures peut être 

impacté par des législations communautaires. Le droit OHADA ne peut pas à lui seul circonscrire 

ce montage. Le droit de la concurrence et le droit des assurances, bien vrai quôils rel¯vent du droit 

affaires, domaine dôintervention de lôOHADA, sont déjà légiférés par des organisations 

dôint®gration pr®sentes au sein de lôespace OHADA. Ainsi, au lieu de légiférer dans ces domaines, 

le r¹le de lôOHADA serait plut¹t de pr®voir des clauses de renvois aux droits 

communautaires1010 qui les régissent. 

1297. Aujourdôhui, nous convenons que les juridictions communautaires des organisations dôint®gration 

semblent devenues des instruments dôaffirmation de lôautonomie de lôordre juridique auquel 

chaque juridiction appartient. Par cons®quent, elles nôentretiennent entre elles aucun rapport 

formel et institutionnel. Les rencontres inter-juridictionnelles quôelles organisent restent 

informelles et ne peuvent aboutir à une véritable solution pour coordonner leur mission de gardien 

des actes communautaires1011.  

1298. Dans le cadre dôune coordination effective,  des m®canismes de renvoi pr®judiciel devraient 

exister entre juridictions communautaires de m°me que des possibilit®s de demande dôavis 

consultatif1012. 

                                                           
1010 Cf. p. 304. 
1011 E. KAGISYE, p. 19 
1012 E. KAGISYE, op. cit, p19 et svts. 
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1299. Les demandes dôavis consultatif permettront aux différents organes des organisations 

dôint®gration dô°tre ®difi®s sur les comp®tences des uns et des autres afin de ne pas sôing®rer dans 

un domaine qui est de la compétence exclusive dôun ordre juridique pr®cis. 

1300. En définitive, du fait de la pluralit® de l®gislations communautaires dans lôespace OHADA, la 

gestion dôun droit uniforme relatif ¨ la coentreprise sôav¯re difficile mais pas impossible. Sa 

r®ussite d®pend tout seulement dôune r®daction minutieuse des dispositions le consacrant ainsi 

que dôune coordination avec les ordres juridiques communautaires. 
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Conclusion de la deuxième Partie : 

1301. La gestation dôun droit uniforme relatif aux joint-ventures dans lôespace OHADA semble difficile 

du fait que ce montage contractuel, au-delà des règles ohadiennes qui lui sont applicables à savoir 

lôActe Uniforme portant  Droit commercial G®n®ral  (AUDCG) et lôActe Uniforme relatif au 

Droit des Soci®t®s Commerciales et du Groupement dôInt®r°t £conomique (AUSCGIE), requiert 

lôintervention dôautres l®gislations. 

1302. Il en est ainsi des législations internes telles que le droit des contrats et le droit du travail dont 

leur intervention sont in®luctables du fait que le premier sôimpose dès la constitution de la joint-

venture jusquô¨ la fin de celle-ci. Il permet de déterminer les règles applicables à chaque phase 

de la coentreprise qui est avant tout un ensemble contractuel ayant pour but la r®alisation dôune 

opération économique découlant de la volonté des parties. Pour ce qui est du second, son 

intervention permet non seulement de préserver les intérêts des travailleurs mais aussi ceux de la 

coentreprise, car tout conflit de travail serait nuisible  au  bon fonctionnement de la coentreprise. 

1303. Sôagissant de lôintervention des législations communautaires que sont le droit de la concurrence 

et le droit des assurances, côest la nature m°me de la joint-venture qui lôimpose en tant que 

opération de concentration pour ce qui est du droit de la concurrence, mais aussi en tant que projet 

à risque concernant le droit des assurances.  

1304. Cependant, lôintervention des divers ordres juridiques  sont susceptibles de cr®er des conflits de 

lois comme des conflits de comp®tence dô®laboration et dôapplication des normes 

communautaires produites par les organisations dôint®gration  pr®sentes dans lôespace OHADA. 

1305. Ainsi, la présence de normes concurrentes produites par lôUEMOA, la CEMAC, la CEDEAO 

dans ledit espace est considérée par certains comme un obstacle ¨ la r®alisation dôun droit 

uniforme relatif à la coentreprise. Nous émettons des réserves par rapport à cette thèse, car des 

solutions existent au niveau des Traités de ces organisations. De surcroît, nous estimons que cet 

état de fait ne peut nullement emp°cher dôentreprendre lô®tude de la pertinence dôun Acte 

Uniforme relatif à la coentreprise dans lôespace OHADA pour deux raisons principalement : 

dôune part, il sôagit dôun montage de plus en plus fr®quent ce qui nous oblige à y mener une 

r®flexion du fait de la force quôelle présente dans les pays membres de lôOHADA mais aussi du 

fait que si des législations nationales prévoient des régimes qui obligent les parties à y recourir, 
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ces législations-l¨ sont pour la plupart issues des pays membres de lôOHADA1013 ce qui favorise 

ainsi lôexistence de r¯gles disparates relatif à la joint-venture dans lôespace OHADA qui est une 

organisation dont le but est dôunifier en Afrique les r¯gles relatives au droit  des affaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1013 V. la loi n°2019-04 du 01 février 2019 relative au contenu local dans le secteur des hydrocarbures ; v. aussi le projet 

de décret n°2020-2065 fixant les modalités de participation des investisseurs sénégalais dans les entreprises intervenant 

dans les activit®s p®troli¯res et gazi¯res et classement des activit®s de lôamont p®trolier et gazier dans les régimes 

exclusif, mixte et non exclusif. 
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Conclusion Générale : 
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1306. Lô®tude des contrats de joint-venture nous a montré que sa réglementation dans lôespace OHADA 

est possible m®me si la gestation dôun droit unforme sôav®re difficile. Il faudrait juste prévoir des 

remédes contre les difficult®s susceptibles de constituer un obstacle ¨ lô®laboration dôun Acte 

Uniforme relatif à la coentreprise.  

1307. Sur le plan juridique, le droit OHADA se présente comme le mécanisme qui met en oeuvre la 

technique dôorganisation desdits contrats. Le législateur OHADA par les instruments juridiques 

déjà existants1014 et par sa collaboration avec le législateur national1015, dispose des moyens 

adéquats pour  un Acte Uniforme relatif à la coentreprise (joint-venture). LôAvant-projet dôActe 

Uniforme relatif à la coentreprise serait tout dôabord un point de d®part essentiel ¨ la r®ception 

des contrats de joint-venture dans ledit espace. 

1308. La volonté de consacrer une définition législative aux éléments phares1016 du montage contractuel 

donne déjà une assise juridique aux joint-ventures dans lôespace OHADA. En effet, il est difficile 

de trouver une définition claire et précise de la joint-venture dans les grands systèmes civilistes 

que du common law1017.  

1309. Le législateur OHADA a le mérite de définir tous les concepts relatifs à la joint-venture dans 

lôAvant-projet dôActe Uniforme1018 afin que les praticiens, les universitaires, les professionnels 

du droit de lôensemble de lôespace OHADA puissent appr®hender cette technique contractuelle 

avant de sôy projeter. 

1310. La notion de joint-venture nôest pas inconnue des communaut®s africaines puisquôelle est pr®sente 

dans certains domaines tels que ceux de lôinfrastructure, de la production et du commerce. 

Cependant, la r®glementation nôest pas effective et se pr®sente diff®remment dôune l®gislation ¨ 

une autre, ce qui pourrait engendrer une insécurité juridique et judiciaire. 

1311. Cela ne serait sans conséquence si on se réfère aux propos du Professeur Dorothée Cossi Sossa 

selon lequel « lôins®curit® juridique et judiciaire aurait pu avoir des cons®quences pour les 

                                                           
1014 Il sôagit notamment de lôAUDCG et de lôAUSCGIE. 
1015 Il faut entendre par cette collaboration les renvois aux droits internes qui sont fait par le législateur OHADA pour 

pallier les contraintes techniques. En cas de conflit de lois découlant de ces renvois, le recours aux régles nationales de 

droit privé international permettra de résoudre la question objet du conflit 
1016 Il sôagit des notions de contrat de  base, de contrats satellites, de coentrepreneur et de coentreprise. 
1017 L.O. BAPTISTA, P. DURAND-BARTHEZ, op. cit, p. 85. 
1018 V. Article 2 de lôAvant-projet relatif à la coentreprise. 
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®conomies africaines, au pire des cas, cette r®gion risquait dô°tre d®laiss®e si elle ne lô®tait d®j¨ 

pas par les investisseurs ®trangers au profit dôautres r®gions plus attractives au plan de la 

sécurité juridique et judiciaire »1019. Un droit uniforme sur les coentreprises éviterait une 

diversit® juridique qui serait source dôinsécurité juridique et judiciaire en matière de joint-venture. 

1312. Lôavantage en droit OHADA est que les prémices de la consécration existent déjà, elles peuvent 

mener à la réception de la joint-venture aussi bien contractuelle quôinstitutionnelle. Le droit 

OHADA serait lôinstrument qui servirait ¨ encadrer ce montage contractuel. Ce montage issu de 

la pratique des affaires et reposant sur le principe de lôautonomie de la volont®, peut faire 

intervenir divers ordres juridiques qui auraient pour cons®quence lôexistence de conflits de lois. 

1313. Les dispositions dôordre public en droit OHADA constitueraient les limites à toute dérive pour 

que la réception des contrats de joint-venture soit adéquate aux objectifs que poursuit le 

législateur afin de permettre aux États membres dôaccro´tre le d®veloppement ®conomique. 

1314. Lôarbitre a aussi un r¹le essentiel ¨ jouer dans lôaccueil de joint-venture dans lôespace OHADA. 

En raison du principe compétence-comp®tence qui existe en droit OHADA, lôarbitre statue sur la 

validité et les limites de sa propre compétence. Il ne verra pas sa compétence déterminée par 

lôorganisation juridictionnelle1020. Le juge étatique devra se déclarer incompétent en présence 

dôune convention dôarbitrage sauf si la convention dôarbitrage est nulle ou manifestement 

inapplicable. 

1315. Les autres modes de prévention et de règlement des différends tels que la médiation et la 

conciliation auront aussi un rôle important à jouer sur la facilitation des rapports entre partenaires 

à la joint-venture afin dô®viter les proc®dures contraignantes du syst¯me judiciaire. 

1316. La spécificité de la joint-venture r®side dans le fait quôelle nôest pas seulement soumise au droit 

des contrats et au droit des sociétés, elle est en relation avec dôautres mati¯res telles que le droit 

de la concurrence, le droit des assurances, le droit du travail.  

                                                           
1019 D.C. SOSSA, « Droit OHADA : impact sur lôAfrique francophone », Annual Customer Due Diligence and 

corporate Governance Forum, African Export-Import Bank, Eden Island, Seychelles 29-30 octobre 2015. 
1020 Cette ind®pendance de lôarbitre relative ¨ sa comp®tence nôexiste pas en droit chinois o½ lôarbitre est d®finie par les 

tribunaux locaux, en ce sens, WILLEMS (J), op. cit. p. 375. 
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1317. Sôagissant du droit de la concurrence, sa relation avec la joint-venture se traduit par le fait que 

cette derni¯re est tout dôabord une op®ration de concentration avant dô°tre cr®atrice de valeurs 

®conomiques qui contribuent ¨ lôam®lioration de lôoffre et qui favorisent lôaugmentation de la 

compétitivité1021. En outre, ce contrat pouvant comporter des clauses de non-concurrence ou 

dôexclusivit® sur un marché fait intervenir nécessairement le droit de la concurrence. 

1318. Quant au droit des assurances, il peut offrir un climat de sécurité aux coentrepreneurs en ce qui 

concerne leur activit® et le projet commun quôils m¯nent conjointement. Pour ce qui est du droit 

du travail, il intervient dans lôencadrement n®cessaire du personnel employ® comme d®ploy® 

notamment en ce qui concerne la protection de leurs intérêts ainsi que la régulation des rapports 

entre travailleurs et employeurs aussi bien individuels que collectifs au sein de lôentreprise 

commune.  

1319. Ainsi, une coordination de lôOHADA avec les autres organisations r®gionales intervenant dans 

les domaines du droit de la concurrence et du droit des assurances ne ferait que faciliter 

lôadaptation de ce montage contractuel aux réalités africaines. En effet, côest la solution idoine 

pour éviter les risques de conflits de compétence entre lesdites organisations. Cela peut se faire 

par des mécanismes de coordination tels que lô®diction de clauses de renvois aux droits 

communautaires par lôOHADA, lôexistence dôun m®canisme de renvoi pr®judiciel entre 

juridictions communautaires, des calendriers de travaux relatifs à la coordination des autres 

organisations dôint®gration avec lôOHADA et enfin des demandes dôavis consultatif. 

1320. Sur le plan économique, la réception de la joint-venture dans lôespace OHADA sera un moyen de 

promouvoir les investissements ®trangers en ce quôelle permettrait lôexploitation des mati¯res 

premières de manière sécurisée et organisée. Pour les pays membres de lôOHADA, la 

consécration des joint-ventures en droit OHADA serait le moyen le plus efficace pour 

lôacquisition de nouvelles technologies. 

1321. Il reviendra ¨ lôOHADA de collaborer avec lôOrganisation Africaine de la Propri®t® Intellectuelle 

(OAPI) pour que cette dernière soit chargée des modes de transfert des technologies ainsi que 

leur protection. 

                                                           
1021 V. PIRONON, op. cit, p. 410. 
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1322. Une r®glementation uniforme par lôOHADA serait une premi¯re dans le domaine des joint-

ventures. Selon la doctrine, en dehors de réglementations impératives sur lôinvestissement 

®tranger, nul nôy a jamais song® dans lôordre interne ou dans lôordre international1022.  

1323. Cela sôexplique par le fait que la joint-venture implique plusieurs matières telles que le droit des 

soci®t®s qui est g®n®ralement r®gi par lôordre interne dans les pays comme le France et la Belgique 

ainsi que la province du Québec. En effet, lorsque les matières intervenant dans la joint-venture 

rel¯vent du droit interne, cela peut °tre source de conflit, côest la raison pour laquelle une 

réglementation dôensemble ne pourrait °tre envisag®e dans certaines l®gislations.  

1324. Or, le droit OHADA ayant déjà prévu une réglementation uniforme pour de nombreuses matières 

en droit des affaires, peut abriter un cadre propice ¨ une r®glementation de lôensemble de 

lôop®ration de joint-venture. Il en sera m°me la technique dôorganisation dans lôespace OHADA. 

1325. Lôaspect sociologique doit aussi °tre pris en compte, au-del¨ dôune r®glementation uniforme, le 

rapprochement entre partenaires est nécessaire. Ces rapports entre partenaires sont très complexes 

et peuvent souvent aboutir à des conflits et des désaccords1023. 

1326. Les différences de cultures, le mode de gestion ainsi que les stratégies adoptées peuvent être à 

lôorigine de ce d®saccord pouvant mettre un terme ¨ la continuité de la joint-venture. La différence 

de culture organisationnelle peut amener à des différences dans les pratiques organisationnelles 

et administratives, les attentes des employ®s et lôinterpr®tation des r®ponses aux probl¯mes 

stratégiques1024. Me Michel Gagnon1025 en a donné une parfaite illustration. Selon lui, « Les 

Canadiens et les Français ont des façons très différentes de penser et de travailler »1026.  

1327. Il faudrait concilier ces diff®rences surtout sôils sont partenaires avec des ressortissants des £tats 

membres de lôOHADA dans le cadre dôun projet de coentreprise dans lôespace OHADA. D¯s 

                                                           
1022 V. PIRONON, op. cit, p. 458. 
1023 I. KETATA, « La gestion internationale du risque de conflit entre les partenaires », FACEF PESQUISA, V. 8, n°3, 

2005, p. 98. 
1024 D. TRIKI, E. MOALLA, « Les conditions de réussite des joint-ventures internationales : le cas dôun groupe fran­ais 

dans le secteur évènementiel », Management & Avenir 2013/7, n°65, p. 18. 
1025 Avocat chez Ogilvy Renault. 
1026 E. DUFRESNÉ « Des projets présentant une pluralité de contrats et de parties-De la complexité des joint-ventures », 

Journal du Barreau du Québec, vol.30, n°14, septembre 1998. 
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lors, faudra sôinterroger sur la conciliation de ces diff®rences culturelles dans le cadre dôune joint-

venture. 

1328. En outre, la politique gouvernementale du pays dôaccueil et la structure de lôindustrie peuvent 

affecter les op®rations dôaffaires1027. En effet, il ne faudrait pas occulter le fait que si lôadh®sion 

dôun £tat ¨ lôOHADA aura pour effet le respect des normes ®dict®es par ladite organisation, cela 

nôaffecte pas totalement la souverainet® de lô£tat qui doit d®terminer sa propre politique 

gouvernementale. Il faudrait que la politique mise en îuvre par lô£tat dôaccueil soit favorable ¨ 

la réception des joint-ventures. 

1329. Ainsi, le montage de joint-venture ®tant un projet ¨ risque et dôal®as, lôappr®hension de lôaspect 

juridique aussi bien économique que sociologique est opportune. 

1330. Au-del¨ de lôattractivit® des investisseurs que doit pr¹ner le l®gislateur OHADA,  il appartiendra 

aux coentrepreneurs internes, côest-à-dire ressortissants des pays membres de lôOHADA, 

dôinstaurer un climat de confiance et de collaboration  avec leurs partenaires ®trangers dans le 

cadre dôun projet dôentreprise commune. 

1331. En tout état de cause, un accueil favorable des joint-ventures dans lôespace OHADA est ¨ 

envisager du fait quôen tant que technique dôorganisation de lôentreprise, elle donne aux parties 

de lôop®ration lôavantage de conclure une pluralit® des contrats quelle que soit leur diversité.  On 

pourrait aussi songer à une complémentarité avec la société commerciale qui est une autre 

technique dôorganisation de lôentreprise. Lô®tude des liens entre ces deux techniques au sein de 

lôespace OHADA pourrait susciter dôautres questions qui auront sans doute une influence notable 

sur lôattractivit® des investisseurs dans lôespace OHADA. 

1332. En définitive, par les joint-ventures, le droit OHADA pourrait r®pondre ¨ lôattente des 

investisseurs communautaires comme étrangers à travers les mécanismes contractuels et 

sociétaires et renforcer le développement économique des États membres. « Côest dans un esprit 

dôentreprise joint ¨ un esprit dôopportunit® »1028 que lôOrganisation pour lôHarmonisation en 

                                                           
1027 D. TRIKI, E. MOALLA, P.A. PEREIRA, « Les conflits dans les joint-ventures internationales (JVI) sous le prisme 

de la gestion de crise », 2e  Conférence ATLS-AFMI, Mai 2012, Lyon, France, p. 6. 
1028 Extrait de la citation de Victor Cherbuliez, Les hommes et les choses du temps présent (1883). 
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Afrique du Droit des Affaires (OHADA) pourrait réaliser un droit économique adéquat aux 

politiques économiques des États parties. 
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